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CHAPITRE  LXIIL 

LA  mPLOMÂTIK.— QUESTIONS  B'OHIBNT,  m  tk  «IIÈC8, 
BELA  BELGIQUE,  DU  PORTUGAL  ET  DE  L'eSPAGNE. 

Caradirft  diplomatiqiM  dii  dned^BroglM»     f  hriT  dm  iiahm 
tadeun.  —  Ses  rapports  avec  le»  cours.  —  Véritable  porléedtt 
laqueftltoii  rrOricut.  —  Le»  civiltsalionâ  égyptienne  rt  turque. 

—  Intrigues  du  paciia.  Le  divan.  —  Appel  des  iUihSoipar  I« 
sultan.  —  M.  de  Varenncsà  GonstunlinopU'.  —  Mission  du  comte 
WoarawiefT  près  do  sultan  el  à  Alexandrie.  —  Pulitique  de  la 
France*  —  BliasiAii  de  Taïuiral  ftowsin.  —  Son  MlUvile  &  Co»- 
•lantiiiople. —  Traité  proposé  au  paciia. — H.Himaol  à  Aldan- 
dliitb ilefiit  de  Aléliémet-Ali.  —>Ea  flotte  et  Tarinée rutiei, 

—  MouTi'menl  de  la  diplorriatie.  —  ï^ord  Poneonby.  — • 
51.  crOllenfels,  inlernonce  d^^Aulriche.  — L'amiral  Roussin. — 
SaU^faction  au-  pacha.  —  Evacuation  des  Uusset.  —  Traité 
d'Uojuar-Skelea«i.  —  Clauses  «ecrèlea.  —  Développement  de 
la  queslion  {p*ecque.  —  Boyanté  do-  prinee  Ollion.  — -  l/empriitit 
et  Ki  garaaiies.  —  Afiaiblissementde  la  question  bel^e  elde'tâ 
cooférence  de  Londres.  —  Mission  de  Dedcl  à  Londres^  — • 
BTocus  et  traité  défînitif.  —  La  flotte  fr.inç.ii»c  et  Pamiral  de 
Maekan.  —  Portugal.  —  Don  Miguel.  —  Les  emprunts.  La 
cause  de  <iun  Petiro.  —  £sp{içne*  —  Situation  de  la  reine 
Cbrbline  el  du  parti  de  Pinrant  don  Carlf>a.  —  Protestalion, — 
ttaiitère  d»  BL  36»«Benii«d«a»     Téadanot  nodMe» 

(mvin  A  joiuiT  1833*  ) 

Le  doe  de  Broglîe  gurdaît  la  direction  lesponsa^ 
Ue  des  aiFaires  étrangères  depuis  la  fonnalton  du 
cabiuel  du  il  oclobre.  Avec  la  probité  la  plus  haute, 
la  loyanlé  la  plua-ioBoalealéa  »  de  fortes  éludes ,  uae 

b'attBoatf  BTc.  —  11.  1 
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connaissance  profonde  du  droit  public  européen, 

M.  de  Broglie  avait  peut-être  Tesprit  le  moins  capa- 
ble d'habilement  conduire  la  politique  extérieure 
du  pays.  Très«»supérieur  dans  toutes  les  questions 
spéciales,  le  noble  duc  n'avait  ni  assez  de  ména- 
gement ni  assez  de  souplesse  pour  passer  à  travers 
les  accidents  dont  la  diplomatie  est  semée;  nul 
n'avait  des  formes  plus  polies,  et  pourtant  nul  n'était 
plus  antipathique,  plus  insupportable  au  corps  diplo- 
matique; les  ambassadeurs  aiment  à  s'informer^  à 
s'enqaérir,  à  causer  sur  les  affaires  générales  »  afin 
de  se  composer  une  opinion  qu'ils  transmettent 
ensuite  à  leurs  cours,  et  M.  de  Broglie  était  silen- 
cieux, toujours  grave,  sans  liant  pour  les  hommes 
et  pour  les  choses.  Â  chaque  ambassadeur  il  répon- 
dait nettement  sur  la  question  spéciale  qui  faisait 
l'objet  4'une  n^ociation ,  mais  toutes  les  fois  que 
celui-ci  voulait  causer  sur  la  généralité  des  affaires 
de  France,  sur  cet  aspect  des  choses  qui  forme  le 
fond  des  dépêches  des  ambassadeurs,  M.  de  Broglie 
s'obstinait  au  silence,  et  l'on  prenait  pour  du  pédan- 
tisme  ce  qui  n'était  au  fond  qu'un  sentiment  de 
l'orgueil  national  peut-être  exagéré ,  lequel  rendait 
impossible  toute  communication  amicale  et  confident 
tielle  (1). 

A  part  ce  défaut  de  caractère  dont  la  source 
demeurait  honorable,  M.  de  Broglie  était  parfait  pour 

(1)  Je  crois  que  le  corps  diplomatique  exagérait  les  défauts  du 
duc  dt;  Bro(flie  :  pour  lui  ce  irétait  pas  nu  homme  commode. 
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toutes  les  grandes  affaires;  il  s'entendait  avec  une 
profonde  délicatesse  sur  le  choix  des  personnes ,  et 
sa  première  liste  d'ambassades  ne  raissaît  rien  à 
désirer  (1).  Le  comte  de  Sainte-Aulaire  passait  de 
Rome  à  Vienne;  les  questions  d'Italie  étaient  telle- 
ment dominantes  et  se  liaient  si  parfaitement  à  TAu- 
triche,  qne  ce  n'était  pas  en  quelque  sorte  un  chan- 
gemenL  M.  de  Sainte-Aulaire  plairait  au  prince  de 
Hetternichy  parce  qu'il  était  bien  né 5  convenable, 
poli  ;  dans  sa  mission  de  Rome  il  avait  montré  un 
esprit  très-modéré ,  très-calme ,  quand  la  situation 
était  si  délicate,  surtout  après  Toccupation  d'Ancône. 
A  Vienne,  ces  mêmes  questions  devaient  se  repro- 
duire; H.  de  Sainte-Attlaire  y  remplaçait  le  maréchal 
Maison,  désigné  pour  Pétersbourg. 

Le  maréchal  Maison  n'avait  point  réussi  à  la  cour 
d'Autriche;  trop  rade  soldat  pour  répondre  à  la  poli- 

(I)  Voici  qaelles  étaient  ces  nominations  : 

M.  le  eomte  (ie  Sainte-Aolaire,  amh;is«?aflpnr  à  Vienne.  —  M.  le 
maréchal  marquis  Maison,  anihassadcur  à  Saint-Pétersbourg.  — 
M.  le  baron  Durand  de  Mareuil,  ambassadeur  à  Naples.  —  M.  le 
marquis  Fay  de  Latour-Maubourg,  ambassadeur  à  Rome.  — - 
M.  Ch.  Bresson,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
i  Berlin*  —  M,  le  comte  de  Vandreoil^  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Munich.  —  M.  le  duc  de  MontebeUo« 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Copenhague. 
— M.  le  comte  Alexis  de  Saint-Prïe^t  ,  envoyé  cxtraordinnirr  et 
ministre  plénipotentiaire  à  Rio-Janeiro*'—  M.  le  baron  de  Talley- 
rand,  ministre  résident  à  Florene  é»  —  M.  Bellocq«  ministre  rési- 
dent près  des  villes  hanséatiqncs*  —  M.  le  comte  de  Mornay, 
ministre  résident  à  Carbrnhe.  «-«If.  Edmond  de  Bnssières,  chargé 
d^afTairea  à  Darmstadl. 


t 


tique  tempérée  <ie  M.  4e  Mettenncht  eomproiois  par 

$à  correspondance  av^ec  le  général  Guîlleminol ,  il  ne 
pouvait  plas  s'occuper  de  la  question  d'Orient,  alors 
capitale.  Si  Ton  eu^rojait  le  maréchal  Maison  h  Pétera- 
bourg,  c'est  que  d^anciennes  liaisons  Ttinissaient  à 
la  politique  russe  et  au  système  de  la  vieille  alliance; 
dans  les  ambassades,  les  antécédents  sont  beaucoup  t 
or  le  marquis  Maison  avait  été  nommé  gouverneur 
de  Plans  sous  Tinfluence  de  l'empereur  Alexandre, 
lors  de  l'occupation  des  alliés  en  1814;  élève  de 
réoole  de  Moreau,  il  s'était  montré  alors  fort  aélè 
pour  la  restauration;  en  mai  1828,  il  commandait 
Fexpéd ition  de  JHorée,  entreprise  d'après  léconseil  de 
la  Russie  et  avec  son  concours.  Si  Ton  pouvait  repro* 
cher  quelque  rudesse  militaire  au  maréchal  MaisoQt 
quelques  légèretés  de  conduite  peu  en  rapport  avec 
son  âge,  k  Pétersbourg  cela  s*eacu$erait  par  la  vie 
facile  de  la  grande  noblesse,  et  l'esprit  tout  militaire 
de  la  cour  où  le  nouvel  ambassadeur  allait  résider. 

Le  même  motif  de  négociation  qui  faisait  envoyer 
M.  de  Sainle*Aulaire  à  Vienue,  faisait  également  dési- 
gner M.  Bresson  pour  Tambassade  de  Berlin  :  n'était- 
ce  pas  M,  Bresson  qui  avait  mis  le  plus  d'acti- 
vité,  de  patience  et  de  modération  pour  amener 
rœuvre  si  difficile  de  la  pacification  belge,  à  laquelle 
la  Prusse  était  si  vivement  intéressée?  A  Berlin,  il 
devait  suivre  la  même  voie  et  continuer  les  mêmes 
rapports,  car  ce  n'était  pas  une  question  filnie,  et 
M.  Bresson  la  connaissait  bien.  Le  marquis  Fay  de 
Latour-Maubourg  allait  à  Rome;  les  deux  agenU 
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iatinies  da  {urince  de  Tâlleyrand«  M.  Durand  de 
Mereoil  et  le  comte  de  Vaudreuil  étaient  envoyée, 
ruQ  à  iSaples  et  l'autre  à  Munich;  son  parent,  le 
baron  de  Talleyrand,  passait  à  Florence;  tous  les 
autres  choix  étaient  faits  dans  le  même  esprit,  avec 
un  certain  discernemenl,  comme  si  on  entrait  dans 
une  ère  nouvelle  pour  la  diplomatie  où  toutes  les 
forces  intelligentes  de  la  France  devaient  être  mises 
en  action  (i). 

C'est  qu'en  effet  une  grande  question  s'élevait  au- 
dessus  de  toutes  les  autres»  celle  d'Orient;  elle  est 
vivante  encore  cette  question,  et  le  temps  n'est  point 
fini  pour  elle.  Je  la  traiterai  en  me  tenant  en  dehors 
de  toutes  les  illusions  et  de  tous  les  enlrainement^» 
et  avec  les  pièces  mêmes  des  grandes  chancelleries* 
Depuis  vingt  ans,  un  fait  nouveau  s'était  produit 
comme  pour  hàler  la  décadence  et  la  chute  de  Tem- 
pire  ottoman ,  j'entends  parler  de  ce  qu'on  appelait 
la  civilisation  ^ptienne  sous  la  main  de  Méhémet- 
le  rude  et  vieux  pacha.  La  grandeur  de  cette 
civilisation  était  un  fait  contestable  :  à  la  voir  de 
près,  on  n'y  découvrait  qu'un  violent  despotisme,  un 
système  d'odieux  monopole,  un  esclavage  avilissant, 
comme  sous  les  antiques  pharaons;  du  fanatisme  à 
froid ,  un  vasselage  organisé  qui  ne  laissait  rien  aux 
travailleurs  que  les  yeut  pour  pleurer  (2)  ;  une  armée 

(I)  Qaoi<i[n''on  eût  fdit^  par  ces  clioix,  une  large  part  aux  affeo* 
lions  de  M.  de  Talleyrand,  il  nVn  fut  pas  fort  aallsfail,  parce 
qa^iU  s'accomplireat  eo  dehors  do  lui,  et  qae  Bl.  do  Brogite  n^éUii 
à  personne. 

(3]  Lot  AoglaiA,  qui  étaient  Moa  iUiiaîona  tor  le  paoha,  faiaaiefit 
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hâtivement  formée,  une  flotte  incapable  de. résister 
au  premier  eboc  de  la  marine  européenne  :  tel  était 
le  gouvernement  égyptien.  Mais  le  pacha,  homme 
habile ,  rusé  comme  la  race  turque,  s'était  servi  de 
tous  les  éléments  pour  grandir  sa  popularité  et  sa 
force  d'opinion  en  Europe;  à  l'aide  de  quelques 
sacrifices  ,  il  était  parvenu  à  s'assurer  la  bienveil- 
lance de  la  portion  active  et  jeune  du  commerce 
français  de  la  Méditerranée;  ses  agents  répandus  le 
faisaient  louer  par  toutes  les  voix  de  la  Renommée. 
On  le  présentait  comme  un  grand  instrument  de  la 
civilisation,  comme  la  main  destinée  à  relever  l'Egypte, 
et  qui  de  l'Égypte  devait  s'étendre  sur  la  Syrie  en- 
tière et  même  sur  Constantinople,  pour  remplacer  la 
domination  expirante  des  sultans.  Afin  d'expliquer 
et  rehausser  cette  popularité ,  cette  grandeur  d^ave- 
nir,  on  invoquait  les  souvenirs  de  l'Égypte  antique 
et  surtout  de  l'expédition  de  Bonaparte  qui  parlait  à 
notre  orgueil.  Mébémet-Ali  continuait  cette  œu- 
vre :  au  Caire,  h  Alexandrie,  on  faisait Texercice  à 
la  française,  les  commandements  étaient  exécutés 

publier  la  note  Boirante  pour  montrer  tout  ce  qa^atait  d*odieox  le 
•système  <l*iiDp6t  de  HéMmet'AU  : 

* 

«  En  Egypte,  le  sol  sur  lequel  vient  le  datlier  paye  uo  impôt; 
l'ai  bre,  le  fruit,  le  rameau  qui  porle  le  fruit  payent  un  impôl  ; 
le  lift  qui  en  est  fait  paye  un  impdt;  le»  branches,  les  fibres  du 
tronc  payent  un  imp6t;  la  coupe  des  brandies  est  soumise  à  une 
accise;  Itn  feuilles  des  branches  payent  un  impôt;  les  faiseurs  du 
lift  sont  imposés;  les  faiseurs  de  cordes  de  dattier  et  les  faiseurs 
de  paniers  sont  imposés;  les  corbeilles,  les  cordes  payent  uuctaxv 
d^exportatiou.  »  C^élait  là  le  systcme  fioaucier  du  paclia. 
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comme  dans  les  vieilles  et  braves  demi -brigades 
de  la  république.  Le  pacha  s*inquiétait  certes  très- 
peu  des  'pyramides,  des  zodiaques,  des  aiguilles,  ou 
des  obélisques  de  Cléopâlre  et  de  la  grande  histoire, 
du  passé  ;  mais  il  savait  que  ces  choses-là  lui  don- 
neraient Fappui  de  tous  les  savants  de  rËurope,  et 
qu'après  les  aniiquaires  viendraient  les  gouverne-* 
menls.  A  Taide  de  quelque  argent  adroitement  dis- 
tribué, il  s'était  associé  des  officiers  français,  des 
marins  de  l'Angleterre,  et  cepx-ci  en  relations  avec 
la  mère  patrie  lui  donnaient  la  presse  et  les  journaux, 
habitués  à  prendre  la  contre-partie  des  vrais  intérêts 
du  pays»  C'était  donc  un  concert  d'éloges  pour  Héhé-. 
met-Ali,  le  protecteur  du  commerce  et  des  intérêts 
français  en  Orient,  le  civilisateur  de  ses  peuples  (i). 
Le  sultan  Mahmoud,  à  Gonstantinople,  usé  par 

(I)  Comme  témoignage  de  la  civilisalion  tant  vantée  du  pacha, 
je  citerai  la  pièce  suivante  : 

CvretAaire  secrète  du  vice^roi  d'Égypte^  adressée  aux  chefs  de  dis-' 
irietSjdaiée  d*jiU»andri§f  fin  du  Ramadan  {19février  1833}* 
V  Y008  avez  déjà  reçn  l'ordre  d^envoyer  sur-ta-champ  voire 
eontribaUon  dn  moiê  deroier  deahaban.  Jusqu'à  présent  eUe  n'est 
pas  arrivée.  Le  Ramadan  est  passé,  et  je  sois  encore  à  l'attendre, 
n  en  résulte  clairement  qoevons  êtes  négligeai  et  Imbécile;  et 
c'est  une  nouvelle  preuve  que  vous  êtes  nu  Ane»  Puisque  vous  ne 
pouvea  eucore  comprendre  combien  il  est  urgent  que  Pargent 
arrive  sur-le-champ^  je  vous  envoie  Carvas.  A  son  arrivée,  vous 
ne  l'arréterei  pas  un  instant,  mais  vous  lui  remettrez  sur-le-champ 
la  conCribaliun  due  pour  le  terme  de  la  fin  du  mois  dernier.  Si 
vousretcnes  le  porteur,  ou  éi  vous  tardez  à  lui  remettre  la  totalité 
de  l'argent  dû,  je  vous  ferai  du  chagrin  aussitôt  que  j^'en  serai  in» 
formé,  el  sois  assuré  que  je  vous  nicUrai  en  pièces.  Ainsi,  agissez  eu 
conséquence.  C'est  là  ma  voloièlé.       k  [Signé)  Msiiêmet-Ali.  » 
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toutes  les  joies  et  les  plaisir;!»  du  sérail ,  succombait 
alors  sous  le  coup  des  réformesu,  Du  jour  où  il  avait 
Youltt  jeler  la  nationaUté  ottomane  en  dehors  de  sa 
condition  naturelle,  créer  d^s  taœurs  européennes» 
des  façons  d'être  en  dehors  de  l'islamisme,  l'empire 
ottoman  était  tombé  dans  une  profonde  décadence  ; 
si  le  massacre  des  janissaires  avait  été  un  triompha 
personnel  pour  Mahmoud,  il  avait  brisé  aussi  les 
élémenls  de  la  force  de  Tempire  ;  de  là  cette  opposi- 
tion entre  tontes  les  puissances  de  risUmisme  »  ce 
découragemenè,  el  la  tristesse  de  tous.  Cette  situation 
explique  les  succès  rapides  de  l'armée  égyptienne, 
moins  forte  par  elle-même  que  par  la  trahison  qui 
environnait  le  sultan  :  lorsqu^un  empire  est  frappé 
dans  son  principe  constitulif,  lous  le  délaissent  ou  se 
tournent  vers  le  pouvoir  qui  s'élève,  vers  le  triom- 
phateur dont  la  victoire  fait  la  force  ;  et  déjà  Ton 
s'altendait  à  voir  les  Égyptiens  campés  sur  les  rives 
du  Bosphore  appeler  à  eux  les  populations  ottomanes 
fatiguées  des  réformes  du  sultan.  On  venait  de  le  voir 
dans  ta  dernière  bataille  :  Rescbid-^Méhémet-Pâcha 
avait  accompli  d'héroïques  exploits,  mais  il  avait  été- 
abaodouné  par  les  Bosniaques  el  les  Albanais,  qui 
tousavaient  passé  sous  la  tente  égyptiennedlbrahim* 
Pacha. 

«  La  nouvelle  armée  du  grand  sultan,  presque  dou- 
ble en  nombre  de  celle  des  Égyptiens,  disait  une 
dépêche  de  Vintemenee  d'Autriehe,  IL  d'Ottcnfels, 

a  été  anéantie  d'un  seul  coup  (1).  La  bravoure  per- 

{!)  Dépécht  dai  S  jftnvicr  1883. 
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sonoelle  du  grand  vizir,  qui  était  toujours  à  la  t(te 
de  ses  colonnes ,  a  été  impuissante  contre  la  tactique 
d'Ibrahim  et  de  ses  troupes  victorieuses.  Reschîd- 
Mébémet-Pacha  a  été  blessé  et  fait  prisonnier^  après 
avoir  tenté  une  dernière  attaque  à  la  téte  d'une  partie 
de  ses  gardes,  consistant  en  sept  mille  Bosniaques  et 
huilmille  Albanais.  Bosniaques  et  Albanais  ont  passé 
pour  la  plupart  du  côté  de  l'ennemi,  ce  qui  a  forcé  le 
grand  vizir,  abandonné  de  ses  troupes,  de  se  rendre 
après  une  résistance  infructueuse.  Un  grand  nombre 
de  prisonniers  et  presque  toute  l'artillerie ,  les  baga- 
ges, sont  tombésau  pouvoir  d'Ibrahim,  et  desmilliers 
de  transfuges  viennent  renforcer  son  armée.  Quelles 
senties  conséquences  de  cet  événement  mémorable? 
La  capitale  est  à  la  merci  des  vainqueurs;  une  inter- 
vention ne  pourra  guère  avoir  lieu  assez  tôt  pour  la 
sauver  et  pour  protéger  le  trône  chancelantdu  sultan. 
A  la  vérité  on  a  pris  aussitôt  à  Constantinople  la 
résolution  de  former  un  camp  retranché  à  Broussa 
et  d'y  convoquer  tous  les  Turcs  en  état  de  porter  les 
armes.  Mais  on  ne  pourra  rien  attendre  de  ce  dernier 
expédient,  pour  peu  que  Ton  réiléchisse  k  l'opinion 
publique  en  Turquie.  Le  seul  moyen  de  salut  pour  le 
.sultan  paraît  donc  elre  craccepter  les  propositions 
que  fera  Mébémet-Ali  pour  la  paix  :  je  crois  que  le 
parti  modérédans  le  divan  est  de  cet  avis.  Si  le  sultan 
larde,  sa  vie  même  court  des  risques,  puisqu'il  est 
assez  vraisemblable  que  l'approche  des  Ejîyptiens 
causera  une  insurrection  dans  la  capitale;  et  s'il, 
prend  le  parti  de  s*enfuir  en  comptant  sur  l'appui  de 
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l'étranger  pour  revenir,  il  faut  craindre  qu'Ibrahim 
s'empare  non-sealementde  la  capitale,  mais  aussi  du 
IrAne.  Maître  alors  de  lente  li  Turquie,  Ibrahim  ne 
redouterait  point  une  puissance  étrangère,  si  toute- 
fois il  s'en  trouvait  une  qui  prit  la  résolution  d'entrer 
en  lice  pour  la  cause  du  sultan.  On  regarde  comme 
certain  que  toutes  les  provinces  qui  ne  se  sont  pas 
encore  prononcées  pour  Ibrahim  suivront  Texemple 
des  autres,  aussitôt  qu'il  se  sera  emparé  de  la  eapi-* 
taie.  » 

Dans  ces  circonstances  si  graves,  le  sultan  Mahmoud 
malade,  fatigué,  soi tspontanémeut,  soit  à  Tinstigation 
du  comte  de  Boutenieff ,  amlNiasadeur  russe ,  écrivit 
une  lettre  autographe  k  rempereur  NKxrias  (1)  pour 

(1)  L'ambMtaile  nisie  fitb  eonnanleatioa  tuiviiite  : 

«  Dè:i  que  la  rc voile  d^£gypte  est  parvenue  à  la  connaissance <le 
Tempereur,  Sa  Majesté  a  donné  ordre  au  consul  de  Russie  de  quit- 
ter immédiatement  Alexandrie.  Ce  témoignage  spontané  des  »£u- 
timenta  bienveillants  de  Temperenr,  accueilli  par  le  sultan  avec 
ooe  vive  reconnaissance,  a  fait  naitre  dans  son  esprit  Tidée  de 
recoorir  en  cas  de  besoin  à  Tassistance  de  la  Russie.  11  a  suffi  à  Sa 
Majeftté  d*étre  informée  de  cette  disposition,  pour  y  répondre  avec 
francbise.  C'est  dans  ce  but  cjae  le  lieutenant  général  filoorawieff 
a  été  chargé  d'aune  mission  spéciale  à  Constantinople  et  à  Alexan- 
drie. Tandis  que  ce  général  se  rendait  à  sa  destinalion,  l'armée 
égyptienne  marchait  de  nuccèsen  succès,  envahissait  l'Asie  Mineure 
et  semblait  menacer  Constantinople  même.  L'empereur  résolut 
donc  de  mettre  à  la  diapoaition  du  sultan,  une  divisian  delà  flotte 
de  la  mer  Noire,  pour  le  cas  où  les  événements  de  la  guerre  vien- 
draient à  compromettre  la  sûreté  de  la  capitale  de  Tcmpire  otto- 
aan.  Cette  offre,  faite  à  Conatanlinople  dans  le  cours  du  mois  de 
•décembre,  fut  appréciée  comme  elle  défait  Pélre.  Mais  la  Porte  se 
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lui  demander  protection  et  secours  en  verlu  des  irai- 
lés  ;  cette  leltre  existe  en  original  aax  archives  de 
Pétersboorg,  et  le  caUnet  russe,  fort  de  cet  appetdu 
sultan,  se  hâta  de  préparer  les  secours  demandés  par 
la  Porte  Ottomane.  Les  ordres  furent  donnés  pour 
que  k  flotte  de  Sébastopol  se  tint  prête,  et  qa'ane 
ditision  asseï  considérable  pour  protéger  Constantin 
hople  vint  camper  sur  la  rive  asiatique  du  Bospliore. 
Daîi»  on  fNcmorafiditns  adressé  par  M.  de  Boutenieff  à 
la  Sublime  Porte,  il  annonce  que  la  flotte  de  ramiral 
Greigh  est  toute  prête  à  se  rendre  dans  le  Bosphore. 
Selon  le  cabinet  de  Pétersbourg ,  tout  était  régulier, 
diphmiatiqiie ,  le  sultan  demandait  secours,  Tempe- 
reur  l'accordait;  toutefois,  c'était  l'événement  le  plus 

flattait  ea<^re  que  le»  paroles  de  paix  qu^elle  venait  d^adrej^acr  à 
Bléhémet-AIi  amèneraient  un  arran^^ement  et  SDHpeodraient  le 
cours  dés  opérations  militaires.  Nous  étions  dans  Patleiile  do  ré> 
toltat  de  cette  démarche,  ainsi  qoedel'tssae  de  la  mission  du  géné- 
ral Monrawidi^  lorsqu^an  courrier,  arrivé  de  Constanlinople,  noua 
»  apporté  la  aoiiTelle  q,oe  le  Grand  Soigneur,  instruit  des  OMOva- 
MBU  ultérieurs  de  Tarmée  d^Egypte  sur  la  route  deBroussa,  avait 
reconnu  rimpérieuie  nécessiléde  recourir  à  Passistance  inmit^diate 
da  la  Russie.  Dana  oetta  vaai  le  reit^effcndi  a  remis,  le  21  janvier, 
à  Mira  ministre,  ooa  nota  par  laqoeUa  il  réclame  foraselleaMnl 
renvoi  de  l'ewadra  avee  quatre  on  cinq  mUle  hommea  de  Iroopc» 
de  débarqaement,  et  de  pins  le  seooort  d*on  corps  de  vingt-cinq  à 
trente  mille  hommes^  qui,  des  rives  dn  Dannbe,  marcheraient  à  la 
défenie  de  la  capitale,  n  était  de  rbonnenr  de  ta  Hossie  que  tm 
coniaoco  dn  taltao  ne  fût  point  déçue.  Cotte  pansée  a  dicté  la 
réponte  qoe  la  cabinet  impérial  avait  à  litre  aas  demandes  de  la 
Porte.  L*empereor  les  a  reçues  le  12  février,  et  le  jonr  mémo 
Fordra  a  été  donné  d*aecélérer  les  mesures  de  sfireté  qoe  le  sultan 
réalamail.» 
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étrange  de  l'époque  moderne.  Les  Russes  vainqueurs 
et  conquérantsi  cela  s*était  vu  en  1828  et  et 
pouvait  se  voir  encore  I  Mais  les  Russes  protecteurs  » 
amis  ou  fidèles  alliés  du  sultan ,  c'était  le  plus  étrange 
épisode  des  temps  actuels,  La  grande  Catherine  se 
levant  de  son  cercueil  aurait  été  stupéfaite  et  émer^ 
veillée  de  ce  dernier  coup  d'habileté  de  ses  petits-* 
lils! 

Aussi  toutes  les  légations  furent  inquiètes  de  cette 
situation  nouvelle^  et  chacune  dut  prendre  les  pré- 
cautions vis-à-vis  de  son  gouvernement.  La  France 

était  alors  représentée  à  Constantinople  par  un  simple 
chargé  d'affaires,  M.  de  Varennes,  esprit  de  distinc* 
tion ,  et  qui  ne  voulait  pas  abandonner  le  r6le  anti- 
que et  traditionnel  de  la  France  dans  les  questions 
d'Orient»  c'est-à-dire  la  protection  de  la  Porte  :  te 
commerce  avec  la  Turquie  était  considérable,  et  un 
tel  empire  ne  pouvait  crouler  sans  que  l'attitude 
diplomatique  de  la  France  en  fût  profondément 
ébranlée.  Ici  commençait  la  situation  compliquée  de 
nos  rapports  :  la  politique  naturelle,  légitime  de  la 
France,  je  le  répète,  c'était  la  protection  de  la  Porte 
Ottomane.  Depuis  François  les  traités  nous  liaient 
à  elle ,  nous  étions  maîtres  du  commerce  du  Levant, 
lorsque  la  révolution  française,  dans  ses  déplorables 
combinaisons  de  propagande  sentimentale,  avait  ou- 
vert les  portes  de  l'Orient  à  l'Angleterre,  à  la  Russie 
^t  spécialement  à  rAutriche  qui  avait  hérité  de  notre 
influence  à  Conslantinople.  L'émancipation  de  la 
Grèce  avait  été  ledernier  fruit  de  cette  politique  d'en- 
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traînement;  depuis  cette  époque ,  on  ne  pouvait  le 
nier,  la  population  en  France  était  pour  le  système 
égyptien;  Ffaabile  et  rusé  pacha  avait  exploité  la 
science,  le  commerce ,  Findiistrie,  le  journalisme , 
pour  rattacher  l'opinion  à  ses  intérêts;  il  était  impos- 
sible que  le  gouvernement  français  ne  tint  pas  compte 
de  toutes  ces  causes  qui  devaient  si  malbeureuse- 
ment  agir  sur  reusemblc  général  de  notre  politique. 
M.  de  Varennes  se  contenta  donc  de  rendre  compte  à 
son  gouvernement  de  l'appel  des  Russes  par  le  sultan 
lui-même  et  de  la  nécessité  de  prendre  un  parti  i  si 
Ton  ne  voulait  voir  Toccupation  de  Gonstantinople 
par  les  troupes  impériales;  en  même  temps  il  envoya 
auprès  d'Ibrahim*»Pacha  un  agent  de  confiance  pour 
l'inviter  de  s'arrêter  dans  sa  marche  victorieuse,  indi- 
quant dans  celle  dépêche  que  le  comte  Mourawieff  ^ 
envoyé  par  la  Russie  à  Alexandrie,  avait  pour  mis- 
sion d'imposer  immédiatement  Tobéissance  à  Mébé- 
met-Âli,  sinon  la  guerre  avec  l'empereur  (1).  11  ne 

(4)  <t  Les  nérrocialioiis  eiitamées  avec  Ibraliini-Paclta  n'ont  pas 
eu  le  résultat  qu'on  en  attendait.  Le  courrier,  que  le  chargé  d'af- 
faires de  France,  baron  de  Varciine»,  avait  envoyé  au  quartier 
général  d'ibrabiui  à  Koniah,  e<sl  de  retour  sans  apporter  aucune 
tiécisiari,  Ibraiiini  n'ayant  vouln  rien  signer.  C'est  avec  peine 
qu'on  l'a  détei  iiiiné  à  accorder  une  espèce  d'armistice  pour  qua- 
rante jours  ;  ce  délai  eat  presque  expiré.  Ibrahim  ridressa  les  né{jo- 
eiatcurs  à  son  père  Méhémet-Ati.  L'adjudant  général  russe  Mou- 
rawiefT  n'a  pas  été  plus  lieureox  que  l'envoyé  de  France.  Ibraiiini 
lie  paraissait  respirer  que  pour  la  victoire  et  la  gloire  militaire; 
aucune  représentation  ne  fut  capable  de  l'cmpécher  de  vouloir 

conliaucr  les  upcraliuiis  luilttaiics*  A  b  vérité,  il  a  répondu  aux 
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s'agissait  pas  d'un  traité,  d'une  transaction  mu- 
tuelle; la  Russie»  en  vertu  de  la  protection  qu'elle 
accordait  à  la  Porte  par  les  trailést  imposail  Pobéia-* 
sauce  absolue  au  vassal ,  de  manière  h  ce  que  Méhémet- 
Ali ,  conquérant  et  victorieux ,  s'arrêtât  pour  prêter 
foi  el  hoiDiiiage  au  sultan  son  maître.  L'ordre  était 
également  donné  an  consul  russe  à  Alexandrie  de 
quitter  sur-le-champ  sa  résidence ,  si  le  pacha  n'ob- 
tempérait pas  aux  ordres  de  l'empereur  Nicolas. 

Cette  manière  de  poser  la  question  égyptienne 
et  ottomane  la  laissait  entièrement  russe;  Tordre 
d'obéissance  venait  de  Saint-Pétersbourg;  jusqu'ici 
nulle  puissance  n'élaitadmise  è  l'intervention,  comme 
intermédiaire  entre  le  pacha  elle  Porte;  lechàtimeot^ 
s'il  était  imposé  à  Méhémet-Ali,  viendrait  de  la  Russie 
seule.  C'était  ce  protectorat  exclusif  que  voulait  le 
cabinet  de  Pétersbourg  «  et  c'est  ce  que  ne  pouvaient 
souflfrir  ni  la  France,  ni  l'Angleterre,  ni  même  TAu*- 
triche,qui  devaient  marcher  dans  un  commun  intérêt 
pour  lutter  contre  toute  influence  absorbante. 

Si  la  révolution  de  juillet,  dans  ses  foUes  théories^ 
n'avait  pas  bouleversé  tous  les  rapports,  jeté  dans 
toutes  les  questions  des  incidents  ou  des  épisodes , 
rien  n'était  plus  simple  que  la  fusion,  dans  un  même 
intérêt,  des  trois  cours  de  Londres,  de  Paris  et  de 
Vienne,  contre  l'influence  russe.  Mais  des  questions 
de  propagande  ou  de  doctrines,  qui  faisaient  peur,  ne 

pi  opositions  do  ftiiU&D  par  une  lattre  rctpeetoeoie,  dtot  laquelle 
il  ti*txcut  de  ne  pouvoir  rien  accepter  san»  le  consenffmfiit  de 
ton  père.  »  (Extrait  dcsdépêciies  de  H.  d^Otlenfels.) 
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permettaient  pas  ces  intimités  des  époques  régulières  : 
néanmoins  on  dut  recourir  à  une  démarche  corn- 
nniae,  et  changer  Faspect  de  la  question  pour  la  fiure 
pataer  des  mains  exclusives  de  la  Russie  dans  celles 
de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  également  inté- 
ressées. Déjà  TÂutriche  avait  suivi  attentivement  la 
mission  du  général  Mourawieff  a  Alexandrie,  eldans 
la  vue  de  préparer  une  paeifîeation,  elle  avait  joint 
ses  instances  pour  amener  la  soumission  de  Mébémet* 
Ali}  ou  au  moins  une  trève^  et  en  tous  les  cas  un  point 
d'arrêt  è  la  marche  victorieuse  d%rahim.  Ce  résultat 
obtenu ,  le  corps  diplomatique  insista  pour  que  la 
Porte  fit  une  démarche  auprès  de  M.  de  Boutenieff 
afin  dfarréter  la  marche  de  l'escadre  russe.  «  D'après 
l'offre  d'un  secours  maritime  ,  que  S.  M,  l'empereur 
de  Russie  a  bien  voulu  faire  au  sultan  »  disait  un  tne- 
mùtanâum  de  la  Porte,  offre  qui  a  été  vivement  agréée 
par  Sa  Hautesse,  on  s'était  concerté  dernièrement 
avec  S.  Ex.  M.  de  Boutenieff  sur  lemoyen'de  TefFectuer 
avec  promptitude,  parce  que  le  cas  semblait  être  pres- 
sant» èt  on  avait  adopté  même  les  mesures  qui  avaient 
été  jugées  nécessaires  à  cet  effet.  Considérant  néan- 
moins réiat  actuel  des  choses,  c'est-à-dire  le  retour 
d'Égn>te  de  S.  Ex.  M.  le  général  Mourawieff,  où  il 
s'était  rendu  avec  la  mission  dcmt  Pavait  chargé 
S.  H.  Tempereur,  les  communications  qui  lui  ont  été 
iaites  par  Mébémet-Ali-Pacha,  ainsi  que  les  nouvelles 
reçuesde  la  part  dlbrabim-Pacha,  lequelannonce  à  la 
Sublime  Perle  qu'il  s'arrêtera  là  où  il  se  trouve,  etqu'il 
n'avancera  pas;  et  reconnaissant  que  c'est  l'influence 
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des  inlenlions  salutaires  mantfeslées  par  S.  M.  l'em- 
pereur qui  a  amené  ce  résultat,  nous  nous  croyons 
en  devoir  d'offrir  nos  plus  vifs  remercimenU  et  de 
témoigner  la  profonde  graiilude  dont  nous  sommes 
pénétrés.  Cependant  une  considération  nouvelle  vient 
se  présenter  maintenant  au  sujet  du  secours  demandé. 
Certes,  il  ne  faut  pas  acquérir  de  sitôt  une  sécurité 
parfaite  sur  les  actes  de  la  partie  adverse;  conmie  il 
pourrail  se  faire  que  la  mesure  de  prudence  ci-des- 
sus réveillât  des  dispositions  malveillantes,  et  causât 
la  reprise  des  hostilités,  il  a  été  jugé  comme  étant  de 
la  saine  politique  de  ne  pas  abandonner  tout  à  fait  la 
mesure  dont  il  s'agit,  mais  d'adopter  secrètement  les 
moyens  de  la  mettre  à  exécution  en  cas  de  nécessité. 
Ces  moyens  sont  :  que  la  flotte  dont  on  a  déjà  de* 
maiiLle  la  mise  en  mouvement  se  tienne  toujours 
prête  à  appareiller  ,  sans  toutefois  lever  l'ancre  ; 
qu'elle  attende  les  avis  ultérieurs,  et  que  si  on  était 
dans  le  cas  de  la  requérir ,  elle  eût  alors  à  partir 
aussitôt  et  arriver  avec  promptitude...  Quant  au  se- 
cours de  terre,  il  faudrait  à  son  égard  adopter  un  plan 
semblable  à  celui  de  la  (lotte...  Que  cette  armée  se 
mette  donc  en  mouvement  dès  à  présent;  qu'elle 
avance  le  long  du  Danube  ;  qu'elle  s'y  tienne  prête  en 
attendant  les  avis  qu'on  lui  transmettra,  selon  les  cir« 
constances.  Tel  est  l'objet  du  présent  mémorandum 
que  l'on  remet  à  S.  Ex.  M.  l'envoyé  de  Russie  (1).  » 

(I)  Ce  metnoranduin  de  la  Porlc  uatcua  la  rc|>oube  suivante  de 
.M  de  Buiiteiik'fr  (17  févi  iei-  1833): 

«  ...  Ju  ne  manquerai  j>as  de  put  (ci  a  ia  cuiitiai&bancu  de  lu  cuur 
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Dans  ces  circonstances  si  délicates,  forcé  de  pren- 
dre parti,  le  cabinet  français  jeta  les  yeux  pour  Tam- 
bassade  de  Conslantinople  sur  rainîralRoussin,  brave 
et  digne  marin  qui  connaissait  déjà  TOrient.  C'était 
une  nature  d'esprit  chaude,  dévouée,  impression- 
nable pour  les  idées  nalionales,  avec  une  grande  poli- 
tesse de  formes  et  un  esprit  cultivé  ;  ses  instructions, 
rédigées  par  le  duc  de  Broglie,  furent  aussi  élastiques 
qu'elles  pouvaient  Tétre;  il  dut,  en  proposant  à  la 
Porte  la  médiation  nécessaire  de  sa  vieille  alliée , 
offrir  le  concours  de  la  France  pour  amener  une  trans- 
action rationnelle  avec  le  pacha  :  ici,  deux  conditions 

impériale  les  modificaUons  énoncées  dans  le  mémorandum  touchant 
la  demande  faite  par  la  Porte,  d*on  secoors  de  troopes  de  terre 
rosses  do  c61é  du  Danube,  Pour  ce  qtil  est  des  modificalions  indi- 
quées i  Tégard  de  l^envoi  de  Pescadre  de  la  mer  Noire,  je  me  bâte- 
rai également  d*eii  faire  part  &  M.  raroiral  Grci{;h,  )>ar  la  poste  de 
ftossie*  Mais,  toujours  guidé  par  les  intenUons  loyales  et  bien- 
veillantes  de  mon  auguste  souTorain,  je  me  fais  un  devoir  de  répé- 
ter aujourd'hui  une  observation  que  j^ai  déjà  eu  Tbonnear  de  faire 
i  Leurs  EzceUences  les  ministres  ottomans,  lors  de  notre  conférence 
i  la  Porle,  du  27  j:iiivier,  savoir  :  qu'à  la  demande  expresse  de 
Son  Excellence  le  s  eis  -  elTeudi,  fuiLu  au  nom  du  sullaii,  j^avais 
déjà,  dix  à  douze  jours  auparavant,  écrit  à  la  fois  jt^n  ten  t;  vi  par 
mer  à  l^amiral  Greigh,  pour  presser  l'envoi  de  l'escadro  irii])c;rialc. 
Si  le  lougre  russe,  le  Schirokoy,  expédié  alors  à  SébaslojM)!,  esi 
arrivé  promplemcnt  à  sa  tle.slinalioti,  TcKLiidre  peut  avoir  bicalùt 
après  mis  à  la  voile  de  ce  port.  Or,  en  aduietiant  (juc  cecansesoit 
réalisé  en  effet,  il  est  possi IjIc  que  l'escadre  impériale  se  inonin* 
iruri  moment  à  Paulrc  à  l'entrée  du  Bosphore.  Je  m'euiprcs^e  doue 
de  fixer  l'attention  de  la  Snblinic  Porle  sur  cet  article, en  la  priant 
de  vouloir  bieii  me  faire  connaître  sann  délai,  quelles  seraient, 
(iatjs  ce  caS)  les  déterminations  de  Sa  llaulcsse  le  sultan,  pour 
poufoir  aviser  aux  mesures  ultérieures...  » 
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étaient  nécessaires  au  succès  de  l'ambassadeur  :  faire 
adhérer  le  sultan  à  des  concessions  considérables  qui 
pourraient  satisfaire  le  pacha  d'Égypta ,  et  ne  pas 
blesser  ses  partisans  en  France;  ensuite  imposer  ces 
conditions  au  pacha,  de  manière  à  ce  que  la  paix  fût 
conclue,  ce  qui  devait  amener,  comme  on  le  sait,  une 
modification  absolue  dans  la  négociation  primitive  du 
cabinet  de  Pétersbourg.  Le  comte  Mourawieff  impo- 
sait au  pacha ,  au  nom  de  la  Russie ,  une  soumission 
absolue ,  tandis  qu'il  ne  «^agissait  dans  la  mission  de 
Tamiral  Roussin ,  que  d^amener  une  transaction  rai- 
sonnable :  son  effet  nécessaire  (levait  donc  être  d'ar- 
rêter à  la  fois  la  marche  et  les  conquêtes  d'ibrahim- 
Pacha,  et  en  les  arrêtant,  de  rendre  inutile  la  présence 
de  l'escadre  et  de  Tarmée  russes  à  Constantinople.  La 
France  exigeait  même  que  le  sultan  contremandàt 
ce  secours,  puisqu'elle  se  faisait  fort  de  contenir  le 
pacha. 

Ce  fut  avec  ces  instructions,  au  reste  fort  modérées 
dans  les  termes,  que  l'amiral  Roussin  cingla  vers 
Constantinople  ;  il  y  mit  beaucoup  de  hâte,  et  néan-*» 
moins  l'escadre  russe  le  suivit  à  quelques  jourâ,  et 
le  21  février,  elle  se  déployait  dans  les  eaux  du  Bos- 
phore au  nombre  de  quatre  vaisseaux ,  quatre  fré- 
gates et  àevof.  corvettes  (!)•  Cette  circonstance  devait 

(1)  Le  cabinet  de^  SaiuUPélertbour^  fil  U  commanicatioo  sui- 
vante : 

(t  l.Vscadre,  sont  \t»  ordres  do  contre-amiral  Lazareff,e»t  arri- 
vée dans  le  Bosphore;  elle  a  moaillé  devant  Boajoukdéré  dans  la 
matioée  do  9  (21)  février.  Dé^à  avant  Tarrivée  de  Tescadrei  Tétai 
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eoQlrarier  Fanibassadeiir  dont  la  mission  était  sortont 

d'empêcher  la  présence  des  Russes  à  Gonstantinople. 
Siir*le-€hamp  Tamiral ,  prenant  conseil  de  l'honneur 
dn  pays  et  aar  la  simple  communication  qui  lui  fit  la 
Porte  de  la  nécessité  de  secours  russes ,  déclara  que 
la  France  étant  la  plus  vieille  alliée  de  la  Porte,  à  elle 
surtout  appartenait  de  la  protéger  »  et  qu'avant  toute 
diose  Tescadre  russe  devait  se  retirer  parce  qu'il  se 
faisait  fort  d'amener  Tarrangement  avec  le  pacha. 
Quoiqu'on  fût  dans  \t&  fêtes  du  Bairam,  Tamiral  fut 
admis  auprès  du  sultan  malade,  affaibli,  pour  lui 
offrir  Tappui  de  la  France  et  l'assurance  qu'on  vien- 
drait à  bout  de  soumettre  le  pacha  à  des  conditions 
honorables  :  «  Ce  qu'il  Allait  à  la  Porte,  disait  l'ami-* 
rai,  c^était  la  paixi  mats  la  paix  sans  la  présence  des 

dct  thmeê  à  CootlaoUnople  avait  ^pronirë  mi  beoren  ehangement* 
L*arBiée  d'Égypte  ■▼ait  arfété  aa  marche^  toot  aooon^U  même  qd 
firodiaîn  aceomnodemcot.  En  on  mot,let  eiroonatancea critiques 
qoi,  an  21  janvier,  avaieiil  délarmitté  la  Porta  à  rialamar  Taaiia* 
laBca  de  la  Aoaiia,  n^ëtaieDl  plua  Ica  rnéme^  d  avaient  perdn  leor 
caractère  alarmant  loraqae  Peacadre  rosse  parot  dans  la  rade  de 
Boojookdéré.  U  était  donc  évident  qae  sa  présence  dans  le  canal  de 
Gonstantinople  n'était  pas  en  ce  moment  d'une  nécessité  indis- 
pensable. Hais  comme  le  sultan  ne  renonçait  point  encore  i  profi- 
ter, en  cas  de  besoin,  des  secours  que  Sa  Majesté  Tcmperear  s^élait 
empressé  de  lui  offrir  à  &a  deiuâiide,  il  a  été  décidé  entre  la  mission 
itn[iérialc  et  le  miniiitère  oitoman,  conformément  aux  vœux  que 
Sa  Baulcsse  avait  énoncéti,  que  IVscadre  irait  slntioniicr  à  Sizopo- 
lis,  port  le  plus  rapproché  du  canal  de  Gonstantinople.  Cette 
mesure  est  (oui  entière  dans  Dnlérét  <iu  sultan.  Aussi  Sa  i!ilajeslé 
Impériale,  Hdèle  aux  principe)»  (|u'elle  a  adoptés,  a-t-cUe  haute- 
ment approuvé  la  résoiulioa  prise  par  son  ministre  à  Constaoti- 
nopie.  M 
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iiusseSf  dont  le  drapeau  soulèverait  encore  les  popu* 
lations  croyaiites  contre  les  réformes  du  sultan* 

L'amiral  Roussin  se  chargeait  de  mener  à  bien  celte 
question,  pourvu  que  la  Porte  se  montrât  raisonnable, 
ce  à  quoi  l'engageaient  d'ailleurs  l'appui  de  l'Angle- 
terre et  Tassentiment  moral  de  PAutricbe*  On  était  à 
peu  près  sûr  du  bon  vouloir  du  prince  de  Metternich, 
qui  avant  tout  désirait  le  maintien  du  skUu  qm.  S'il 
ne  se  dessinait  pas  pour  le  système  de  Famiral  RouS"» 
sin  ,  il  était  aussi  fort  inquiet  de  Toccupation  de 
Constanlinople  par  les  Russes. 

De  là  résulta  la  note  officielle  remise  par  la  Sublime 
Porte  à  la  légation  russe,  a  Sa  Hautesse,  disait-elle, 
éprouve  une  vive  satisfaction  en  voyant  ostensible- 
ment l'assistance  amicale  de  S.  M.  l'empereur;  leprix 
n*en  pourra  être  oublié ,  et  Sa  Hautesse  en  sera  tou« 
jours  reconnaissante.  Néanmoins  rafTaire  d'Égyple 
ayant  été  officiellement  traitée  avec  S.  £•  l'ambassa- 
deur de  France,  l'amiral  baron  Roussin,  et  ayant  été 
décidée  an  gré  de  Sa  Hautesse,  d'après  la  résolution 
prise  le  jour  du  Bairam  avec  S.  E.  le  conseiller  im- 
périal Achiued-Pacha^  il  a  été  annoncé  officiellement 
à  l'ambassadeur  de  France  que  les  bâtiments  russes 
arrivés  dans  le  canal  se  i  clircraienl  au  premier  vent 
favorable,  et  la  présente  note  est  remise  avec  les  assu* 
rances  de  notre  estime  et  de  notre  considération  à 
S.  Ex.  M.  l'envoyé  de  Russie,  afin  qu'il  fasse  repar- 
tir les  susdits  bâtiments  suivant  la  rc.^oUuion  prise, 
en  remerciants.  M.  Tempereur  de  ses  bons  offices.» 
Tels  étaient  les  termes  de  la  note  du  reîs-effendi  qui 
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faisait  passer  sous  rautorilé  de  la  France  la  négo- 
ciation jusqu'ici  aux  mains  exclusives  du  cabinet  de 
PétersboQrg,  et  cette  position  prise,  en  effet,  ne  pou* 
vait  déplaire  k  personne,  si  ce  n*est  au  fond  peut-éCre 
à  la  Russie;  Tinternoncc  autrichien,  l'ambassadeur 
anglais  la  soutenaient  sans  peine;  et  M.  de  Boutenieff, 
avec  cet  esprit  fin  qui  le  distingue,  dit  à  Famiral  : 
«  Nous  ne  venons  en  armes  à  Gonstantinople  que 
parce  que  le  sultan  nous  y  appelle;  si  vous  pouvez 
soumettre  Le  pacha  à  Tamiable,  si  le  sultan  accepte 
an  traité  et  que  le  pacha  y  adhère»  nul  doute  que  la 
présence  de  notre  flotte  et  de  notre  armée  soit  inutile, 
et  alors  nous  donnerons  ordre  que  tout  soit  sus- 
pendu. »  M«  de  Boutenieff  était-il  parfaitement  sin- 
cère en  parlant  ainsi?  Il  peut  y  avoir  de  justes  doutes 
sur  ce  pouîL  ;  je  crois  qu'avec  sa  sagacité  habituelle, 
il  jugeait  que  rien  n'était  moins  sûr  que  la  soumission 
du  pacha.  A  ses  yeux ,  l'amiral  Roussin  s'avançait 
trop  en  promettant  l'adhésion  du  pacha  aveuglé,  or- 
gueilleux de  sa  victoire;  si  donc  celui-ci  n'acceptait 
pas  f  comme  la  France  ne  lui  ferait  pas  la  guerre  pour 
l'y  contraindre ,  la  négociation  reviendrait  au  même 
point  et  rmtervention  russe  serait  inévitable. 

Le  grand  soin  de  l'amiral  Roussin  dut  être  alors  de 
préparer  la  base  et  la  formule  d'un  traité,  qui ,  con- 
senti par  le  sultan,  serait  accepté  par  le  pacha  (1) 

(I)  Yoîci  la  leUrede  H  Famiral  Rontsin  ; 

A  Sa  Bautesse  Méhémet-Ali,  fâcha,  vice-roi  d*  Egypte. 

Il  Tbémpia,  palaî»  de  France,  22  février. 

*  Trèa-UIiialrc  et  maginnijitc  seigneur  !  le  gonvcrnciuent  de  Sa 
L^aoaoïPi,  iTC—  tl.  3 
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Famiral  trouva  le  divan  bien  disposé  pour  les  vieux 
souvenirs  de  Talliance  française.  II  lui  proposa  les 
conditions  suivantes  :  «  Les  hostilités  entre  les  deux 
parties  belligérantes  devaient  cesser  par  terre  et  par 

HaotcBse,  ahriaS  sf  ec  rahon  des  progrte  de  votre  filt  llirtbiiii- 
Pkdii,  «t  de  ion  ttlitode  éqoitoque,  ft  àcoêpié  en  dernier  reMort 
le  eeooare  enatdriel  qge  le  Rattie  loi  a  offert,  nepuii^  le  tnllan^ 
ayant  été  ranoré  par  lea  dénoDstraiiona  ooncilianlea  de  Voire 
Hantetie»  il  était  i  désirer  qne  ce  aeeoora  fàt  eontreoBandé  :cepeo<* 
dent,  par  one  de  ces  fatalitéi  qui  ploa  d'une  foie  ont  |»récédé  lea 
cataatrophea  politiqoeai  Teicadre  miae  eat  arrif  ée«  et  il  ae  tronve 
qo*eUe  est  à  Taoere  dana  le  Botpbore. 

e  Oana  cea  conjonetares  qui  compromettent  aérleoiement  la 
tranqoillité  générale,  premier  beaoin  de  TBurope,  et  qui  placent 
l'empire  ottoman  dana  on  péril  imminent  dont  lea  ehanèea  doivent 
être  partagées  par  Votre  Hantcise,  Je  meanla  chargé,  eonjoinle- 
meikt  avec  la  SnUlme  Porte,  an  nom  da  govvememeot  do  roi,  de 
▼ODS  engager  â  accepter  les  propositions  dont  Ralll-Picha  était 
porteur,  à  condition  qo^on  notifierait  8iir->le-champ  i  l'envoyé 
russe  qne  votre  réconciliation  ayant  été  effVfctuée,  Passistance  de 
Pescadre  russe  devenait  superflue  et  sa  présence  dès  lors  sâus 
ubjel. 

«  J''ai  donc  à  prier  Votre  Hautesse,  je  ne  dirai  pas  au  nom  de 
vos  intérêts,  mais  au  nom  de  votre  sàreté,  de  rappeler  votre  armée 
sans  délai  dans  les  limites  du  territoire  dont  [^administration  vous 
était  confiée,  et  de  revenir  k  ces  relations  naturelles  avec  la  Su- 
blime Porte  qui  vous  étaient  confiées,  indépendamment  des  pacha- 
iiks  dont  voti!;  étiez  précédemment  investi,  ainsi  que  votre  fils 
Ibrahtm-Pjcha,  savoir  :  ceux  de  Saint^Jean  d'Acre,  Jérusalem, 
Tripoli  en  Syrie,  et  Maplouse. 

«  La  modération  est  devenue  pour  Votre  Haulesse  un  objet  de 
nécessité,  et  vouloir  perauter  dans  les  prétentions  qui  ont  été  mises 
en  avant  serait  aunmer  anr  votre  téte  des  conséquences  dont  la 
nature  déaattreote  eieifera,  je  Tespère,  Toa  craintes.  La  France 
tiendra  l'engagement  qne  j^ai  pris.  Elle  en  a  le  pouvoir,  et  jesnis 
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mer;  Ibrahim^Pacha ,  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de 
la  convention  conclue,  devait  évacuer  les  parties  de 
rempire  oitoman  qui  à  la  paix  seraient  resUluées  au 
sultan  et  resteraient  soumises  h  sa  suzeraineté  immé- 
diate ;  la  flotte  russe  que  la  Porte  avait  appelée  à  son 
secours,  devait  quitter  les  parages  du  Bosphore; 
Méhémet-Ali  aurait  l'investiture  des  districts  de 
Saint-Jean  d'Acre,  Jérusalem  et  Tripoli;  et  de  son 
cdté  il  s'obligeait  à  reconnaître  le  sultan  pour  sou 
suierain,  à  lui  prêter  le  serment  d'usage ,  à  se  con- 
fonnerà  ses  ordres  comme  par  le  passé;  la  Porte  faci- 
literait par  tous  les  moyens  la  marche  rétrograde  de 
l'armée  égyptienne;  le  gouvernement  français  s'obli- 
geait k  employer  tonte  son  influence  pour  effectuer 
une  convention  entre  la  Porte  et  Méhémet-Ali ,  par 

laquelle  la  paix  serait  assurée  d'une  manière  stable 
et  permanente.  » 
Les  concessions  au  pacha  étaient  déjà  assez  larges 

pour  que  l'amiral  Roussin  eût  trouvé  plus  d'une  dif- 
ficulté à  les  faire  accepter  par  le  sultan»  alors  dirigé 

♦ 

farant  de  sa  banne  tolonté,  n  ne  reste  è  espérer  qne  toos  ne  nous 
ré4airei  pas  à  la  crnelle  exlrémité  «Tatlaqaer  goepoissanee  qui  est 
en  partie  noire  propre  ouvrage,  et  de  diminuer  une  gloire  dont  je 
suis  on  des  admirateurs.  C^est  mon  premier  aide  de  camp  qui  aora 
rhonneur  de  transmettre  ce  paquel  à  Votre  Ha  utesse;  permettes-moi 
de  le  recommander  à  votre  bienveiUance.  Je  saisis  cette  occasion^ 
très-exceUcnt  et  maguiliquc  hcigneur,  pour  vous  renouveler  l'as- 
surance de  ma  hante  considération. 

«  IjC  vice-amiral,  pair  de  France,  ambassadeur  près  ia  Sublime 
Porle, 

«  Baron  Hooseiii.  » 
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sccrèlement  par  Tambassade  rosse*  De  plus,  il  obtint 

un  arrangement  du  reis-effendi  pour  conlreraander 
lous  les  secours  étrangers,  ce  qui  comprenait  spécia- 
lement Tappui  de  la  flotte  russe*  «  Le  soussigné , 
disaitHl,  après  avoir  conféré  avec  S*  E.  lerreis- 
cffendi,  est  convaincu  que  S.  H.  le  sultan,  pleine  de 
confiance  dans  les  sentiments  de  la  bonne  volonté  de 
la  France  y  la  plus  ancienne  alliée  de  l'empire  otto- 
man, et  dans  le  caractère  personnel  de  l'ambassadeur, 
est  prêle  à  agréer  les  bons  offices  de  la  France  dans 
les  discussions  qui  se  sont  élevées  entre  la  Porte  et 
Méhémet-Ali,  pacha  d'Égypie,  dans  la  pensée  que 
l'ambassadeur  soussigné  peut  garantir  à  la  Porte  que 
les  conditions  accordées  par  rindtdgence  de  Sa  liau- 
tesse,  pour  la  soumission  de  Méhémet-Ali  et  à  lui 
transmises  par  Halil-Pacha,  consistant  dans  l'investi- 
ture des  quatre  pachaliks,  de  Saint-Jean  d'Acre» 
Maplouse,  Tripoli  de  Syrie,  et  Jérusalem,  seront  ac* 
ceptées  par  Méhémet-Ali,  comme  conditions  défini- 
tives  pour  le  réiablissement  de  ses  relations  comme 
sujet  du  gouvernement  de  Sa  Ilautesse.  En  consé* 
quence,  le  soussigné  déclare  qu'il  garantit  au  nom 
du  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  la  con- 
clusion immédiate  d'un  accommodement  à  ces  con- 
ditionSt  et  qu'il  prendra  des  mesures  pour  l'accom- 
plissement dudit  engagement,  aussitôt  que  la  stipu- 
lation dont  il  est  question  aura  été  remplie.  La 
Sublime  Porte  s'engage,  de  son  côté,  à  coutremandcr 
les  secours  étrangers  dont  elle  peut  avoir  invoqué 
précédemment  l'assistance.  » 
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Triomphant  de  celle  première  diiticullé,  l'ambas- 
sadeur de  France  ne  douta  plus  que  le  pacha  n*accep- 
làt  lui-même  ces  conditions;  il  envoya  son  premier 
aide  de  camp  à  Alexandrie  porter  ie  projet  de  traité, 
avec  mission  d'obtenir  la  ratification  immédiate  du 
pacba  :  Paide  de  camp  devait  d*abord  parler  avec 
douceur  et  tempérance,  puis  prendre  un  ton  plus  dé- 
cisif, de  manière  à  faire  bien  comprendre  que  le  refus 
était  une  rupture*  Si  le  pacha  n'acceptait  pas  les 
termes  du  traité,  Tintenlion  de  la  France  était  for- 
melle, on  l'y  contraindrait  par  la  force,  parce  qu'il 
ne  pouvait  pas  lui  appartenir  de  troubler  la  paix 
générale  par  une  résistance  inopportune,  qui  donnait 
gain  de  cause  à  Tintervention  russe  et  détruisait 
l'équilibre  européen*  La  France  était  alors  repré^ 
sentée  à  Alexandrie  par  son  consul  général  H.  Mi- 
maut  :  érudit,  plein  d'instruction,  auteur  d'ouvrages 
remarquables  sur  la  Sardaigne,M.  Mimaut  s'était  fort 
épris  des  idées  égyptiennes ,  de  la  civilisation  de  ces 
vieilles  contrées,  et  ces  idées,  jointes  à  quelques  cajo- 
leries du  rusé  pacha,  avaient  fait  du  consul  français 
un  des  hommes  les  plus  dévoués  aux  intérêts  de 
Méhémet-Ali.  C'était  lui  pourtant  qui,  dans  Fordre 
naturel,  devait  négocier  avec  ie  pacha,  Tcclairer  sur 
les  véritables  idées  de  la  France ,  le  pousser  à  Tac- 
ceptation  des  clauses  arrêtées  par  l'amiral  Roussin 
avec  la  Porte.  Un  consul  est  nécessairement  le  subor- 
donné de  l'ambassadeur  dans  la  iiierarchie,  et  comme 
à  Alexandrie  il  n'y  a  pas  de  légation^  le  consul  était 

comme  le  chargé  d'affaires  naturel,  obéissant  aux 
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ordres  et  aux  instructions  de  Tambassadeur.  Mais 
dans  ce  inonde,  chacun  le  sait,  il  y  a  deux  manières 
d'obéir  :  Tobéissance  que  j'appellerai  sympathique  » 
parce  qu'elle  se  pénètre  profondément  des  opinions 
du  supérieur;  et  Fobéissance  hostile  ou  tiède  qui 
hésite,  réfléchit  et  calcule^  parée  qu'elle  ue  partage 
pas  des  conTictions  imposées.  M.  Mimant  était  dans 
cette  dernière  catégorie  :  il  exécuta  faiblement,  j'ai 
presque  dit  qu'il  contraria  les  ordres  de  Tamiral 
RoQSsin.  Il  est  possible  qu'avec  un  ji^and  instinct  de 
la  position,  M.  Mimaut  aperçut  bien  que  l'amiral 
Roussin  ne  serait  pas  soutenu  par  son  gouvernement 
d'une  manière  absolue,  et  qu'il  allait  trop  loin  ettrop 
ferme  dans  une  question  si  compliquée.  L^mparlia- 
lité  historique  veut  qu'on  dise  que  M.  Mimaut  ne  fut 
point  opposé  aux  conseils  de  résistance  qui  entraî- 
nèrent le  pacha  à  ne  pas  obéir.  Méhémet-Alise  posant 
comme  un  foudre  de  guerre,  parla  de  ses  armées ,  de 
ses  victoires ,  de  ses  desseins  sur  l'empire  ottoman, 
pour  en  conclure  ensuite  qu'il  ne  pouvait  accepter 
les  conditions  proposées  par  Famiral  Ronssin.  Cette 
lettre  en  réponse  est  d'aulant  plus  curieuse,  qu'elle 
parait  avoir  été  inspirée  au  pacha  par  le  conseil  secret 
de  M.  Mimaut.  Ainsi,  k  Gonstantinople  une  poUtique; 
puis  une  autre  à  Alexandrie. 

Le  pacha  savait  au  reste  qu'il  aurait  la  presse  pour 
lui  en  France,  et  nul  encore  ne  pouvait  résister  à  ce 
grand  levier.  «  Monsieur  l'ambassadeur,  écrtvaitHl  à 
ramiral  Roussin  (1),  j'ai  reçu  votre  dépêche,  en  date 

(1)  Poiir  parer  à  loiitci  les  conséifucnccB  de  sa  dcDiarclu ,  TamU 
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du  22  février,  laquelle  m'a  été  remise  par  votre  pre- 
mier aide  de  camp.  Dans  cette  dépêche,  vous  m'ob* 
jectes  que  je  n*ai  pas  le  droit  de  réclamer  d^autres 
territoires  que  ceux  de  Saint-Jean  d'Acre,  de  Jérusa* 

ral  Bovasin  avait  éerîî  ésalcmeot  i  Ibrabim^Bacha,  commaiulaiit 
en  ebef  rarmée  égyptienne. 

«Tli«râpiii,         <l«  Fniiic«,  22  février* 

«  Très-eicenent  et  magnifique  aoignenrf  vnui  verrea  par  le 
eonlenn  de  la  lettre  ci-jointe,  que  j*ai  adresaée  i  Se  Hanteaiie  le 
vjee*roi  4'Égypte,  Yotre  iUattre  père,  le  récit  de*  ëvéoemenlt 
déiastreax  qui  se  sont  pasB^  à  GoQitanliaople,  ainsi  que  reposé 
de  leurs  conséquence»  inévitables. 

«  Sons  peine  de  voir  Tempirc  ottoman  devenir  la  proie  de  la 
Russie,  il  faut  qn'une  jxiissantc  oalion  intervienne  de  tout  &od 
poids  afin  de  détruire  le  prétexte  d'une  invasion  qui  bouleverserait 
r£urope.  Cette  puissante  nation  est  la  France;  c'est  la  France, 
soutenue  par  Passentimeot  de  l'Ang'letcrrc,  la  France  qop  le  vice- 
roi  d'Egypte  a  comptée  depuis  long^temps  parmi  se»  principaux 
amis,  et  qui,  dans  ces  circonstances,  a  le  droit  de  (K>mpter  sur  sa 
déférence. 

«  Je  ne  doute  pas  un  moment,  magnifique  scig'neur,  de  laroopé- 
ration  franche  et  immédiate  qne  vous  donnerez  à  Texéculion  du 
ce  projet;  conformément  auxarranfremenls  que  j'ai  contractés  an 
nom  de  mou  gouvernement ,  la  paix  devra  être  considérée  comme 
conclue  eutrcrÉgypte  et  la  Porte,  sous  la  condition  de  l'investiture 
desqnalrc  gouvernenienls  deSainuJean  d^Acre,  Naplonse,  Tripoli 
en  Sjrief  et  Jérusalem.  Aqcnne  modification  quelconque  ne  pourra 
être  apportée  dans  ces  articles;  tonte  diseotaion devra eeiier sur 
•  cet  objet ,  et  les  hostilités  devront  être  suspendues  anr'-leHiluiaip. 
t  Je  vous  prie  en  conséquence,  magnifique  seigneur,  iion<4eii- 
lement  d^avoir  soin  tjue  votre  armée  ne  fasse  pas  un  seul  pas  en 
avant,  mais,  de  plus,  de  la  faire  rétrograder  de  manière  i  se  placer 
sur  le  territoire  qui  a  été  cédé  à  rÉgypte.Cemonvementeatindia- 
pcosablc  afin  de  aignaler  à  la  population  que  la  guerre,  pour 
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icm,  de  Naploase  et  de  Tripoli  en  Syrie,  et  qu'en 

conséquence,  je  dois  retirer  immédiatement  mon 
armée;  vous  me  déclarez  qu'en  cas  de  refus  je  dois 
m'attendre  aux  plus  sérieuses  conséquences.  Votre 
aide  de  camp,  par  suite  des  instniciions  que  vous  lui 
avez  données,  a  ajouté  verbalement  que  si  je  persis- 
tais dans  mes  prétentions,  une  flotte  combinée , 
anglaise  et  française,  paraîtrait  devant  les  côtes 
d'Éprypte.  De  grâce,  monsieur  rambassadeur,  en 
vertu  de  quel  droit  exigeriez- vous  de  moi  un  pareil 
sacrifice?  J'ai  pour  moi  la  nation  tout  entière;  il  ne 
tiendrait  qu'à  moi  de  soulever  îa  Romélie  et  TAna- 
tolie.  Avec  l'assistance  de  ma  nation ,  je  puis  faire 
encore  davantage*  Mailre  de  tant  de  contrées»  victo- 
rieux sur  tous  les  points,  quand  déjà  l'opinion  publi- 
que me  promettait  la  possession  de  îa  Syrie  tout 
entière  9  j'ai  retardé  la  marche  de  mes  troupes  pour 
épargner  une  inutile  effusion  de  sang,  et  me  donner 
le  temps  de  consulter  les  dispositions  de  la  politique 
européenne;  et  pour  prix  de  cette  modération  et  des 
nombreux  sacrifices  faits  par  ma  nation  dont  le  géné- 
reux appui  m^a  mis  en  état  de  remporter  tant  de 
victoires  signalées ,  on  me  demande  maintenant  d'a- 
bandonner le  pays  que  j'occupe  en  ce  moment  et  de 
retirer  mon  armée  dans  une  petite  province  que  vous 

laqneUe  elle  n'a  que  trop  souffert,  est  enfin  terminée.  Mon  aide 
de  camp,  pot'tciir  de  cctlc  l(;lhr,  a  des  ordres  [)Oiii  iii^ipporlcr 
sans  délai  voli  c  n'ponse.  \  1  honneur  de  prier  Voire  liaulcssc  de 
ne  pas  taid<;i  à  ia  lui  traiiiiUieUrc. 

«  {Signé}  Bai'uii  Uoui>&iii.  » 
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appelez  pachalikt  N'est-ce  pas  prononcer  contre 

moi  une  sentence  de  mort  politique?  Cependant  j'ai 
la  confiance  que  la  France  et  TAngleterre  ne  refuse- 
ront pas  de  me  rendre  justice  et  de  reconnaître  mes 
droits  :  leur  honneur  y  esf  intéressé;  mais  si,  malheu* 
reusement,  je  suis  trompé  dans  celte  espérance,  je 
m'en  remettrai  alors  à  la  volonté  de  Dieu;  et,  prêté- 
rant  nne  mort  glorieuse  à  l'ignominie,  je  me  dévoue* 
rai  avec  joie  à  la  cause  de  ma  nation,  heureux  de  la 
servir  jusqu'à  mon  dernier  soupir.  Telle  est  ma  réso- 
lution bien  arrêtée,  et  Thistoire  offre  plus  d'un  exem- 
ple d'un  pareil  dévouement.  Quoi  qu'il  arrive,  j'espère 
que  Votre  Excellence  reconnaîtra  la  justice  de  mes 
droits,  et  appuiera  l'acceptation  des  dernières  propo- 
sitions faites  par  moi  à  Halil-Pacha,  par  l'intermé- 
diaire de  Votre  Excellence.  C'est  dans  cette  espé- 
rance, monsieur  l'ambassadeur,  que  je  vous  écris 
cette  lettre  amicale,  et  que  je  la  remets  entre  les 
mains  de  votre  aide  de  camp.  » 

Cette  dépèche  était  écrite  en  français,  et  la  ioruie 
des  phrases  tout  à  fait  en  dehors  des  habitudes  orien- 
tales, ce  qui  faisait  supposer  qu'elle  avait  été  dictée. 
L'amiral  Roussin  accusait  M.  Mimaut  de  n'être  pas 
resté  étranger  à  cette  résistance  qui  servait  admira- 
blement le  dessein  de  la  Kussie,  car  le  pacha  refu- 
sant, il  fallait  agir  soi-même  ou  laisser  agir  la  poli- 
tique rusbe  (1)  ;  on  devait  ou  attaquer  Alexandrie  ou 

(Ijl/Aolricbe  croyait  si  bien  &  la  réussite  d^un  arraiigeinenl^  que 
M.  «rOUenrels  adressa  la  note  soi  vante  ao  reis-effendi  : 

«  Je  mVaipresse  d^annoocer  à  VuUc  £jlcc11cucc  ij^uc  j'ui  rc4^u 
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laisser  protéger  el  défendre  GoDSiantiiiople.  Tels 

étaient,  en  effet,  l*espérance  el  le  but  de  la  cour  de 
Pétersbourg.  Si  le  projet  de  Famiral  Roussin  avait 
eomplélement  réussi  auprès  du  pacha ,  si  Méhémet- 
Ali  e*était  retiré  sur  les  injonctions  de  la  France ,  il 
n'y  avait  plus  ni  motifs  ni  prétextes  pour  la  présence 
des  forces  russes  dans  le  Bosphore  et  devant  Gonstan- 
tinople.  liais  comment  espérer  un  succès  dans  une 
négociation  où  le  pacha  raillait  l'ambassadeur  qui 
n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisants  ,pour  se  présenter 
comme  amiral  devant  Alexandrie?  Ainsi  Uéhémet* 
Ali  continuant  k  guerre  jusqu'à  menacer  Constanti- 

cIo  consul  général  lie  Sa  Majesté  à  Âiexandi  ie,  un  rapport  dans 
lequel  il  uiMnformeclela  manière  dont  il  s^eiitacquilté  des  instruc- 
tions que  j^ai  eu  Thonuenr  de  lui  transmettre  de  la  part  de  ma 
cour.  Ces  instruction»  sont  pArvennes  à  M.  d^Âcerbi  par  une 
corvette,  assez  à  temps  poor  nntr  ses  démarches  à  ocUes  do  géné- 
ral Mooravieff,  et  Xéhémel-AU  a  po  ainsi  se  convaincre  de  la  par- 
Taite  ideulilé  doi  Yoea  de»  deos  cours,  de  Pinvariable  amitié  de 
Tempereur,  mon  mpitre^  poar  le  Grand  Seigneorf  et  enfin  do  vif 
intérêt  qu^il  prend  pour  tout  ce  qoi  tient  an  bien  de  cet  empire. 
Héhémet-Ali  a  déclaré  formellenieDt  ao  coDttil  général  Autriche 
qu'il  est  prêt  A  m  sonraettre  à  loo  léglllme  sonYorain,  dont  il  at* 
t«ad  des  ordres  nllérieurt.  ï\  a  reço  aTec  la  plai  baote  «tittinotioii 
BaHl-Pacha^  qui  avait  été  chargé  des  oovertoresde  la  PorlOt  elil 
a  envoyé  A  son  fils  Tordre  positif  de  s^arréler  dans  sa  marche*  En 
traosmetlant  ces  aonvelles  â  Votre  Ezcellenee,  je  me  flatte  qo^ellc 
trouvera  dans  cette  eommonlcatlon  une  preuve  nonvelle  du  véri- 
table intérêt  que  Tempereor  prend  an  retour  de  la  paix  et  du  bon 
ordre  dans  Tempire  ottoman,  ainsi  que  de  refficacitéde  ses  efforts 
pour  j  eontribner, 

c  {Signé)  CHriBriM. 
s  M  CottAlantiDoplci  1  février  1833.  » 
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Dople,  le  motif  dé  Poccoinition  russe  se  reprodokait 

encore,  et  bientôt  Taide  de  camp  comte  Orlofî  arriva 
à  Péra  pour  conférer  avec  le  sultan  sur  les  graves 
questions  que  soulevaient  alors  les  rapports  de  la 
Russie  et  de  la  Porte  Ottomane.  Le  comte  de  Boute- 
nieff,  homme  essentiellement  d'esprit  et  de  modéra* 
tion,  Savait  la  confiance  de  l'empereur  que  dans  une 
juste  mesure;  le  comte  Orloff,  au  contraire ,  était 
Tami ,  le  çooûdeat ,  l'homme  de  la  plus  haute  inti* 
mité,  et  dès  lors  on  peut  prévoir  que  le  mouvement 
militaire  se  préparait,  et  que  le  sultan  maladif,  in* 
quiet,  n'hésiterait  plus  à  accepter  les  secours  des 
Russes  qui ,  avec  une  admirable  promptitude,  se  dé* 
ployèrent  de  nouveau  sur  le  Bosphore; 

Les  lorces  navales  de  la  Russie,  parties  des  ports 
de  Sébastopol  et  de  Nicolaïeff,  se  composaient  d'une 
flotte  de  gros  vaisseaux,  de  frégates,  sous  les  amiraux 
Grefgh  et  Lazareff ,  qui  vint  se  déployer  dans  le  raa>^ 
gnifique  Bosphore,  d'abord  à  Boujoukdéré  sous  les 
forts  même  de  la  rade,  puis  à  Sizopolis  sur  la  de- 
mande des  amtNissadeurs.  En  même  temps,  trois 
divisions  russes  s'avancèrent  à  marches  forcées  dans 
le  but  de  protéger  la  capitale  du  sultan,  et  vinrent 
camper  à  Scutari  sur  la  rive  asiatique  du  Bosphore, 
La  flotte  impériale  reçut  un  splendide  accueil;  le 
capitan-pacha  vint  visiter  lui-même  le  vaisseau  amiral, 
qu'il  considéra  par  tous  les  points,  et,  chose  étrange  1 
un  repas  lui  fut  servi  à  bord,  La  présence  de  cette 
flotte  russe  n'était  point  un  invincible  obstacle  à  la 
paix,  car  les  deux  escadres  de  France  et  d'Angleterre 
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en  seraient  venues  facilement  à  bout  dans  une  bataille 

navale.  A  ce  moment  lord  Ponsoiiby  débarquait  h 
Péra;  sa  mission  était  de  s'entendre  avec  Tamiral 
Roussin. 

Les  divisions  russes  débarquées  de  la  flotte  campë^ 

-rent  sous  des  tentes  aux  environs  de  Constantinople, 
comme  les  croisés  sous  Godefroid  de  Bouillon;  sin- 
*  gulier  spectacle  des  grandes  mutations  qui  s'étaient 
opérées  avec  le  temps  dans  le  droit  public  de  l'Eu- 
rope 1  Qui  aurait  dit  jamais  au  xviii®  siècle  que  les 
Russes 9  intimes  alliés  des  Turcs,  viendraient  leur 
prêter  appui  dans  une  guerre  contre  TÉgypte.  Ce- 
pendant les  Russes  mirent  de  Thabileté  à  montrer  leur 
loyale  protection  à  la  Porte  Ottomane  :  leurs  troupes 
disciplinées  se  mêlèrent  aux  régiments  turcs;  ils 
campaient  ensemble,  faisaient  de  communes  manœu* 
vres,  et  le  sultan  lui-même  vint  plus  d  une  fois  passer 
e»  revue  les  troupes  réunies  ;  les  comtes  Boutenieff 
et  Orloff  absorbaient  toute  la  confiance  de  Mahmoud, 
et  c'était  le  but  qu'à  Pélersbourg  on  voulait  atteindre. 

Toute  la  sollicitude  alors  de  la  diplomatie  dut 
être  de  faire  cesser  cette  occupation  étrange  de  Con- 
stantinople par  les  Russes  sous  la  toute-puissance 
du  comte  Orloff  (1).  La  négociation  égyptienne  était- 

(1)  Ijft  mission  dn  comte  Orloffii  qui  inqniétiit  toalela  diploma- 
lifï,  fut  eipliquée  par  la  Porte  dans  le  memorundum  suivant  : 

«  La  présence  d'un  anibassadenr  ettraordînaire  de  Sa  Majesté 
l'empereur  de  (ottles  les  Russics  occupe  exelosivtsmenl  les  esprits 
cl  fait  naître  des  bruits  que  la  Sublime  Porte  désire  réduire  élcur 
juste  valeur.  Les  secours  qui  lui  ont  été  fournis  avec  tant  de  géné« 
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elle  absolament  manquée,  et,  dans  tous  lei^  cas,  les 

deux  iloltes  de  France  et  d'Angleterre  ne  devaient- 
elles  pas  s'entendre  pour  faire  accepter  le  traité  par 
le  pacha?  D'après  les  dépêches  de  Tamiral  Rous- 
sin,  il  safiisait  d'une  simple  démonstration  devant 
Alexandrie  pour  amener  la  soumission  de  Méhémet- 
Âli.  Mais  avait-il  tout  calculé?  L'opinion  des  cham* 
bres  en  France  était  pour  TÉgypt^  ;  la  presse  soute- 

rosité  delà  part  de  la  Rotsie,  enraient  été  insuffisants  s^il  o'aTait 
élé  prévu  au  moyen  de  les  employer,  cl  st  Ton  n*eât  pria  en  mftre 
conaldëration  les  diapositiona  que  les  circonalances  pouvaient 
eiiger  :  c*eai  daos  cette  prévoyance  seule  qu^il  faut  chercher  les 
motifs  d'une  mission  qui ,  au  resie,  n'est  qu'an  signe  explicite  de 
la  bonne  harmonie  qui  existe  si  heareosement  entre  la  Sublime 
Porle  et  la  co«r  de  Russie.  Il  n'y  en  a  pas  d'antres,  et  l'on  ne 
saurait  asses  se  défendre  contre  les  fausses  interprétations  que  les 
ranemia  delà  Porle Ouomane  s'efforcent,  en  toute  occasion,  à 
faire  accréditer  afin  de  naire,  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir,  au 
gouvernement  de  Sa  Haulesse. 

«  Étant  persuadé  que  les  dissensions  si  malbenreasement  sur- 
venoea  dans  l'intérieur  de  l'empire  ottoman  ne  tarderont  pas  àétre 
aplanies,  et  que  le  repos  et  la  tranquiUité  y  reviendront,  il  est 
naturel  que  les  mesures  eitraordinaires  cessent  du  moment  oh  la 
voix  conciliatrice  dn  Grand  Seigneur  se  sera  fait  entendre,  et  d^a 
qoe  les  hantes  eoticessiona  faites  en  dernier  lien  seront  reconnues 
et  appréciées  avec  on  sentiment  de  gralitnde.  La  Sublime  Porte  se 
platt  A  croire  que  ses  efforts  pour  ramener  la  paix  ne  resteront  pas 
sans  succè»,  mais  si  elle  était  trompée  dans  son  attente,  il  serait 
juste  que  Ton  conlinoét  les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  sa 
xécurîlé.  La  présence  d'un  ambassadeur  extraordinaire  rossé 
dans  la  capitale  serait  suffisamment  justifiée  par  cette  raison,  et 
quoique  In  Sublime  Porte  se  croie  dispensée  de  donner  des  expli- 
calions  à  ce  sujet,  elle  n'a  puui  lanl  pas  voulu  s'y  refuser,  afin 
d'éloigner  les  moindres  fausses  inlcrprélalioiis  sur  les  rapports 
qui  existent  entre  elle  et  Ich  puisnanccs  étrangèr<;s.  n 
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nait  le  pacha  ^  et  le  ministère,  d'ailleurs  préoccupé 
d'autres  intérêts,  se  bornait  à  agir  de  concert  avec 
l'Angleterre.  L'amiral  Ronssin  ne  pouvait  rester  seul 
dans  cette  position,  il  devait  trouver  pour  auxiliaires 
naturels  les  amtNissades  d'Angleterre  et  d'Autriche , 
car  la  cause  était  commune,  rintérét  identique;  il 
ne  s'agissait  plus  d'un  fait  d'avenir^  d'une  éventua- 
lité sur  laquelle  chacun  pouvait  raisonner  ;  l'occu*-» 
pation  était  réelle,  la  flotte  russe  était  dans  le  Bos- 
phore, une  armée  impériale  à  Sculari;  l'Angleterre 
pouvait<-eUe  le  souffrir  sans  abdiquer  toute  espèce 
dinfluence  en  Orient?  Lord  Ponsonby  avait  reçu  de 
son  gouvernement  des  instructions  à  peu  près  sem- 
blables à  celles  de  l'amiral  Boussin;  l'Autriche 
elle-même,  qui  un  moment  avait  agi  de  concert  avec 
la  Russie  lors  de  la  mission  do  comte  Hourawieff  à 
Alexandrie,  devait  se  séparer  d'elle  depuis  l'occu- 
pation; elle  armait  à  mesure  que  les  Russes  s'avan- 
çaient au  delà  du  Pruth.  Mais  M*  de  Metternich  était 
trop  préoccupé  de  la  situation  morale  de  l'Europe 
pour  voir  de  sang-froid  la  question  de  balance  et 
d'intérêt  positif;  tout  devait  le  porter  à  s'unir  i  la 
France  et  à  l'Angleterre,  et  il  se  complaisait  néan- 
moins dans  une  situation  mixte  qui  lui  laissait  la 
liberté  absolue  de  son  action  diplomatique.  Seule- 
ment il  souhaitait  un  résultat  immédiat. 

M.  de  Yarennes  était  parti  pour  Alexandrie  afin 
d'exposer  la  situation  des  affaires  à  Méhémet-Ali  ;  le 
colonel  Campbell  devait  également  agir  au  nom  de 
l'Angleterre  :  que  voulait  le  pacha  dans  cette  fMt 
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entreprise?  Espérait^l  résister  aux  forces  de  la 
Russie  ,  de  la  France  et  de  l'Angleterre?  Peu  à  peu 
Méhémet  s'était  calmé.  De  toutes  ses  prétentions 
premières,  il  ne  ne  gardait  plus  que  la  réclamation 
du  district  d'Adana,  nécessaire  pour  les  bois  de 
construction  de  sa  marine.  Le  corps  diplomatique 
s'empressa  de  communiquer  à  la  Porte  cette  nou-* 
veUe  face  de  la  question.  Il  faut  remarquer  que  la 
Russie  gardait  toujours  un  langage  de  modération 
extrémey  destiné  à  préparer  sans  doute  ses  grands 
desseins.  «Elle  n'était  point  venue,  disait-elle, pro* 
prto  motuy  à  Taide  du  sultan;  c'était  sur  une  lettre 
autographe  de  Mahmoud  que  le  secours  avait  été 
accordé;  la  gnerre  cessant,  le  cabinet  de  Pétersbonrg 
ne  demandait  pas  mieux  que  de  retirer  et  sa  flotte  et 
ses  troupes.  Ainsi,  si  par  la  négociation,  la  France, 
TAulriche  et  l'Angleterre  parvenaient  à  soumettre 
le  pacha  aux  conditions  proposées  par  la  Porte,  tout 
serait  dit,  et  le  jour  où  les  troupes  égyptiennes 
feraient  leur  retraite  dans  les  limites  des  traités,  les 
Russes  quitteraient  Gonstantinople  pour  reprendre 
leurs  cantonnements  au  delà  du  Prutb.  »  Il  n'y  avait 
rien  à  dire  à  ce  langage,  seulement  il  fallait  hâter 
la  solution  d'une  difficulté  si  active. 

J^ai  dit  que  la  différence  dans  les  conditions  pro- 
posées par  le  premier  traité  de  l'amiral  Roussin  et 
celles  que  Méhéraet-Ali  communiquait  ensuite  h 
M.  de  Varennes,  ne  portait  que  sur  un  point,  la  ces* 
sien  da  district  d'Adana;  si  cette  dernière  conces- 
sioQ  était  faite,  rien  ne  s'opposerait  plus  à  la  paix; 
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avec  la  paix  la  retraite  des  Russes  était  obtenue,  et 

c'était  le  but  de  toute  la  diplomatie.  L'amiral  Rous- 
sin  se  mit  encore  à  l'œuvre  de  concert  avec  M.  d'Ot- 
tenfels  et  lord  Ponsonby  :  auprès  du  sultan  on  dît 
et  on  répéta  que  la  présence  des  Russes  dans  le  Bos- 
phore c'était  la  guerre;  les  floLtes  d'Angleterre  et  de 
France  se  réunissaient  au  nombre  de  plus  de  huit 
vaisseaux  de  ligne  et  quatorze  frégates  ;  au  besoin 
elles  forceraient  les  Dardanelles;  on  devait  céder 
au  pacha  a  bail  viager  le  district  d'Adana,  parce 
qu'avant  toute  chose  il  fallait  la  paix. 

On  remarquera  dans  l'histoire  que  la  Porte  Otto* 
mane  n*a  jamais  résisté  devant  la  force,  parce  que,  avec 
une  chance  opposée,  elle  reprend  ce  qu'elle  a  donné; 
on  ne  peut  jamais  se  fier  aux  promesses,  à  la  parole 
des  Turcs.  Le  sultan  céda  donc  le  district  d'Âdana  au 
pacha  d'Égypte,  et  il  faut  rendre  cette  justice  à  la 
légation  russe  qu'elle  ne  s'y  opposa  pas.  Un  firman 
fut  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  assurances  de  fidélité 
et  de  dévouement  que  m'ont  données  en  dernier  lieu 
le  gouverneur  d'Égypte  Méhémet-Âli-Pacha  et  son 
iils  Ibrahim,  ayant  été  agréées,  je  leur  ai  accordé  ma 
bienveillance  impériale.  Les  gouvernements  de  la 
Crète  et  d'Égyple  ont  été  confirmés  à  Méhémet-Ali; 
par  égard  pour  sa  démarche  spéciale,  je  lui  ai  accordé 
les  départements  de  Damas,  Tripoli  de  Syrie,  Seyde, 
Safcd ,  Âlep,  les  districts  de  Jérusalem  cl  de 
■  Naj[)louse,  avec  la  conduite  des  pèlerins  et  ie  com- 
mandement de  Djidda.  Son  fils  Ibrahim  a  eu  4e 
nouveau  le  titre  de  cbeik-^t-harem  de  la  Mecque  et 
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le  disirict  de  Djidda  ;  j'ai  en  outre  acquiescé  h  la  de- 
mande qu*il  m'a  laite  du  département  d'Adana,  régi 
par  le  trésor  des  fermes  à  liu  e  de  mohassil.  D'après 
Péquité,  rhumanilé  et  la  clémence  dont  Dieu  m*tk 
doué,  j'ordonue  à  qui  de  droit,  dans  les  diverses 
parties  de  rAuatolie ,  de  ne  jamais  rechercher  pour 
le  passé  les  habitant»  et  les  notables^  et  d'oublier  les 
événements  antérieurs  (1).  » 

Celte  concession  c'était  la  paix,  objet  désiré  par 
tonte  la  diplomatie ,  car  les  complications  d'intérêts 
devenaient  fort  grandes.  Héhémet-Ali  arrêta  toutli  fait 
son  mouvement  ;  la  retraite  des  Egyptiens  fui  ordon- 
née, elle  baron  de  Lieven,  chargé  par  le  comte 
Orloff  d'assister  au  mouvement  rétrograde  d'ibra- 
him-Pacfaa ,  put  annoncer  que  les  Égyptiens  aban^ 
donnaient  les  provinces  conquises.  Les  légations  dq 
Péra  furent  officiellement  prévenues  que  Tarmcii 
d'Ibrahim-Pacha  cessait  deonenacer  Gonstantinople^ 
Dès  lors  nul  obstacle  ne  s*opposait  plus  au  départ 
des  tUisses  (2)^.  Afin  que  leur  courte  appadtion  ne 

(1)  Ce  flrman  esl  daté  du  6  mai  1833^;  le  halti-schdrif  du  sulluii 
Nahmoud  q^ui  accortiail  à  Méhémet-AU  les  pachaUlft  do  Syrie  et 
le  territoire  contesté  en  eonfirroant  Ibrahim  dans  la  posscssî»»  du 
district  de  Djidda,  avec  le  goufememenl  d^AdaiMi  fui  donné 
le  S  mai  1833. 

(2)  La  retraite  de*  Ruitet  fut  Tobjet  d^an  échange  de  |iièee» 
diplomatiques. 

Note  adressée  à  ia  SuMime  Porte,  en  date  de  Boujouhdéi  é, 
le  2Q  juin    juillof)  1833. 

a  Le  soussigné,  ainliassadeur  cxlraordinait c  di  Sa  3J;ijcstc  l\ni- 
|M:rcur  de  toute»  les  Hu^mcs,  coumaudaul  eu  clivf  des  rurc«;i>  ilc 
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pût  produire  un  effet  durable  sur  Tesprit  mobile  des 
musulmans 9  il  fallait  bâter  leur  départ,  et  le  comte 

Orloff  déclara  que  Tempereur  son  maître  avait  donné 
des  ordres  loyaux  et  sincères  sur  ce  point.  Toutefois 
celte  condescendance  tenait  à  une  négociation  parti-* 

terre  et  de  mer  auiîliaireâ,  appelées  par  Sa  Hautesse  le  sultan,  et 
stalionnéc»  dans  le  Bosphore,  vient  d^étre  inrormc  par  le  capitaine 
d^état-major  de  ta  g^arde  impériale,  baron  de  Lieven,  dont  Tenvoi 
dans  l'Asie  Mineure  avait  été  concerté  arec  la  Sublime  Porte^  que 
Tannée  égyptienne  ayant  e£fec(ué  sa  relraile  an  delà  do  mont 
Taurus,  est  rentrée  dans  les  limites  des  provinces  désignées  parla 
volonté  de  Sa  Hautesse  pour  former  les  nonvranx  gouvernements 
conférés  à  Mchémet'Alif  pacha  d^Éj^yple,  et  à  son  lilt  Ibrahim- 
Pacha. 

c(  En  coniéquence  de  ces  informalions,  le  sou8»i|pié  a  Thonneur 
de  pr  ier  Son  Excellence  le  reis-effcndî  de  vouloii  bien  lai  faire 
connaître  par  une  comniunicatioa  oflicielle  les  avis  directs  que  la 
Sublime  Porte  doit  avoir  reçus  à  cet  égard.  11  prie  en  même  temps 
le  reis-effendi  de  vouloir  bien  solliciter  ressentiment  de  Sa  Hau* 
tesse  poor  pouvoir  procéder  à  rexéculion  des  ordres  éventuels  de 
Tempereur  son  aognste  maître,  touchant  le  retour  immédiat  en 
Aostie  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  dont  la  présence  devait 
avoir  poor  terme  l^évacualion  de  PAiie  Mlneore  et  le  réiablisse- 
meot  de  le  paix  avec  rÉgjpte  aux  conditiooa  fixées  par  Sa  Uaa- 
lease  le  aoltan. 

«  {Signé^  OakOfft.  • 

I^ele  officielle  de  la  Sublime  Parte  à  Son  ExeeUenee  le  comte 
Orloff^  en  date  du  26  jum  1833. 

«  ...  Conformément  aux  déclarations  antérieures  qui  ont  été 
faites  à  la  mission,  et  particulièrement  â  Son  Excellenee  le  eomte 
Orloff,  l^amitlé  et  b  bienveillance  qne  Sa  Majesté  Tempereor  a 
témoignées  é  l*égard  de  Peaspire  ottoman  ne  sont  pas  de  natoreà 
être  jamais  oubliées  parla  Sublime  Porte,  et  elles  ont  en  poor 
résultat  la  consolidaliooi  faut  pour  le  présent  que  pour  Pavenir 
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culière  cachée  à  TËtirope,  et  qui  devait  susciter 
bieiitAt  d'ananimes  et  profondes  réclamations. 

Les  relations  de  la  Porte  et  de  la  Russie ,  il  faut  le 
remarquer,  reposaient  depuis  un  an  sur  ce  qu'on 
appelle  en  diplomatie  une  alliance  intime.  De  là  i 
résultait  rengagement  tacite  ou  formel  de  se  prêter 
mutuel  secours  au  cas  où  Tune  des  puissances  con- 
tractantes serait  attaquée.  C'est  en  vertu  de  cette  sti- 
pulation des  traités  que  les  Russes  avaient  prêté  l'aide 
de  leur  flotte  et  même  de  leurs  divisions  de  terre 
pour  la  protection  de  la  Porte  Ottomane.  Maintenant 
ils  allaient  quitter  Constantinople;  mais  ne  seraitHi 
pris  aucune  précaution  contre  le  retour  des  mêmes 
dangers  ?  Le  comte  Orloff  et  M.  de  Boulenîeff  firent 
observer  au  divan  qu'en  l'état  d'effervescence  des 

de  ToDioD  et  de  la  sincérité  qoi  disteot  cl  qui  se  raffermisseat  de 
plus  en  plos  eutra  les  deux  empires.  De  même,  Tordre,  la  disci- 
pline ci  la  bonne  volonté  dont  let  Iroapes  impériales  ont  fait 
preoTe  dans  la  eapitale  de  Sa  Haateste,  et  la  bonne  inteUigenoe 
qai  a  régné  entre  elles  et  les  troopes  torques,  et  partlcnlièrement 
Ict  qualités  disling^uées  et  la  conduite  digne  de  louanges  sous  tous 
les  rapports  de  Son  Eicellcnce  le  comte  Orloff«  ont  pénétré  de 
reconnaissance  la  Sublime  Porte.  passage  des  tronpes  ^p- 
tiennes  ao  delà  des  défilés  du  mont  Taorns  a  été  y  en  effet,  constaté 
par  les  préposés  qui  ont  été  envoyés  sur  les  lieuxy  et,  par  consé- 
quent, la  Soblime  Porte  s^empresse  de  communiquer  A  Son 
ÊxeeUence  qae,  conformément  à  sa  demande,  Sa  Hantesse  consent 
ao  retonr  des  troupes  do  terre  et  de  mer  de  la  Russie.  A  eet 
efiiot,  et  afin  de  répéter  encore  une  fols  Pexpressiou  de  sa  recon- 
naissance pour  Tamitié  et  la  bienTeillance  de  Sa  Hsjesté  Tempe- 
reor,  la  Sublime  Porte  a  donné  la  présente  note  officielle,  en 
réitérant  i  Son  Excellence  le  comie  Orloff  la  haute  eslimc  et  la 
parfaite  considération  qu\>ne  a  pour  sa  personne.  » 
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provinces,  avec  les  affections  intimes  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  pour  le  pacha,  il  n'était  pas  impossi- 
ble que  la  nécessité  d'un  secours  se  fit  promptement 

sentir,  et  que  dès  lors  il  fallait  convenir  d'avance  des 
bases  d'une  intervention  nouvelle  et  des  précautions 
k  prendre  :  la  première  de  toutes,  c'était  la  fermeture 
des  Dardanelles.  Par  l'alliance  intime  de  la  Porte  el 
de  la  Russie,  la  mer  iNoirc  était  une  possession  exclu* 
sivement  dévolue  aux  deux  puissances  amies;  rien 
de  plus  simple  alors  que  d'en  fermer  les  abords  aux 
navires  de  guerre  des  autres  nations ,  tout  en  laissant 
la  liberté  absolue  de  commerce.  Telle  fut  la  pensée 
du  traité,  signé  à  Gonstantinople  le  26  juin  (8  juillet) 
1853,  par  le  comte  Alexis  OrlofT,  M.  de  Boutenieff, 
le  scraskier-pacha  el  le  rcis-effcndi.  Ce  traité  renou- 
velait en  termes  plus  précis,  la  convention  d'al- 
liance entre  Tempereur  de  Russie  et  le  divan.  En 
tant  que  de  besoin  ,  il  ratifiait  les  traités  d'Andrino- 
ple,de  Pelersbourg  et  de  Gonstantinople;  en  échange, 
la  Russie  promettait  de  fournir  à  la  Sublime  Porte, 
au  cas  où  elle  serait  attaquée,  tous  les  secours  de 
terre  el  de  mer  qu'elle  pourrait  réclamer.  La  durée 
de  celte  alliance  était  fixée  à  huit  ans,  quoique  dans 
son  principe  elle  dût  être  éternelle.  Mais  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grave,  c'était  rarticle  secret  joint  à  ce  traité 
d'alliance,  et  dont  la  clause  principale  était  celle-ci  : 
«£n  vertu  d'une  des  clauses  de  l'article  1^'  du  traité 
patent  d'alliance  défensive  conclu  entre  la  cour  im- 
périale de  Russie  et  la  Sublime  Porte,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  sont  tenues  de  se  prêter 
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mutueUemcnt  des  secours  matériels  et  l'assistance 
la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de  leurs  Ktals  respco- 
tifste  Néanmoins ,  comme  S.  M.  Tempereur  de  toutes 
les  Bnssies ,  voulant  épargner  à  la  Sublime  Porte 
Ottomane  la  charge  et  les  embarras  qui  résulteraient 
pour  elle  de  la  prestation  d'un  secours  matériei,  ne 
demandera  pas  ce  secours,  si  les  circonstances  met* 
taient  la  Sublime  Porte  dans  robligalion  de  le  Toor* 
nir,  la  Sublime  Porte  Ottomane,  à  la  place  du  secours 
qu'elle  doit  prêter  an  besoin  d'après  le  principe  de 
réciprccité  du  traité  patent,  devra  borner  son  action 
en  faveur  de  la  cour  impériale  de  Russie  à  fermer  le 
détroit  des  Dardanelles,  c'est-à-dire  à  ne  permettre  à 
aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  d'y  entrer  sous 
un  prétexte  quelconque.  Le  présent  article ,  séparé 
et  secret,  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  était 
inséré  mot  à  mot  dans  le  traité  d'alliance  de  ce 
jour  (1).  » 

(l)  Le  teste  do  traité  a^Unkiar^Skelent  est  mal  cotmu  \  U 
voici  dans  sa  plus  grande  ezactitade  : 

s  Ârl.  —  il  y  aura  à  jamais  paix,  ainilié  et  alliance,  entre 
Sa  âlajeslû  Teoipcrcur  de  loutes  les  Russie»  et  Sa  Huulc^se  Pcnipc- 
reur  des  Ottomans,  leurs  empires  cl  leurs  sujets,  tant  sur  terre 
que  sur  mer.  Celte  alliance  ayant  un^ueuicni  pour  but  In  (IrTcnse 
commune  (le  leurs  États  contre  tout  cuipiétement,  Lcui  h  Majestés 
promettent  de  s'entendre  sans  résrrvt  sur  tous  les  ulijd.s  rjui  con- 
cernent leurs  tranquillité  cl  sûreté  rcspeelivc»,  cl  de  se  prêter 
mutuellenienti  à  cet  cffelf  des  secours  maléncls  et  l^assislancc  la 
plus  efficace. 

«  Art.  2.  —  Le  traite  de  paix  conclu  à  Andrinoplc  le  2  septem- 
bre ]82«),  ainsi  que  tous  les  autres  traités  qui  y  sont  compris, 
de  même  aussi  la  coaveuiion  sigiiée  à  SaiDt-Pétcrsbouris ,  le 
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Cetta  clause  immeiise  allail  donner  un  noutel  as-^ 
peci  à  la  question  d'Orient,  car  par  le  simple  fait 
d'un  article  secret  du  traité  d*Unkiar-Skelessi,  toutes 
les  puissances  maritimes  de  TËurope  se  voyaient 
chassées  des  Dardanelles;  la  Turquie  et  la  Russie,  de 
concert^  fermaieoi  les  portes  de  la  mer  Npire  a  toutes 

14  avril  1830,  et  rarrangement  conclu  à  Gongtantinople ,  le 
D  juillet  (21)  1832,  relalif  à  la  Grèce,  sont  conOrmés  dans  toute 
leurleneur  par  le  présent  traité  d'alliance  défensive  comme  si  le»- 
dites  transactions  y  avaient  été  insirûes  mot  pour  mot. 

«  Art.  3.  —  En  conséqncnce  du  principe  de  conservation  et  de 
défense  inutoelle^  qui  sert  de  base  au  traité  d'alliance,  et  parsuitA 
du  plus  sincère  désir  d'assurer  sa  dorée,  le  maintien  et  Tentière 
indépendance  de  la  Sublime  Porte,  Sa  Majesté  TenipereDr  de 
tontes  les  Russies,  dans  le  cas  où  les  circonstances  qni  poorraient 
déterminer  de  nonveao  la  Sublime  Porte  A  rédamer  rassItUnce 
navale  et  militaire  de  la  Russie,  venaient  à  se  préseater«  qnoi^ttie 
ce  cas  ne  suit  nullement  à  prévoir,  s'il  plaît  â  Dieu,  promet  de 
fournir,  par  terre  et  par  ftier,  autant  de  troupes  et  de  forces  que 
les  deux  hautesparties  contractantes  le  jugeront  nécessaire*  D'eprèa 
cela,  il  est  convenu  qu*eo  ce  cas  les  iorees  de  terre  et  de  mer  dont 
la  Sublime  Porte  ràslameraii  le  teeoart^  seront  tenaee  â  sa  ditpo-* 
sitioD. 

«  Art.  4.  —  Qooiqae  les  deux  hautes  parties  contractantee 
soient  sincèrement  intentionnées  de  maintenir  cet  en^ageoMnl 
jotqu'an  terme  le  pins  éloigné,  comme  il  se  poorrait  qae  dans  la 
suite  les  circonstances  exigeassent  qo*il  fat  apporté  quelques 
changements  à  ce  traité,  on  est  convenu  de  fixer  sa  dorée  &  hait 
ans,  à  dater  dn  jour  de  Téchange  des  ratifications  impériales... 

«  Fait  A  Constanlinople,  le  2fi  juin  (8  joiltet) ,  Pan  1833,  le  20  de 
ta  lune  de  Safer,  Pan  1249  de  Phégire. 

K  (Stj^N^  comte  ALaxia  OaLOFr,  A.  Boofiaiarv, 
Koaaaw  -  MaBwr-PaGXA,  Fiaxi-» 
AcaniD  Pacha,  UADJi-ttansT-Axiir- 
ErrsHDi.  » 
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les  navigations ,  en  vertu  de  ce  seul  motif  qu'elles 
étaient  exclusivement  riveraines.  Cet  article,  que  le 
comte  Orloff  voulait  tenir  secret  pour  les  éventualités 
de  l'avenir  fut  bientôt  révélé,  car  une  petite  corvette 
de  guerre  s'étanl  présentée  à  rembouchure  des  Dar- 
danelles, le  passage  lui  fut  interdit.  Des  explications 
furent  sur-le-champ  demandées  à  la  Porte  par  les 
deux  ambassades  de  France  et  d'Angleterre  ;  la  Porte 
avoua  le  traité  offensif  et  défensif.  Dès  lors  il  était 
impossible  que  la  France  et  l'Angleterre  pussent 
soufirir  la  fermeture  des  Dardanelles:  il  était  facile  h 
chacun  de  voir  par  les  travaux  des  ingénieurs  russes, 
que  ce  qui  était  inséré  conoume  clause  de  traité,  serait 
ensuite  accompli  comme  un  fait.  Dès  ce  moment ,  la 
question  d'Orient,  changeant  de  forme,  cessait  d'être 
égyptienne  pour  devenir  européenne ,  et  c'est  sous 
cet  aspect  qu'elle  allait  se  reproduire  dans  une  Ion* 
gue  série  de  négociatioDS  qui  viendront  à  leur  date. 

La  question  qui  se  rattachait  le  plus  à  la  situation 
de  l'Orient,  si  vive,  si  profondément  agitée,  était 
celle  de  la  Grèce ,  État  indépendant^  qui  depuis  son 
origine  avait  subi  déjà  tant  de  modifications  consti- 
tutives. La  mort  du  président  Capo-d'Istrias  avait  fait 
naître  d'abord  la  question,  depuis  résolue,  de  savoir 
si  la  Grèce  serait  constituée  en  république  ou  en 
monarchie ,  et  la  conférence  de  Londres  s'était  déci- 
dée pour  le  principe  monarchique.  A  l'élection  de 
Lécqpold,  maintenant  roi  des  Belges,  un  moment 
désigné,  avait  succédé  le  choix  du  prince  Othon  de 
Bavière  ,  traversant  alors  l'Italie ,  et  un  traité  venait 
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de  constituer  le  royaume  de  la  Grèce  dans  ses  limites 
et  sa  loi  fondaifaentale.  Or  une  des  clauses  essen* 
ticlles  de  ce  traité  rattachait  à  la  partie  financière  : 
la  Grèce  était  sans  iinances,  sans  revenus;  avec  quel- 
ques propriétés  domaniales  I  incultes,  disputées , 
comment  le  nouveau  royaume  pourrait-il  exister  un 
peu  largement  sans  un  empruiU  qui  pùt  le  mettre  h 
même  de  faire  face  aux  premiers  besoins  d'un  règne 
nouveau  ?  Ainsi,  d^une  part,  organisation  politique 
sous  une  royauté  constitutionnelle  ;  de  Fautre,  orga- 
nisation financière  régularisée  par  un  emprunt. 

lin  vieil  Ëtat,  sous  une  forme  conservatrice  de  gou- 
vernement, aurait  facilement  trouvé  des  préteurs;  la 
situation  des  banques  en  Europe  était  si  belle  que 
50  millions  pouvaient  être  réunis  sans  altérer  en 
rien  Iç  crédit  général.  Mais  tout  prêt  de  banque  sup- 
pose et  demande  une  garantie,  et  la  Grèce  n'offrait 
ni  propriétés  ni  revenus  réalisables;  d'où  résultait 
rimpossibiiilé  d'un  emprunt;  les  maisons  même  les 
plus  bienveillantes  pour  THellénie  s'y  refusaient. 
Certes ,  les  Grecs  avaient  trouvé  partout  une  grande 
sympathie,  mais  elle  se  bornait  à  quelques  dons  vo- 
lontaires, à  des  souscriptions  plus  ou  moins  étendues, 
et,  sous  tous  les  rapports,  insuffisantes  pour  corres- 
pondre aux  besoins  infinis  d'un  nouvel  État  qu'il 
fallait  pacifier*  C'est  ce  qui  détermina  les  trois 
grandes  puissances,  l'Angleterre,  la  France  et  la 
Russie,  à  signer  un  traité  de  garantie  pour  un  em- 
[u  ufit  grec.  Ce  n'était  pas  le  premier  exemple  d'une 
pareille  stipulation  dans  Tbisloire  de  l'biurope  ;  ainsi 
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Louis  XYI  ayait  cauUonné  les  emprunts  des  insurgés 

américains.  Cette  partie  du  traité  fut  soumise  au  par- 
lement d'Angleterre  et  à  la  chambre  des  députés  de 
France;  elle  y  fut  l'objet  d'une  longue  discussion  où 
les  intérêts  de  l'Orient  furent  de  nouveau  remués. 
M.  le  duc  de  Brogîie  défendit  le  traité  financier  comme 
une  conséquence  nécessaire  de  Témancipation  de  la 
Grèce  (1). 

Il  se  produisait  alors  un  changement  notable  dans 
l'importance  relative  des  négociations  pendantes  :  à 
l'origine  de  la  révolution  de  juillet ,  tout  s'était  rat- 
taché à  la  conférence  de  Londres,  et  la  question  capi- 
tale était  celle  de  la  Belgique;  autour  de  ce  grand 
litige  tout  le  reste  ne  formait  plus  qu'un  accessoire. 
Depuis,  Tattention publique  s'absorbait  sur  l'Orient,  et 
par  le  fait  la  conférence  de  Londres  s'était  affaiblie, 
puis  dissoute  :  des  cinq  puissances  unies  il  n'en  res- 
tait plus  que  deux,  la  France  et  l'Angleterre,  présentes 
aux  protocoles,  et  ces  deux  puissances  s'usaient  k 
concilier  les  intérêts  hostiles  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande.  On  aurait  cru,  de  prime  abord,  que  la  prise 
i^kmers  aurait  fini  le  grand  différend  :  nul  n'aurait 
pensé  qu'après  un  fait  d'armes  aussi  dccisit ,  le  roi 
Guillaume  aurait  encore  persisté.  Il  n  en  fut  rien; 
si  les  hostilités  étaient  suspendues  par  le  fait,  il  n*en 

(1)  Les  débats  snr  Temprunt  grec  eurent  lieu  dans  les  s^auccs 
des  18,  20  et  21  mai  1833.  Le  roi  Othon  était  arrivé  à  Atbènet, 
le  6  février  1833;  il  avait  rencontré'en  Italie  le  général  Sébastinni 
i|ai  voyageait  alora  pour  sa  sanlé,  et  aussi  pour  quelques  molits 
d^exanien  poliliqoe* 

rauaopif  >Tc.  —1 1 ,  5 
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était  pas  de  même  de  la  lutte  des  intérêts;  le  roi  des 
Pays-Bas  gardait  encore  en  mains  quelques-unes  des 
tortilications  destincei>  au  royaume  de  Belgique;  la 
France  retenait  les  troupes  faollandaises  captives^  et, 
de  concert  avec  FAngleterre,  continuait  le  blocus. 
Le  roi  Guillaume  se  refusait  à  la  lihcrlé  absolue  de 
l'Escaut,  ses  chaloupes  canonnières  gardaient  le 
fleuve;  un  embargo  mutuel  frappait  les  navires  des 
doux  nations,  cl  causait  au  commeree  une  perle  irré- 
parable. Kniin  une  escadre  alliée  de  France  et  d'An*- 
gleterre  croisait  devant  les  Dunes  pour  s'emparer  de 
tous  les  navires  hollandais ,  et  Pamiral  de  Mackau , 
avec  l'esprit  de  convenance  cl  de  diplomatie  qu'en- 
seigne l'babilude  des  grandes  afiaireSi  cberchaità 
donner  à  ce  blocus  le  moins  d'extension  possible  afin 
d'épargner  les  interéls  du  commerce  (1)  :  néanmoins 

(I)  Celle  conduite  si  modérée  de  ramiral  de  Mackan  loi  mérita 
le»  remerctmenU  du  commerce  de  Beat. 

A  M,    amiral  baron  de  ùlarkau^  commaa*lant  Veteadre  françaitê 

dans  la  mer  du  JXord» 

«  Le  maire,  leaaolorilét  consittoées  cl  la  {rénûralUc  deshahitanC» 
de  la  «iUe  de  Deal  ne  Ycnleni  pa»  laimer  partir  des  jDntiea  pour 
lea  porta  de  France,  rescadre  placée  aona  toh  ordres,  sa  nu  donner  à 
Tamiral,  aux  capitaines,  ans  officiers  e(  aox  équi|iagea  de  tous  les 
bilimcnls  qui  en  font  partie,'  on  haut  témoignage  de  leurs  senti' 
ments  d*estime  pour  la  conduite  honorable,  paisible  et  si  bien 
réglée  qu'elle  a  constamment  tenu«  pendant  tout  le  temps  quelle 
a  gardé  cette  station...  Que  le  bonheur  puisse  vous  accompagner 
toujours,  monsieur  le  baron,  vous  et  resc;idre  placée  sous  vos 
ordres.  C'est  le  souhait  ardent  et  sincère  do  mairCf  dés  magistrats 
et  de  tous  les  habitants  de  Deal.  » 
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il  devait  faire  exécuter  les  ordres  de  son  gouverne- 
ment, qui  étaient  de  s^emparer  de  tous  les  uavires 
hollandais,  afin  d'amener  la  conclusion  nécessaire  de 
la  paix.  On  savait,  en  France  et  en  Angleterre,  que  le 
commerce  hollandais  ne  pourrait  subir  longtemps  les 
longues  privations  qu'imposait  la  résistance  du  roi 
Guillaume* 

Entre  la  Hollande  et  la  Belgique  les  grandes  ques- 
tions politiques  pourtant  étaient  résolues,  la  sépara- 
tion accomplie,  la  royauté  de  Léopold  admise;  il 
ne  restait  plus  que  des  difficultés  de  navigation ,  de 
finances  et  de  territoire  ;  la  Belgique  ne  pouvait  pas 
vivre  seule,  isolée,  sans  rapports  extérieurs,  et  son 
commerce  avait  besoin  a  la  fois  de  la  liberté  de  l'Es* 
caut,  de  celle  de  la  Meuse  et  de  quelques  canaux 
intérieurs  de  la  Hollande  i  le  roi  Guillaume  le  savait 
bien ,  et  comme  il  se  complaisait  à  faire  voir  aux 
Belges  tout  ce  qu'ils  avaient  perdu  en  se  séparant  de 
lui,  il  imposait  des  conditions  diiîiciles  à  exécuter 
pour  le  commerce.  De  là  ce  refus  tenace  et  répété 
d'adhérer  aux  articles  proposés  par  M.  de  Talleyrand 
et  lord  Palmerston  ;  le  roi  des  Pays-Bas  disait  avec 
quelque  raison  :  «  Les  questions  financières  et  terri- 
toriales ne  regardent  que  moi  et  mon  peuple  ;  si  les 
Belges  ont  quelque  chose  à  réclamer,  qu'ils  le  fassent 
personnellement  sans  l'intervention  de  la  conférence, 
qui  d'ailleurs  n'existe  plus,  car  des  cinq  puissances 
il  n'en  est  plus  que  deux  présentes  aux  protocoles.  » 

A  ces  observations ,  M.  de  Talleyrand  et  lord  Pal- 
merston répondaient  :  a  La  conférence  a  créé  la  BeK 
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gique  pour  qu'elle  existât  comme  Etat  avec  tontes  les 
cooditions  vitales;  vos  prétentions  sur  l'Escaut  ne 
permettent  pas  la  liberté  de  commerce  aux  grandes 
puissances  de  l'Europe.  Vous  voyez  donc  que  les 
cabinets  ont  le  droit  de  s'immiscer  dans  des  articles 
qui  touchent  non-«eulement  à  la  Belgique  comme 
État ,  mais  entsore  au  commerce  du  centre  de  VEu- 
rope.  »  L'envoyé  hollandais  a  Londres,  M.  Van 
Zuylen ,  esprit  entier  et  résolu,  retardait  la  solution 
de  ces  diflBcultés  par  d'incessantes  fins  de  non-rece* 
voir;  le  cabinet  de  La  Haye  espérait  toujours  une 
solution  plus  favorable  à  la  Hollande  sous  la  protec- 
tion des  trois  grands  cabinets ,  la  Russie,  TAutriche 
et  la  Prusse.  Sans  cesse  interpellé,  M.  Van  Zuylen  se 
disait  sans  pouvoir.  Ces  retards  indéfinis  déterminè- 
rent lord  Palmerston  et  M.  de  Talleyrand  à  poser  un 
uUimaîwn  dans  des  termes  précis  :  «  Que  si  la  Hol-  . 
lande  n'acceptait  pas,  ordre  serait  aonné  aux  flottes 
française  et  anglaise  d'entrer  dans  TËscaut,  pour  en 
assurer  la  libre  navigation»  v  Ainsi  Tivement  pressé, 
le  cabinet  de  La  Haye  rappela  de  Londres  M.  Van 
Zuylen,  et  le  remplaça  par  M.  Dedel,  esprit  plus 
souple,  plus  modéré  (1),  et  les  négociations,  sous 

(1)  Naiê  dê  M,  49  TaUtyramd  H  de  hrd  Pokwrtten  à  M.  Dêdti, 
dtttée  dë  Lùndr€9f  *À  awil  1883. 

<  ...  î,es  sonssicfrR'»  aitucnt  à  croire  que  le  renouvellement  de 
la  iiégocialioii  ,  par  la  missioa  de  M.  Dedel,  est  un  ténioiguage  du 
désir  du  gouvernenient  des  Pays-l^is  de  terminer  par  un  arrange- 
ment satisfaisant  des  débats  trop  longtemps  prolongés  ;  et  ne  pon- 
vaiii  ac  persuader  ^ue  la  proposilion  que  Son  Eicelleoee  M.  Uedel 
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son  asceodant,  reprirent  uoe  marche  de  plus  haute 
tempérance.  Le  roi  de  Hollande  avait  d'atllears  con- 
sulté les  cabinets  de  Berlin  ,  de  Vienne,  de  Pélers- 
bonrg,  sur  ce  qu'il  avait  à  espérer  ou  à  craindre.  U 
lui  futrépondu  qu'on  ne  pouvait rienpromettre,  parce 
que  la  question  d'Orient  absorbait  toutes  les  autres  et 
ne  permettait  pas  de  se  diviser  (1). 

Dès  lors  le  roi  Guillaume  vit  bien  qu'il  fallait  adop- 
ter les  bases  de  négociations  telles  qu'elles  étaient 
posées  par  la  France  et  l'Angleterre ,  parce  qu'il  y 
avait  nécessité  réelle  d'en  finir;  le  commerce  hollan- 
dais souffrait  de  tous  ces  retards,  le  blocus  arrêtait 
les  transactions,  et  les  états  généraux  réclamaient  la 
paix  ou  au  moins  une  convention  provisoire  qui  cal- 

vient  de  leqr  faircti  paisse  Aire  considérée  cooiine  donnant  la  me-» 
sare  des  dispositions  pacifiques  de  sa  coor^  ils  se  flaUenI  qa^il 
pourra  obtenir  des  instructions  plus  analogues  i  Tétat  aetoel  des 
affaires  et  pins  faites  pour  amener  entre  Is  Hollande  et  la  Belgique 
la  solution  définitive  des  diffieoltés  qol  eaistent  encore  entre  elles* 
Les  Intérêts  généraux  de  l^Europe,  ainsi  que  les  eDgagementseon- 
tractés  par  la  France  et  la  Grande-Bretagne  rendent  cette  solation 
nécessaire...  » 

(1)  H.  Dedel  remît,  le  16  mars  1838,  à  M.  deTalleyrand  et  à 
lord  Palmeralon,  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  «  que  le  roi 
jSnlIlanme  persistait  â  ne  vouloir  accéder  à  aocnn  arrangement 

définitif  qui  ne  serait  point  conclu  avec  le  concours  des  cinq 
puissances  représentées  à  la  conférence-  iiKiis  qu'il  était  prêt  à 
faire  un  traité  provisoire,  \):\v  lequel,  sans  lecnniiailic  ni  Piiidé- 
peiidance  de  la  Belgique  ni  la  royiaité  de  Léoijol  l,  il  s'eiifja^fcrail 
&  n^entrefirendre  aucune  boi^ttliié  contre  la  Belgique  el  à  laisser 
PEscaut  libre  coin  rite  il  TéLiit  avant  la  dernière  expédition,  sous 
la  condition  toutefois  que  l'embargo  et  1»  blocus  seraient  levés, 
et  qu^on  rendrait  les  prisouniei's  hollandais.  » 

a. 
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merait  les  mesures  de  la  France  et  de  TAngleterre» 
Tous  les  ioléréts  furent  réglés  à  Londres;  il  fut  dit  : 
«  Art.  i*'.  Aussitôt  après  Téchange  des  ratifications 
de  la  présente  convention ,  LL.  MM.  le  roi  des  Fran- 
çais et  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  lèveront  Tembargo  qu'elles  ont  mis  sur 
vaisseaux,  bâtiments  et  marchandises  appartenant 
aux  sujets  de  S.  M,  le  roi  des  Pays-Bas,  et  tous  les 
les  bâtiments  détenus,  avec  leurs  cargaisons,  seront 
sur-le-champ  relâchés  et  restitués  à  leurs  propriétai- 
res respectirs,  Art.â.Àla  môme  époque,  les  militaires 
néerlandais ,  tant  ceux  de  la  marine  que  de  l'armée 
royale,  actuellement  retenus  en  France,  retourneront 
dans  les  Étals  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  avec 
armes,  bagages,  voiiures,  chevaux  et  antres  objets 
appartenant  aux  corps  et  aux  individus.  Ârt.  3.  Tant 
que  les  relations  enlre  la  Hollande  et  la  Belgique  ne 
seront  pas  réglées  par  un  traité  définitif,  S.  M.  Néer- 
landaise s'engage  à  ne  point  recommencer  les  hos- 
tilités avec  la  Belgique ,  et  è  laisser  la  navigation  de 
l'Escaut  entièrement  libre.  Art,  A,  Immédiatement 
après  réchange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention,  la  navigation  de  la  Meuse  sera  ouverte  au 
commerce,  et  jusqu'à  ce  qu'un  règlement  définitif  soit 
arrêté  à  ce  sujet,  elle  sera  assujettie  aux  dispositions 
de  la  convention  signée  à  Mayence  le  51  mars  1831» 
pour  la  navigation  du  Rhin,  en  autant  que  ces  dis-» 
positions  pourront  s'appliquer  à  ladite  rivière.  Les 
communications  entre  la  forteresse  de  Maeslricht  et 
la  frontière  du  Brabant  septentrional ,  et  entre  ladite 
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forteresse  et  rÂllemagne  seront  libres  et  sans  entrar 
Tes.  Art.  5.  Les  hautes  parties  contractantes  sVnga- 

gent  à  s'occuper  sans  délai  du  traité  définitif  qui  doit 
fixer  les  relations  entre  les  États  de  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et  la  Belgique. 
Elles  inviteront  les  cours  d'Autriche ,  de  Prusse  et  de 
Ruî^sie  à  y  concourir  (1).  » 

Dès  ce  moment,  il  n  y  avait  plus  pour  r£urope  de 
question  belge;  les  intérêts  qui  restaient  à  régler  ne 
louchaient  plus  les  droits  du  commerce  et  de  la  navi^ 
galion,  si  essentiels  pour  TAngleterre  et  rÂllemagne. 
Il  ne  restait  à  conclure  qu'un  traité  de  fixation  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas  pour  les  dettes  et  les  sti-* 
pulations  financières.  L*Europe  avait  mis  au  reste 
une  grande  importance  à  la  navigation  libre ,  géné* 
raie,  de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  comme  à  celle  du  Rhin 
en  1815;  elle  faisait  de  la  Belgique  un  vaste  entrepôt, 
un  lieu  de  transit,  pour  toutes  les  marchandises  de 
l'Océan  jusqu'au  cœur  de  r Allemagne.  Ce  fut  alors 
que  pour  la  première  fois  la  diplomatie  anglaise  réso- 
lut et  Irara  une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  devait 
unir  Anvers  à  Cologne ,  complément  de  la  nouvelle 
situation  de  transit  dans  laquelle  se  plaçait  la  Belgi- 
que, puissance  toute  centrale. 

Au  point  de  vue  politique,  depuis  un  an  la  conte- 
rence  de  Londres  n'avait  plus  la  même  importance 
européenne;  les  plénipotentiaires  russes,  le  prince  de 
Lieven  et  le  comte  ^tatiiuschowich^  s'en  étaient  les 

(l)  CcUc  convention,  conclue  p:>r  M.  de  Tallcyrnnrt^  lorr)  Pai- 
meriton  et  M.  Dedel,  fui  signée  à  Londres,  le  21  mai  lUJJ. 
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premiers  retirés;  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et 
de  Prusse  avaient  suivi  cet  exemple;  de  sorte  qu'il 
ne  restait  plus  que  les  rapports  particuliers  de  M.  de 
Talleyrand  et  de  lord  Palmerslon,  et  encore  les  deux 
plénipotentiaires  de  France  et  d'Angleterre  cessaient 
de  s'entendre  d'une  manière  absolue.  Lord  Palmer- 
ston  ,  emporte,  tenace,  ne  gardait  pas  toujours  les 
respects  d'opinion  qu'imposait  M.  de  Talleyrand, 
vivante  tradition  des  congrès  et  d'origine  souveraine. 
Le  prince,  fort  préoccupé  même  des  questions  d'éti-^ 
quette,  qu'il  appelait  le  costume  de  la  vie,  ne  pardon- 
nait pas  la  légèreté  oublieuse  de  lord  Palmerston,  Jlè 
ferai  observer  que,  dès  ce  moment,  M.  de  Talleyrand 
perdit  beaucoup  de  son  importance  (i).  En  1830, 
après  la  révolution,  il  était  toute  la  diplomatie,  et  il 
avait  rendu  d'incontestables  services  à  la  nouvelle 
monarchie.  Depuis  la  dissolution  de  la  conférence  de 
Londres ,  son  crédit  s'affaiblit  considérablement. 
D'ailleurs,  le  caractère  du  duc  de  Broglie,  quoique 
parfaitement  convenable  à  l'égard  de  M.  de  Talley- 
rand, ne  pouvait  subir  longtemps  sa  domination 
absolue.  Le  prince  voulait  être  libre  dans  sa  manière 
d'agir,  et  M.  de  Broglie,  conune  M.  Molé,  désirait 
rester  ministre  supérieur,  puisqu'il  avait  la  respon- 
sabilité de  son  portefeuille.  C'est  de  cette  époque 
que  date  le  désir,  plusieurs  fois  déjà  manifesté  par 
M/deTalleyrand,  pour  sa  retraite  des  affiiires.  Selon 

(I)  Je  dirai  bientôt  comment  N.  de  TaUeyrand  chercha  à  la 
reitaistr  par  le  traité  de  la  qnadrnple  alliance,  qui  ne  rat  au  fond 
i|u'ttaerormttle  saut  eiécution  praticable. 
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lui,  son  rôle  était  fini  avec  les  actes  de  la  conférence 
de  Londres.  Il  était  certain,  eu  effet,  que  le  grand 
«iége  de  la  diplomatie  active  était  alors  à  Constan* 
tinople,  et  que  la  question  dominante  se  plaçait  en 
Orient.  La  position  de  M.  de  Talleyrand ,  ses  goûts 
mêmes  ^  ses  études  le  rendaient  tout  à  fait  étranger 
à  ces  nouveaux  intérêts,  et  là  où  M.  de  Talleyrand 
n'était  pas  en  première  ligne  il  était  déplacé. 

Toutefois  quelques  autres  affaires  restaient  à  ré- 
soudre pour  la  diplomatie  à  Londres  dans  des  intérêts 
presque  identiques,  je  veux  parler  de  la  question 
d'Ëspagne  et  du  Portugal  qui  se  liaient  étroitement. 
La  pensée  de  M.  de  Talleyrand  était  alors  que  dans 
l'état  d'hostilité  de  principes  oii  se  trouvait  l'Europe 
vis-à-vis  la  France  ,  le  premier  besoin  était  l'alliance 
anglaiseï  parce  qu'elle  était  la  condition  même  de  la 
paix  du  monde*  Ferdinand  VU,  revenu  de  cette  crise 
profonde  qui  l'avait  fait  presque  un  spectre  sous  le 
linceul  aux  yeux  de  tous ,  avait  à  ce  réveil  de  la 
tombe ,  confirmé  les  pouvoirs  de  la  reine  Christine , 
et  les  principes  de  la  succession  royale  en  feveur  de 
sa  fille  (1).  A  ses  yeux,  la  loi  salique  n'existait  plus; 
produite  par  les  circonstances,  elle  pouvait  cesser  par 
la  volonté  royale;  pour  la  reine  Christine  c'était 

(1)  CeUe  resolution  de  Ferdinand  VII  avail  amené  une  protesta^ 
tion  solenneHe  de  don  Carlos  alors  en  Portugal. 

«  Moi|  Garlot-Maria-Isidore  de  Bourbon  el  Boarbon,  infaot 
d^Espsgne,  biee  convainca  de  mea  droits  à  la  couronne  d^Espagne 
li  je  sarvis  à  Votre  Majesté  tana  qu'eUelaiiae  d^enfant  mâle^  jadis 
qae  ma  coiiteieDce  et  asoD  hotinear  ua  ma  permattapt  pas  de 
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plus  que  la  chaslc  parole  d'un  époux,  c'était  l'ex- 
pression d'une  tendresse  vive ,  ardente ,  amou- 
reuse «  et  en  reprenant  la  direction  des  affaires,  le 
roi  lui  parlait  en  ces  termes  :  «  A  mon  épouse  bien* 

rccoanaltre  d*aat|r«i  droits,  et  aioii^  je  le  déclare,  teignenrf  aox 
pîeds  de  Yotre  Majesté. 
m  Soa  plus  tendre  frftre  et  fidèle  vassal , 

«  Uiafant  ooi  GâiLOe  oa  Bouaaoa.  » 

«  22  avril  1833.  » 

A  la  soi  te  de  cette  protcstatioo,  Fcrdiuaod  ?li  écrivait  à  son 
frère  : 

«  Madrid»  6  mai. 

«  Mon  très-cher  frère  Carloti  je  n^ai  jamais  douté  de  too  affec- 
tion ponr  moi  ;  j'espère  que  to  ne  doutes  pas  davantage  de  celle 
que  j^ai  pour  toi  ;  niais  je  dots  veiller  aux  inléréts  du  mes  droits,  è 
ceux  de  ma  (illc,  de  mâuie  qu'à  ceux  de  ma  couronne.  Je  ne  venz 
pas  non  plus  faire  violence  à  ta  conscience  en  (e  faisant  renoncer 
à  tes  jiiclcndus  droits  que  lu  croisque  Dieu  seul  peul  l'ôtcr,  quoi- 
qu'il» ne  soient  fon«lé.s  que  sur  la  divisinii  des  lioinnies.  Mais  Paf- 
fcclion  fraliMiulle  que  j^ai  foujouis  eue  pour  lui  me  chcnle  à 
iV'parjjnrr  les  dt^goûls  que  lu  éprouverais  dans  un  pays  où  Icxclroils 
sont  méconnus.  Mes  devoirs  de  roi  ui'ohlifyeul  à  éloigner  la  pré- 
}>etu;c  d'un  infantdout  les  prétentions  pourraient  servir  de  prétexte 
aux  mécontents.  Des  raisons  de  la  plus  haute  politique,  les  lois  du 
royaume  qui  rordonucut  expressément,  ta  propre  tranquillité  qui 
inVst  aussi  clière  que  le  bien  des  peuples,  ne  te  permettent  plus 
de  retourner  en  Espagne  ;  je  t^autorise  à  te  diriger  tout  de  buile, 
avec  ta  fannile,  vers  les  Etats  pontificaux;  lu  me  donneras  avis  de 
ton  arrivée  et  du  lieu  que  tu  auras  ciioisi  [)Our  y  fixer  ta  résidence: 
un  de  ujes  bâtiments  de  fjuerre  arrivera  iuci  ssamtucnt  aux  portes 
de  Lisbonne  pour  y  cire  à  ta  dispositioti.  L'£spagne  est  indépen- 
dante de  totiic  action  et  de  toute  influence  étrangère  en  ce  qui 
touelic  son  aduiinixtratiun  intérieure,  cl  j^agirais  contre  la  libre 
cl  complète  iodépcndaucc  de  ma  cooronne  en  violant  le  principç- 
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aimée  la  reine.  —  Pendant  la  grave  et  douloureuse 
infirmité  dont  il  a  plu  à  la  Providence  de  m*affliger, 

la  prc'sence  et  les  soins  continuels  de  Votre  Majesté 
ont  fait  tout  mon  repos  et  toute  ma  joie.  Jamais  je 
n'ouvris  les  yeux  sans  tous  voir  à  mon  côté,  et  sans 
trouver  dans  vos  regards  et  dans  vos  paroles  un  adou- 
cissement h  mes  soufYrances;  jamais  je  ne  reçus  de 
secours  qui  ne  vinssent  de  votre  main.  Je  vous  dois 
les  consolations  qui  m'ont  été  prodiguées  dans  mes 
peines,  les  allégements  qu'ont  éprouvés  mes  dou- 
leurs ;  affaibli  par  une  longue  maladie,  retenu  par  une 
convalescence  délicate  et  prolongée ,  je  vous  confiai 
les  rênes  du  gouvernement  afin  que  l'expédition  des 
affaires  ne  subit  aucun  relard  ;  j'ai  vu  avec  joie  Téton- 
nante  promptitude  et  la  sagesse  avec  iesqueiies  vous 
les  avez  dirigées  et  surpassS  ma  confiance  ;  tons  les 
décrets  que  vous  avez  rendus,  tous  vos  actes  sans 
exception  ont  mérité  mon  assentiment  autant  par 
leur  sagesse  que  par  leur  opportunité  pour  la  félicité 
des  peuples  dont  le  Seigneur  m'a  confié  la  direction 
suprême.  Rétabli  de  mes  maux  et  me  chargeant  de 
nouveau  de  la  direction  des  affaires ,  je  dois  à  Votre 
Majesté  les  plus  sincères  remerciments  pour  ses  veil- 
les auprès  de  moi ,  pour  ses  travaux  et  son  habileté 
dans  le  gouvernement.  La  reconnaissance,  qui  vivra 
toujours  dans  mon  cœur  pour  des  services  aussi 
émînentSy  servira  k  accroître  et  à  justifier  l'amour 

de  non^in  fervent  ion  adopté  généralement  par  tuus  le*  souverains 

de  l'Earope,  si  je  leur  faisais  la  coromiinicalioM  qoc  tu  me  de- 
tnamle»  dans  ta  lettre.  » 


Digitized  by  Google 


ftO 


L^BUBOPB  DEPUIS  I8S0. 


que  m'ont  dès  longtemps  inspiré  vos  talents  et  vos 
▼erlus.  Je  me  glorifie  et  je  félicite  Votre  Majesté  de 
ce  qu'ayant  été  été  les  délices  du  peuple  espagnol 
depuis  son  avènement  au  trùoe ,  elle  soit  encore  au- 
jourd'hui pour  les  épouses  un  exemple  de  tendresse 
conjugale,  et  pour  les  reines  un  modèle  dans  Tadmi- 
nistration.  n 

Telles  étaient  les  expressions  passionnées  du  roi 
revenu  du  tombeau  ;  son  cœur  était  pour  Christine 
cl  pour  la  jeune  fille  qu'il  avait  eue  d'elle:  il  voulait 
leur  assurer  la  régence  et  l'hérédité.  Mais  avec  ce 
sentiment  extrême  de  tendresse  ardente ,  le  roi  gar-^ 
dait  la  volonté  la  plus  tenace  pour  le  maintien  de  la 
monarchie  absolue  avec  le  droit  incontesté  du  roi  des 
Espagnes*  Autour  de  Christine  se  groupaient  donc 
les  WferàUi,  anciens  partisans  des  cortès  qui  tous 
appelaient  les  idées  de  la  constitution  de  1820,  et 
c'est  aux  instances  de  ce  parti  que  Ferdinand  VU 
avait  sacrifié  11.  de  Calomarde.  Le  choix  de  M*  Zea- 
Bermudez  était  un  milieu  entre  les  opinions  extrê- 
mes; par  les  formes ,  par  les  antécédents ,  M.  de  Zea 
appartenait  au  parti  européen»  c'est-à-dire»  à  la 
monarchie  tempérée.  D'affection,  de  souvenirs,  M.  de 
Zea  était  dans  les  opinions  russes  de  iMà  ;  s'il  ad- 
mettait la  succession  transmise  à  l'infante,  s'il  se 
plaçait  ainsi  en  hostilité  avec  don  Carlos,  il  repoussait 
la  constitution  de  1820,  n'acceptant  que  l'idée  des 
cortès  por  estatnenios,  sorte  de  notables,  comme 
Louis  XVI  les  avait  convoqués  ;  le  ministre  se  met- 
tait ainsi  en  opposition  avec  les  anciens  partisans  des 
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certes  qui  voulaient  une  assemblée  souveraine  (1). 

L'Ëspagne  voyait  donc  alors  trois  systèmes  :  les 
partisans  de  don  Carlos,  du  droit  héréditaire  et  de  la 
monarchie  vieille  et  nationale  ;  les  amis  des  corlès  et 

(I)  Le  roi  deiMaples,  comme  membre  de  la  maison  de  Bourbon^ 
protesta  contre  la  pragmaliqoe de  Ferdinand  VII. 

«  Ferdiiumd  11,  eic.  iNoos  a^ont  appria  avec  le  plus  vif  regrat 
qœ  Sa  llajeslé  Calholiqoe  a  convoqué  les  eortèa  espai^noles  poar 
le  20  juin,  à  relTet  delenr  faire  prêter  serinent  de  fidélité  â  Son 
Altesse  Sérénissime  l'infante  dona  Maria-Isabelle-Louise)  eorome 
princesse  héritière  de  lacoorooned^Espagne,  et  à  Teffet  d'^obtenir^ 
|)ar  cet  acte  9  lenr  sanction  an  nouvel  ordre  de  saccession  que 
Sa  Majesté  se  propose  d'établir  par  sa  pragmatique  sanction 
do  29  mars  1830,  dérogeant  A  ceîoi  qoi  a  été  pronolgoé  par 
Philippe  V,  dana  one  loi  do  10  mal  1713. 

«  Dana  ces  circonatances,  nons  avons  consi<léré  qu'on  ordro  de 
snecession  établi  comme  Pétait  celni-ci,  du  consentement  et  sons 
la  garantie  des  principales  puissances  de  TEorope,  et  reconnu 
successivement  dans  les  divera  traité  conclus  avec  ces  pois- 
«ances,  est  devena  obligatoire  et  inaltérable^  et  a  transmis  A  tous 
le»  descendants  de  Philippe  V  des  droits  qu^ils  ont  obtenus  par  le 
sacrifice  d'autres  droits,  et  qu'ils  ne  pourraient  Tabaiidonner 
sans  éprouver  un  tort  maléricl...  Eti  conséquence,  cl  confor- 
mément aux  mesures  priscn  par   nol rr    .ni^jusle  père  pour  le 
mainlicn  de  ses  droits,  à  la  date  du  22  septembre  1830,  nous 
croyons  devoir  à  notre  honneur^  à  nos  drotls  royaux  el  aux  obli - 
{;:UionHque  nous  impose  la  siliiation  où  il  a  plu  à  la  divine  pro- 
vidence de  nous  ])laeer,  de  prolcslcr  formellement,  comme  nous 
Ye  faisons  en  ce  moulent,  devant  les  souvemin»  légitimes  de  loule.^ 
les  natioMK,  contre  ta  pragmatique  sanction  du  29  mars  1830  et 
contre  tout  acte  c(oi  poorrail  changer  et  njc^lifier,  en  quoi  que  ce 
soit,  les  principes  qui,  jusqu''à  présent,  ont  assuré  le  pouvoir  et 
la  splendeur  de  la  maison  de  Bourbon. 

«  {Signé)  FssaïaAaD. 

«  Ntples»  18  msi  1^33.  i» 
t^Buaorsi  arc.  —  11.  6 
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de  la  constitution  de  ,  timides  et  faibles  encore  ; 
puis  le  milieu  de  M.  de  Zea  groupant  autour  de  lui 
les  partisans  de  la  reine  Christine.  Don  Carlos  avait 
Itti-^méme  écrit  à  son  frère  pour  prolester  contre  les 
actes  arrachés  à  sa  faiblesse ,  et  Ferdinand  Vil  avait 
répondu  par  une  lettre  d'exil  douce,  modérée,  mais 
ferme  néanmoins.  Plusieurs  provinces  avaient  déjà 
pris  les  armes;  les  royalistes  partout  s'organisaient 
pour  le  cas  éventuel  de  la  mort  de  Ferdinand  Yll;ils 
avaient  une  grande  puissance  d'opinion,  de  l'argent , 
des  (roopes  volontaires  et  le  drapeau  de  nationalité 
de  toutes  les  Castilles. 

Cette  opposition  trop  vive,  trop  hâtée,  avait  donné 
Fespoir  au  parti  des  liberaieê  que  le  roi  Ferdinand  VU 
ferait' un  appel  à  leur  force»  à  leur  énergie  :  qu'op- 
poser aux  royalistes  de  Carlos  si  ce  n'étaient  la  con- 
stitution et  les  cortès?  De  là  résultait  nécessairement 
un  mouvement  d'opinion  qui  dépassait  M.  de  Zea. 
L'acte  d'amnistie  rappelait  en  Espagne  les  partisans 
des  cortès,  salués  par  leurs  anciens  amis;  le  doux, 
le  tempéré  Martinez  de  La  Rosa  devenait  comme  le 
centre  d'un  plus  vaste  mouvement  que  celui  d'une 
simple  modification  dans  la  loi  héréditaire.  On  mar- 
chait à  une  organisation  nouvelle  de  la  monarchie 
espagnole  ;  serait-il  possible  de  poser  des  limites  à 
cette  action  occulte  d'un  parti  sur  lequel  on  était 
obligé  de  s*appuycr?  Une  opinion  qui  espère  le  pou- 
voir se  fait  timide  d'abord;  puis,  quand  elle  grandit, 
elle  déborde  bientôt  pour  emporter  toutes  les  digues. 
Le  roi  Ferdinand  VII  n'était  pas  dénué  de  sens  et  de 
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droite  raison*  11  ne  voulait  se  dépouiller  d'aucune  de 
ses  prérogalives  ;  s'il  n'aimait  pas  les  partisans  de 
Carlos  9  il  avait  répugnance  aussi  pour  les  amis  des 
cortès.  De  là  cette  lutte  continuelle  dans  Tesprit  du 
roi.  Pour  assurer  le  droit  de  la  reine  Christine  »  il 
avait  besoin  des  libérales  «  et  il  savait  que  ceslifiemafet 
perdraient  son  pouvoir.  M.  de  Zca  lit  alors  adopter 
la  convocation  des  cortès  |»or  esiamenios,  chargées  de 
reconnaître  et  de  proclamer  la  nouvelle  loi  de  sacces- 
sion  et  de  saluer  l'infante  comme  héritière  légitime 
du  royaume.  Par  le  décret  de  convocation ,  on  se 
renfermait  textuellement  dans  la  question  de  famille^ 
sans  toucher  aux  formes  constitutives  de  la  monar- 
chie. Et  néanmoins  ces  concessions  faites,  il  était 
impossible  que  la  marche  des  affaires  n'entraînât  pas 
la  royauté  dans  de  nouvelles  voies. 

Ce  fat  un  temps  de  fêtes  que  les  quatre  journées 
des  U  au  28  juin  1855  (1),  avec  leurs  royales  fonc- 
tions des  taureaux ,  leurs  splendides  cérémonies, 
leurs  illuminations  du  Prado,  et  de  la  Plaza-Mayar  : 
derrière  la  régence  apparaissait  la  constitution  ;  l'opi- 
nion générale  ne  permettait  pas  de  croire  que  la  con- 
vocation de  cette  assemblée  serait  une  simple  forme. 
On  avait  violemment  remué  les  idées  d^un  peuple 
entier;  la  pensée  des  cortès  était  partout  dans  la 
bourgeoisie;  le  roi  avait  posé  sans  doute  un  point 
d'arrêt  aux  partis,  mais  cet  obstacle  ne  serait-il  pas 
facilement  écarté  ?  Le  système  de  M.  de  Zea  ne  pou* 

(I)  yj  anUlaît  &  Uadlrid,  iveo  H.  de  ftajoctal. 
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vait  êlre  qu'une  IrarKsition  ;  la  voix  de  la  modération 
ne  pouvait  se  faire  entendre  au  milieu  d'une  nation 
si  ardente  par  «es  principes  et  ses  opinions  :  on  était 
pour  don  Carlos  ou  pour  les  cortès ,  pour  ta  consti* 
tulion  par  province  ou  pour  Tunité  constitutionnelle 
de  1812  ;  et  au  milieu  de  tout  cela,  le  roi  gardait  sa 
conviction  personnelle  avec  ténacité»  si  bien  que,  mal- 
gré la  volonté  de  son  conseil ,  Ferdinand  VII  insistait 
pour  intervenir  dans  la  querelle  de  don  Miguel  et 
de  don  Pedro,  question  si  capitale  aux  yeux  de  la 
France  et  de  TAngleterre  (1). 

Cette  atiaire  du  Portugal  allait  dans  ses  épisodes 
et  ses  incidents  s'offrir  sous  une  face  toute  nouvelle* 
Jusque-là  elle  avait  offert  une  alternative  de  revers  et 
de  succès  pour  les  deux  rivaux  :  don  Miguel  restait 
maître  de  Lisbonne,  don  Pedro  avait  pour  lui  Porto» 
le  comptoir  anglais.  Maintenant  ce  n'était  plus  seule- 
ment une  difficulté  diplomatique ,  mais  une  querelle 

(i)  Extrait  d^une  note  de  M.  Zea-BermudeZy  adressée  auvicomto 
Falmerstoa^  en  date  de  Londres,  7  novembre  1832* 

...  Sa  Majesté  Catholique  a  vu  avec  peine  que  ses  inquiétudes 
et  ses  remonirances,  concernant  les  affaires  du  Portugal,  n^ont 
p«s  été  appréciées  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique; ce  qtt*il  regrette  le  plus,  c^est  de  voir  les  secours  non  in- 
terrompus que  reçoivent  de  l'Angleterre  et  de  la  Franec  les  enne- 
mis du  gouvernement  portugais,  secours  qui  donnent  cliaque  jour 
davantage  à  Pespcdition  de  don  Pedro,  le  caractère  d^a ne  invasion 
étrangère,  invasion  qui  augmente  d^nne  manière  cruelle  les  diffi- 
cultés du  gouvernement  portugais,  et  qui,  par  sa  nature  et  par 
la  force  des  choses,  excite  en  Espagne  cette  fermentation  générale 
des  esprits,  d^o&  natt  un  sentiment  de  méfiance  contre  tons  les 
étrangers 


« 
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OÙ  les  opinions  en  F  rance  prenaient  violemment  cou- 
leur ;  presque  toujours  lorsqu'il  y  a  lutte ,  les  partis 
hostiles  choisissent  un  champ  de  bataille ,  loin  ou 
près,  peu  importt?.  Débusqués  do  France,  les  agita- 
teursy  les  mécoutentSy  officiers  de  fortune»  Allemands, 
Polonais  ou  Français,  avaient  pris  parti  pour  don 
Pedro  et  pour  la  régence  qui  de  Terceira  s'était  éta- 
blie à  Porto  :  c/était  à  Faide  d'une  flotte  irrégulière- 
ment organisée  sousramiralSartorius,  que  donPedro 
voulait  pénétrer  a  Lisbonne,  franchir  le  Tage,  et 
pour  cela  on  consentit  des  emprunts,  on  fit  des  col- 
lectes dans  les  clubs  de  l'Europe.  L'amiral  Sartorius 
el  le  général  Solignac  étaient  les  représentants  armés 
du  système  de  don  Pedro  lié  à  la  cause  do  la  propa- 
gande. Tel  était  le  véritable  caractère  de  la  lutte  jugé 
a  ce  point  de  vue,  le  seul  rationnel. 

Il  se  trouvait,  au  contraire ,  que  don  Miguel  appe- 
lait à  son  aide  les  débris  armés  du  parti  légitimiste 
récemment  dompté  dans  la  Vendée.  Ainsi  le  comte 
de  Bourmont,  considéré  comme  une  intelligence  mili- 
taire distinguée,  se  rattachait  à  la  cause  de  don  Mi- 
guel et  recevait  de  lui  le  commandement  suprême  de 
ses  années  (1)  ;  et  à  ses  côtés,  le  général  Glouet,  de 

(1)  Celle  lettre  de  don  Miguel  au  comte  de  Bourmoiit  mérite 
(l'être  cijoservée  : 

m  Ami,  moi  le  roî^  je  vous  salue,  comme  une  personne  que 
j^aîme  et  que  j^etUme.  Appréciant  Toire  valeur  et  vos  connais- 
sances militaires,  j*ai  désiré  mettre  à  profit  votre  talent  bien  connu 
et  si  émîneni,  pour  organiser  et  discipliner  mes  armées  royales. 
Connaissant  la  bonne  volonté  avec  laquelle  vous  avei  accepté 

e. 
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braves  officiers  tels  que  MM.  de  La  Kochejacquelein, 
Tanneguy-Duchàtel^  dévoués  au  principe  légitimiste» 
Tous  ceux  qui  n'avaient  pu  Urer  Tépée  en  France 
passaient  en  Portugal ,  en  Espagne,  pour  y  défendre 
leur  cause;  ces  opinions  hostiles  allaient  de  nouveau 
se  rencontrer  et  se  livrer  combat  à  Porto,  à  Lis- 
bonne, sous  une  bannière  étrangère*  Ces  sortes 
d'émigrations  se  rclrouvenl  à  toutes  les  époques  des 
guerres  civiles;  il  ne  faut  pas  en  faire  un  reproche* 
La  patrie  alors  est  là  où  se  trouve  le  drapeau  ;  Fbon^ 
neur  est  dans  le  dévouement  à  sa  cause  :  qu'on  ne 
fouille  donc  pas  ces  temps  de  troubles  pour  jeter  des 
calomnies.  Auprès  de  don  Pedro,  le  général  Solignac 
servait  ses  opinions;  il  n*y  avait  rien  de  repréheit- 
sible  ;  auprès  de  don  Miguel,  M.  de  Boormonl  suivait 
les  siennes.  Ce  n'était  qu'une  affection  naturelle  el 
simple.  Aux  époques  irrégulières  et  de  troubles,  les 
choses  ne  se  passent  pas  comme  aux  temps  calmes  et 
de  raison  matérielle. 

l'invifafion  qne  je  vous  ai  faite,  et  voulant  vous  donner  anc 
preuve  tii;iiiifesle  de  ma  (yralilude  et  de  \:\  confiance  que  j*ai  ci» 
vous,  je  vous  élève  à  la  di([nité  de  niaréclial  g^énéral  de  mes  ar- 
mées royales,  el  vous  conimefs  pour  me  reuiplaccr  à  leur  téte;  je 
▼ous  nomme  de  plus  chef  tIe  mon  élat-mnjor  général,  avec  la 
jouissance  de  toutes  les  prérogatives,  prééminences  el  altribulioiis 
qui  y  soiil  âitachées.  C'csl  pour  vous  faire conuailre  mes iu lent loiM 
à  cet  égard,  que  je  vous  écris  la  présente. 

«  Donné  w  palais  deLeia  de  Balio,  le  14  jniHct,  » 
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Le  eabioet.  — -Hotations  de  portcreoillcs.  —  Le  comte  d^Argout 
et  M.  Thiers.  —  Rentrée  de  M.  Sébasiiani  au  conseil.  —  Aili- 
lude  de  la  chambre  à  la  fin  de  la  session.  —  Les  députés  î  éj>u» 
blicains.  —  l^a  jjauche  dy  iiaslique.  —  Sousr  ri  jil  iuii  pour 
M.  LafliMe.  —  Influence  du  licrs  parti.  —  Caractère  de  la  pré- 
sidence de  M.  Dupin. — Cris  de  détresse  de  M.  Viennet.  — 
Procès  de  la  Tribune.  —  Les  députés  royaliste».  —  Situation 
de  M.  Bcrrycr.  —  M.  de  Gras-Prdvillc.  —  Projet  d'une  tluuble 
session.  —  Les  nrandes  questions  parlementaires.  —  Alg^er.  — 
Fortification»  de  Paris  —  Traité  avec  les  Etats-Unis.  —  Ci  édit 
pour  le»  travaux  public». — Reprise  des  questions  second j ires. 

—  Tendance  du  cette  duiihlc  session.  —  Clôture  de  la  chambre. 

—  Appel  des  partis  pour  sa  dissolution.  —  Le  troisième  anni'* 
versairc  des  fêtes  de  juillet.  —  Vuyage  da  roi.  —  Expression 
de  sa  politique.  —  Projet  de  la  gauche  dynastique  pour  uneab* 
dication.  —  Elle  entoure  lll.  le  dacd*Orléani  après  Mil  foyage 
en  Anglelerre. 

(MBfiia  à,  jun  1833.  ) 

il  oe  s'était  fait  aucune  modification  considérable 
dans  le  conseil  des  ministres,  depuis  la  formation  du 

cabinet  du  11  octobre.  Toutefois,  au  commencement 
de  la  session ,  on  crut  indispensable  un  échange  de 
portefeuilles  entre  deux  secrétaires  d'État  à  départe- 
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ment.  M,  Thiers  quiUait  l'intérieur,  ou,  pour  mieuiL 
parier,  la  direction  de  la  police,  pour  prendre  ieminis^ 
1ère  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Les  esprits 
sérieux  durent  remarquer  dans  celte  mutation  (1)  que 
si  Ton  avait  mutilé,  échancré  le  département  de 
l'intérieur  lorsqu'on  l'avait  donné  à  H*  Tfaiers ,  il  y 
avait  six  mois,  on  lui  rendit  presque  toutes  ses  attri- 
butions quand  il  fut  confié  à  M.  d'Argout.  Ainsi,  les 
préfectures,  la  garde  nationale,  les  élections,  se  rat- 
tachèrent de  nouveau  à  Tadministration  de  l'intérieur, 
et  c'était  un  peu  d'humiliation  pour  le  dernier  titu- 
laire. On  semblait  dire  :  L'arrestation  de  la  duchesse 
de  Berry  une  fols  accomplie ,  on  n'a  plus  besoin  des 
services  de  H.  Tbiers  dans  le  ministère  si  important 
de  l'intérieur.  Il  fallait  pour  rendre  un  peu  le  sens 
moral  et  monarchique  aux  élections,  aux  préfec- 
tures, un  esprit  plus  sûr,  moins  impressionné  d'en- 
thousiasme pour  l'époque  désordonnée  de  la  révolu- 
tion française. 

On  confiait  à  M.  Tbiers  le  départementdu  commerce 
et  les  travaux  publics.  Â  ses  prétentions  stratégiques 
quelque  peu  puériles,  et  à  rambilion  de  rectifier  les 
plans  de  campagne  même  de  l'empereur,  M«  Thiers 
joignait  encore  le  sentiment  d'une  intelligence  hors^ 
ligne  pour  les  beaux- arts.  Dans  son  temps  de  journa- 
lisme ,  il  avait  écrit  quelques  feuilletons  sur  le  salon 
de  1835,  et  les  impressions  d'un  voyage  aux  Pyré*- 

(1)  Ce  ohangeinent  de  purlefeaîUes  s*accotiipIit  Je  jan- 
tier  t833. 
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nées  (i)  ;  il  avait  apprécié  avec  la  facilité  extrême  de 
son  esprit,  les  tableaux,  les  sites,  les  statues,  les 
monuments.  De  là,  M.  Thiers  en  avait  conclu  sa  spé- 
cialité pour  réaliser  en  matière  de  grands  travaux  les 
idées  napoléoniennes,  son  faible  encore  :  pour  le 
commerce,  M.  Thiers  s'était  entouré  de  quelques 
économistes  turbulents,  et  il  mêlait  les  témérités  de 
récole* anglaise  (2)  aux  idées  du  système  prohibitif 
tel  que  Bonaparte  l'avait  conçu.  Tout  cela  faisait  un 
étrange  chaos,  et  les  affaires  devaient  en  souffrir;  il 
n'y  avait  de  précis  qu'une  chose,  c'est  que  M.  Thiers 
demandait  immensément  d'argent;  et  il  ne  iui  lailait 
rien  moins  qu'un  crédit  de  100  millions  à  répartir 
entre  les  grands  travaux  d'art;  il  voulait  réveiller 
Paris  de  son  apathie,  couvrir  la  France  de  monuments 
impérissables.  Dfeu  sait  ce  qu'il  en  est  résulté  1  Cette 
condition  fut  acceptée,  parce  qu'on  avait  besoin  de 
M.  Thiers  pour  correspondre  i  une  fraction  de  la 
chambre  :  comme  il  ne  doutait  de  rien,  il  se  faisait 
fort  de  dominer  la  majorité.  Les  travaux  publics 
allaient  lui  créer  une  cour  d'artistes,  de  fournisseurs, 
d'entrepreneurs,  et  autour  de  lui  ce  système  déplo- 
rable-de  transactions  qui  compromirent  si  étrangc- 
ment  le  ministère  de  riutérieur.U  suffisait  de  caresser 

(1)  Ce  voya(je  pittoresque  r!e  M.  Tlirers  fut  public  en  nu  vo- 
lume, et  les  feuillelOQS  parurent,  je  crois,  dans  le  Constitu- 
tionnel. 

(2)  Je  parlerai  plus  tard  de»  nég^ocia lions  de  M.  Thiers  avec 
91.  PouleU-Thompsoii,  président  do  bureaa  de  commerce  en 
Angleterre. 
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un  pea  Tamour-propre  du  ministre,  de  flatter  ses 
goûts,  pour  obtenir  une  part  dans  ce  grand  festin  des 
travaux  publics,  et  M.  Thiers  portait  la  responsabilité 
d'actes  qui  souvent  lui  étaient  étrangers. 

A\Tc  celle  mutation  presque  immédiate  dans  le 
ministère ,  il  se  fit  une  adjonction  de  ministre  sans 
portefeuille^  qui  avait  également  son  esprit  et  sa  por- 
tée. Le  général  Sébastian!,  fortement  ébranlé  par 
une  fatale  atteinte  de  maladie ,  avait  quitté  la  France 
pour  Naples*  Aux  causes  de  santé  qui  le  forçaient  à 
cet  éloignement,  on  devait  joindre  des  motifs  d'en- 
quête politique.  N*était-il  pas  essentiel  de  connaître 
la  tendance  des  populations  et  le  dessein  des  gouver- 
nements? Corse  d'origine,  le  général  parlait  la  langue 
italienne  avec  facilité;  partout  accueilli  dans  la  haute 
compagnie,  il  pouvait  se  faire  de  justes  idées  sur  la 
situation  des  esprits  et  mieux  éclairer  son  gouverne- 
ment que  la  correspondance  des  ambassades. 

Le  général  visita doncMilan,  Uome,Naplcs,  s'abou- 
chant  partout  avec  les  hommes  d'État,  et  leur  don- 
nant cette  assurance  que  jamais  le  roi  Louis-Philippe 
ne  pousserait  à  des  idées  de  propagande  et  de  désor- 
dre, si  menaçantes  pour  lui-même.  Loin  de  là,  sa 
royale  mission  était  d'apaiser  cette  effervescence  des 
esprits  pour  ramener  la  société  aux  proportions  reli* 
gieuscs  et  monarchiques.  Le  général  Sébastiani  fut 
bien  accueilli  par  le  pape,  par  le  roi  de  Naples;  il  fit 
sa  cour  au  jeune  prince  Othon  de  Bavière,  qui  se 
rendait  à  Athènes  ;  puis,  comme  tout  rajeuni  par  un 
mariage  qui  Tunissait  aux  familles  les  plus  pures  de 
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la  légilimité  (1),  le  général  Sébastian!  revint  en 
France  vers  le  mois  de  mars,  en  pleine  session.  A 
peine  de  retour  «  le  roi  s'empressa  de  lui  faire  one 
pbce  dans  le  cabinet;  la  sagacité  instinctive  et 
robéissance  parfaite  du  général  Sébastian!  offraient 
un  salutaire  appui  à  la  couronne.  Le  maréchal  Soulti 
souffrant  déjà,  pouvait  avoir  besoin  d^un  repos  momen- 
tané; le  général  Sébastian!  se  trouvait  donc  tout  dis* 
posé  à  prendre  radminislration  de  la  guerre  (2),  et 
il  le  ferait  comme  ministre  par  intérim.  Le  véritable 
but  du  roi,  au  reste,  était  toujours  d'avoir  le  général 
Sébastiani  sous  sa  main  comme  intermédiaire  et  por- 
teur de  paroles  aux  chefs  d'opinion  ou  au  corps  diplo- 
matique :  on  ne  pouvait  pas  se  fier  absolument  aux 
résolutions  graves  et  souvent  trop  absolues  du  duc  de 
Broglie  contre  certains  actes  de  la  diplomatie  euro- 
péenne. Le  général  Sébastian!  devait  être  là  pour 
rectifier  les  mauvaises  impressions  par  des  paroles 
confidentielles. 

On  a  vu  quels  avaient  été  les  premiers  actes  de  la 
session  inondée  de  projets,  la  plupart  restés  sans  votes, 
délaissés,  ébauchés  ou  modifiés;  puis  des  proposilions 
de  toute  espèce  qui  tendaient  à  remanier  Tordre  sociaL 

(1)  Ce  mariage  da  général  Sébasttani  le  rapprochait  de  très- 
grandea  familles.  l\  devenait,  je  croit,  parent  des  Guîehe,  des 
Polignae  et  des  Grammon  . 

(2)  Ordonnance  du  roiy  du  22  mars  1833. 

c  M.  le  lieutenant  général,  comte  Horace  Sébasliani^  niembie 
de  la  chambre  des  députés,  est  nommé  minisire  avec  entrée  à  notre 
ooBseil  des  minisires,  m 
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Avec  le  plus  grand  appareil,  la  session  était  demeu- 
fée  stérile;,  les  députés  s'occupaient  toujours  plus 
d'inléréts  de  partis  que  de  législation  sérieuse,  parce 
que  le  triomphe  des  partis  était  la  grande  affaire  de  ce 
temps*  Leur  attitude  alors  franche ,  hardie,  nesesou* 
mettait  à  aucun  détour  parlementaire  ;  ils  s'avouaient 
sans  crainte  et  se  disaient  républicains,  légitimistes, 
tout  haut  à  la  tribune  :  MM.  Gabet,  Garnier-Pagès,de 
Ludre,  Voyer  d'Àrgenson,  ne  se  faisaient  aucun  scrn* 
pule  d'attaquer  de  face  le  gouvernement  établi.  Pour 
sortir  de  cette  position,  le  parquet  avait  lait  déjà 
poursuivre  M.  Gabet  à  l'occasion  du  livre  audacieos 
qu'il  avait  publié  sur  la  révolution  de  1850  (1);  le 
ministère  voulait  obtenir  Tautorisalion  contre  le 
député  à  l'occasion  du  journal  le  Populaire.  11  y  avait 
là,  à  la  fois  une  question  de  liberté  pour  la  presse  et 
d'indépendance  pour  la  tribune.  Le  cabinet  résolut 

(1)  On  se  rappeUe  que  M.  Cabet  avail  été  condamné  par  défaat, 

le  16  novembre  1832,  à  la  prison,  à  Tamende  et  à  rinlcrdiction 
des  droits  civitjucs,  poiirsa  brochure  inli  lulcc  :  Révolution  de  1830 
et  situation  jyrésente y  expliquées  et  éclairées  par  les  révolutions 
de  nnO^  92,  99,  Itl04,  et  par  la  Restauration.  Dans  cet  ouvrage, 
M  Gabet  avait  dit  : 

■  1^  royantédu  7  aoûl  est  inslitnée  par  une  charte  uaorpalriee 
et  illégale.  Elle  le  maintient  par  les  moyens  les  plashonteox; 
elle  a  trahi  la  révolotion  de  {nillet  et  la  livrera,  si  besoin  est,  ans 
puissances  éfrangires.  Mais  la  rojaàlé  doit  être  responsable,  et  la 
nation  a  su  punir  Louis  XVI.  »  Néanmoins,  l'antenr  de  ces  paroles 
coupables,  qni  en  avait  appelé  du  jugement,  fut  acqaitté  par  le 
jury. 

((^our  d'a^i.siiies,  1$  avril  1833.) 
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cette  première  attaque  législative  contre  le  parti  répu- 
biicaia*  Mais,  pour  cela,  il  dut  attendre  une  circon- 
stance favorable ,  une  de  ces  provocations  de  tribune 
qui  nemanquaient  pas  alors  de  se  renouveler  plusieurs 
fois  chaque  session.  Le  projet  fut  signé  du  roi  et  gardé 
en  portefeuille.  En  politique  l'habileté  est  de  choisir 
le  moment. 

La  gauche  dynastique,  au  moins  aussi  irritée  que  le 
parti  républicain,  depuis  la  chute  de  H.  de  Lafayette, 
n'osait  dire  cependant  sa  pensée  définitive;  elle  avait 
tout  essayé,  ropposiiion  dans  la  chambre,  les  forces 
électorales  dans  le  récent  combat  de  la  dissolution. 
Débusquée  sur  tous  ces  points  dans  la  lutte,  elle 
espérait  soulever  les  esprits  par  des  manifestations 
solennelles,  telles  que  le  compte  rendu;  cet  acte  ne 
loi  avait  point  réussi,  et  maintenant  elle  essayait  de 
soulever  les  esprits  par  ces  tableaux  d'apitoiements 
publics  qui  vont  au  cœur  des  masses.  A  la  gauche 
appartenaient  toutes  les  grandeurs  patriotiques  :  la 
vertu  à  M,  Dupont  (de  l'Eure),  le  sentiment  européen 
à  M.  de  Lafayette,  la  générosité  a  M.  Laffitlc,  victime 
de  l'ingratitude  et  du  plus  indigne  abandon.  Ce  fut 
surM.Laffîtte  que  portèrent  toutes  les  démonstrations 
sympathiques  de  la  gauche.  La  justice  historique  veut 
qu'on  dise  que  tout  avait  été  fait  pour  cviter  la  déca- 
dence financière  de  la  maison  de  banque ,  si  splendide 
sous  la  restauration,  et  qui  avait  conspiré  contre  elle 
presque  ouvertement.  La  nouvelle  liste  civile  s'était 
engagée,  la  banque  de  France  avait  prêté  sur  garan- 
tie; les  délais  incessants  demandés  par  M.  Laifitte 
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avec  d'aigres  paroles  (1)  avaient  été  accordés  ;  et  tout 
récemment  n'avait-il  pas  reçu  de  la  majorité  un  bill 
d'indemnité  pour  Tétrange  affaire  d'HaYU,  M.  Laffitie^ 
toujours  si  confiant  en  sa  fortune^avec  les  espérances 

(1)  Il  y  avait  pluft  qae  de  la  douleur  dam  la  leltre  «uirantei 
écrite  par  N.  Lafiilte,  au  gouverneur  de  la  banque  de  France. 

«ParU,  21  mars  1833. 

c  Monsieur  1c  gouverneur,  j'ai  Halisfait  autant  que  je  le  pouvaia 
à  la  demande  de  la  banque.  J^ai  en  l'honneur  de  lui  dire  que  je 
ne  coiinai^saiff  pas  les  termcn  de  payement  de  la  garantie  de  aïs 
milltoiiH  qui  lui  a  été  donnée;  que  je  pensais  que  ces  termes  an* 
raient  été  fixés  plus  lard,  et  qu^il  j  avait  impossibilité  pour  ntoli 
rëtiliser  aujourd'hut  le  preroicr  terme.  Je  suis  exposé  à  toutea  lea 
rigueurs  que  pourrait  exercer  la  banque  de  France*  je  m^j  soumeta 
d^avance^  et  je  ne  m'en  plaindrai  |iaa.  Je  eroîa  cependant  devoir 
lui  Caire  observer  dans  ton  intérêt  s 

«  Que  je  n^ai  plut  d'autre  créancier  qu'elle^  et  qn^il  ne  a'opérera 
de  rentrées  qu*A  aon  profit;  que^  malgré  les  sacrifices  énormea 
qu^il  m^a  fallu  faire  pour  éteindre  dans  un  an  on  passif  de  cin- 
qnante*oeuf  millions,  les  valeurs  qui  me  restent,  évaluées  au  plus 
bas,  répondeni  seules  des  donxe  millîooa  que  je  dota  i  la  banque; 
qu'indépendamment  de  ces  valeurs,  il  j  a  mon  bdtel,  maisona  et 
ane  somme  de  trois  millions  de  garantie  supplétive,  solide,  réali«- 
sable,  et  qu'elle  pourrait  obtenir  au  besoin  ;  que  bientôt  on  tra- 
vail à  fond  sera  terminé,  et  qu'outre  la  certitude  morale  de  nia 
complète  libf'i  aiion,  il  y  aura  des  g^a^es  nombreux  qui  en  fourni- 
roiil  la  preuve  matérielle  à  la  banque  ;  que  les  tleux  millions 
profuif»  sci  om  versés  avaul  le  31  décembre  prochain,  ei,  j^espèie, 
les  l,îiûO,000  (r.  à-compte  des  six  millions  ;  que  j^ai  mis  tout  ce 
que  je  posbède  en  locaiiou  ou  eu  vente,  et  que  je  me  ferais  piler 
moi-même,  si  mon  sang  et  mes  os  pouvaient  exprimer  de  Ter. 

«  iMon  désespoir,  monsieur  le  {rouvci  neur,  est  que,  par  suite 
«i'nn  acte  de  bon  lé  qui  m^a  été  funeste,  le  roi  soit  obligé  de  faire 
one  avance  de  fonds  à  laquelle  je  ne  devais  pas  m^attendrc  et 
qu'aucun  supplice  n^aurait  pu  me  porter  à  réclamer.  Ce  n^est  pas 
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€t  les  illusions  de  sa  vie,  se  posait  encore  comme  la 
victime  de  Tingratitude  des  cours,  et  pour  frapper  un 

grand  coup  d'opinion ,  il  fit  annoncer  publiquement 
la  vente  de  son  hôtel.  Ce  fut  l'occasion  pour  la  presse 
de  flétrir  et  d'insulter  le  pouvoir  qui  lui  avait  tendu  la 
main  :  «  Dans  cet  hôtel,  disait-on,  s'était  faite  la  révo- 
lution de  juillet;  là,  dans  ce  quartier  général,  Tin- 
sarrection  avait  arboré  son  premier  drapeau  tricolore; 
laisserait-on  vendre  une  relique  si  précieuse?  »  Ces 
plaintes,  amèrement  reproduites  par  la  presse,  avaient 
un  but,  celui  d'irriter  les  masses  contre  Tingratitude 
d'un  gouvernement  qui  oubliaitassez  son  origine  pour 
frapper  ses  plus  puissants  ioiidateurs.  Peut-être  y 
avait-il  un  caractère  providentiel  dans  cette  déca- 
dence  de  M.  Laffitle,  car  la  foudre  frappait  l'hôtel  de 
la  révolution  î  Dieu  voulait-il  donner  une  leçon  aux 
chefs  de  peuples  qui  s'insurgent  contre  les  pouvoirs 
établis?  L'obéissance  est  la  loi  que  la  Providence  a 
mise  au  cœur  des  masses  :  c'est  un  crime  de  Ten^ 
freindre  I 

La  gauche  voulait  éviter  cette  triste  vente  à  l'encan 
de  son  grand  reliquaire  du  compte  rendu,  et  la  presse 
s*unil  pour  appeler  une  souscription  nationale  au  pro- 
fit de  M.  Laffîtte,  oublié  par  les  ingrats  :  «  Le  peuple 

<|o*an  bienfait  nie  pète  et  qoeoiA  recoiinaiwance  iie«oit  profonde; 
mais  j^aurait  voola,  pour  qu'il  ne  nianqnfll  rien  &  ma  deslinée^ 
n'a?oir  pas  trouvé  on  seul  ami  au  monde,  et  que  rîiiffralitnde,  la 
fiaine  et  la  calomnie  eussent  élé  la  seule  récompense  ubtenoe  de 
tous  ceux  que  j^ai  obligés. 
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seul  était  recoonaissant.  »  La  soQScriplion,  poussée 
par  toutes  les  forces  d'un  parti,  commença  dans  la 
chambre  desdéputés  et  finit  dans  la  loge  des  portiers. 
Paris  et  les  départements  donoèrent  avec  passiou,  et 
l'on  espérait  atteindre  le  chiffre  de  la  dotation,  qu'en 
d'autres  temps  on  avait  couvert  pour  les  enfanis  du 
générai  Foy.  Les  circonstances  n'étaient  plus  les 
mêmes;  le  tiers  parti  ne  s*était  pas  joint  k  cette  mani- 
festation qu'il  trouvait  trop  avancée;  maître  de  la 
chambre,  il  fit  impiédialement  sentir  son  omnipo- 
tence par  le  caractère  et  les  exigences  de  M.  Dupin» 
Le  président  de  la  chambre  devenait  de  plus  en  plus 
insupportable  pour  tout  pouvoir  régulier  et  sérieux  ; 
non*seulement  M,  Dupin  du  haut  de  son  trône  parle- 
mentaire prétendait  censurer  à  son  gré  la  marche  do 
gouvernement,  mais  encore  à  tout  propos  il  quittait  le 
fauteuil  de  la  présidence,  et  avec  l'incessante  déman- 
geaison de  parler  9  il  multipliait  les  embarras  de  la 
session.  On  lui  eût  pardonné  beaucoup  d'inconvenan- 
ces à  cause  de  sa  valeur  personnelle  et  de  ses  services 
incontestables,  s'il  n'avait  voulu  se  faire  le  magister 
du  ministère  et  de  la  majorité;  ce  qu'on  appelait  les 
coups  de  boutoir  de  M.  Dupin  étaient  de  gros  lazzi 
de  procureur  au  Ghâtelet,  qui  suscitaient  les  rires  épais 
de  ses  amis;  et  pourtant»  il  faut  le  dire»  à  ce  moment 
le  pouvoir  n'était  pas  assez  fort  pour  secouer  cette 
protection  railleuse ,  incommode ,  du  chef  du  tiers 
parti  :  on  subissait  donc  la  domination  de  H.  Dupin» 
qui  la  faisait  sentir  à  toutes  les  occasions. 
Ce  tiers  parti,  au  reste»  n'était  pas  un  ami  infailli- 
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ble  des  libertés  générales  ;  li  disait  aimer  la  charte 
a^ec  ardeur,  mai9  les  actes  de  force  et  de  despotisme 
allaient  assez  à  ses  idées;  k  l'aspect  de  ces  jurys  foci- 
les  qui  acquittaient  au  grand  scandale  des  esprits 
d'ordre ,  le  tiers  parti  ne  concluait  pas  que  le  prin- 
cipe du  jury  était  faux  et  l'éducation  du  pays  ma-^ 
vaise,  et  qu'avant  tonte  chose  il  fallait  donner  au 
peuple  le  sens  moral  et  religieux  pour  lui  imprimer 
l'obéissance  aux  pouvoirs.  Ces  idées  de  quelque  élé- 
vation ne  préoccupaient  pas  le  tiers  parti;  il  les 
laissait  avec  dédain  ,)  ceux  quM  attaquait  sous  le 
nom  de  doctrinaires ,  pour  les  expulser  du  pouvoir. 
Quant  au  tiers  parti ,  il  se  bornait  à  réprimer  avec 
violence  les  troubles  populaires,  les  émeutes  de  rues 
à  coups  de  tusil^  comme  sous  la  Gonveotioa  et  le 
Directoire, 

Un  jour  en  pleine  séance,  H.  Viennet  formula  le 

principe  du  tiers  parti  en  disant  :  «  La  légalité  nous 
tue  (1).  »  Non,  ce  n'elait  pas  la  légalité  qui  tuait  la 
société,  mais  le  principe  révolutionnaire qnVm  exal- 
tait partout;  c'élait  cette  ma.sbc  de  tausse^  idées  qu'on 

(1)  I)  y  avait^  au  reste,  une  juste  et  digne  colère  contre  icê  pât- 
•ioos  des  |iurii.s,  dans  le  discours  de  M.  Vicnnct. 

■  La  matte  de  la  population,  disaii-il,  veut  être  protège  ;  elle 
ae  sait  pas  se  protéger  elle-mèrae,  et  n^a  jamaia  ta  qut  protéger 
Ici  fainqaenrs  ;  minisires  du  roi,  assarea-lui  le  repos  qu*eUe  fona 
demande*  La  légalitcactaelle  noua  Ine.. .  Les  fuclionis^eii  moquent. 
Elle  eat  oo  bouclier  pour  elles  et  sera  bientôt  une  arme  contre 
voni-mémea.  Provoquez  des  lois  plus  fortes^  plus  efficaces,  et  nous 
f es  voterons  aux  applandiisemeots  des  populations  rassurées...  » 

(Chambre  des  députés  ;  séance  Ju  28  mari  l8dS  ) 

7. 
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avait  jetées  au  peuple  depuis  1789;  ce  qui  tuait  la 
société,  c'est  qu'il  n'y  avait  pas  un  principe  moral  et 
hiérarchique  dans  son  sein;  c'est  qu'on  avait  fait  un 
carnayal  de  doctrines  et  de  principes  offert  partout 
aux  esprits  curieux  et  profondément  remués  ;  au 
lieu  du  catéchisme  chrétien  enseigné  aux  enfants  du 
peuple  par  de  pauvres  frères,  on  voulait  leur  donnerla 
charte  dans  les  collèges  ;  au  lieu  des  hymnes  saintes, 
on  faisait  chanter  la  Marseillaise  ou  la  Parisientiêf 
ainsi  qu'en  donnait  l'exemple  M«  Dupin  lui-même 
dans  les  banquets  de  chambre  ;  les  mauvaises  lois 
font  moins  de  mal  aux  sociclcs  que  les  mauvaises 
mœurs.  Aussi,  dans  cette  circonstance,  la  partie 
intellectuelle  du  ministère,  se  séparant  de  M.  Viennet, 
le  flt  attaquer  avec  une  certaine  rudesse  de  paroles. 
On  ne  voulait  atteindre  la  législation  existante  que 
lorsqu'il  serait  démontré  qu'elle  était  impuissante 
pour  comprimer  les  partis. 

Dans  la  polémique  ardente  qu'avaient  soulevée  les 
mots  imprudents  de  M.  Viennet,  un  journal  rude  et 
violent,  la  Tribune^  avait  attaqué  le  député,  la  cham- 
bre et  les  pouvoirs,  avec  les  grossières  allures  de  la 
démocratie.  Cet  article  fut  signalé  à  la  chambre  par 
quelques  esprits  comme  une  atteinte  à  sa  dignité ,  et 
ici  se  présenta,  pour  la  première  fois,  cette  question 
toute  parlementaire,  de  savoir  si  la  chambre  des 
députés  pouvait  se  faire  justice  elle-même  contre  la 
presse,  question  d'autant  plus  difficile,  que  tout  le 
parti  libéral  se  trouvait  par  ses  souvenirs  dans  une 
contradiction  manifeste.  Sous  la  restauration,  le  jour- 
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nal  du  Commerce j  dénoncé  devant  la  chambre  pour 
un  semblable  délit,  avait  été  défendu  par  ruuanimité 
du  barreau  »  doni  l'élile  était  aux  affaires.  Alors  on 
avait  plaidé  de  toutes  parts  rincompctence  et  dénoncé 
la  monstruosilé  de  l'accusation  et  du  jugement.  Au- 
jourd'hui ûne  fraction  du  parti  libéral  allait  provo- 
quer la  juridiction  naguère  proscrite  et  jouer  le  rôle 
de  MM,  de  Salaberry,Castel-Bajac,  Cornet-dlncourt, 
avec  moins  d'esprit  et  d'autant  moins  de  justice^  que 
la  législation  était  changée  par  la  nouvelle  charte.  Un 
article  de  cette  charte  portait  :  «  que  les  délits  de  la 
presse  devaient  être  jugés  par  le  jury  ;  ))  ici  on  les 
enlevait  à  leur  juridiction  légale  pour  les  soumettre 
&  la  partie  plaignante.  Ce  n'était  pas  la  première  fois 
que  depuis  i830  on  rendait  justice  au  caractère  légal 
et  conservateur  de  la  restauration  par  ces  amendes 
honorables.  Tout  le  tiers  parti  donna  une  majorité 
considérable  à  la  plainte  formulée  devant  clic;  la 
chambre,  constituée  en  tribunal  suprême,  entendit  le 
gérant  de  la  Tribune  pendant  une  longue  suite  de 
séances ,  et  prononça  contre  le  journal  une  peine 
inflexible  (4)  :  avec  un  peu  plus  de  justice  et  de  con- 
veuance,  il  eût  dû  se  montrer  plus  indulgent.  Le 

(1)  Le  procès  de  la  Tribune  eut  lieu  le  l(>  avril  1833.  Sur  trois 
cent  quatre-vingt-lioit  députés  présents,  soixante-ciuq  «^abstinrent  : 
c*élail  tootc  rcxlrème  gfaacbe  en  masse*  Après  les  débats.,  Hix  sepl 
membres  déclarèront'iK;  pouvoir  voter;  le  {rérant  de  la  Tribune  fat 
condamné  à  cinq  ans  de  prison  et  10,000  fr.  d'amende,  à  la  ma- 
jorité lie  deoz  cent  quatre  voix  snr  trois  cent  quatre.  MN.  Harrast 
et  Cavaifpnac,  défenseurs  de  la  Trtlfrime,  proclamèrent  hautemeut 
leurs  Idées  républicaines  en  des  termes  d^one  bardicsse  indicible. 
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tiers  parti  tira  donc  sa  vengeance  du  mouvement 

républicain  qui  Tinsultait  chaque  jour  <i  la  face  ;  eU 
le  lendemain ,  pour  reconquérir  sa  popularité  bour- 
geoise, H.  Dupin  débita  quelques  aigres  paroles 
contre  les  chouans  et  les  pauvres  ï)(  nsionnaires  de 
Tancicnno  liste  civile  qui  pesaient  sur  le  trésor  de 
rÉtat.  Tandis  qu'on  accordait  à  M.  Dupin  les  i  0,000  fr. 
par  mois  qu'il  avait  demandés  (pour  donner  à  boire 
et  à  manger),  c'étaient  les  termes  de  ses  amis  si  pleins 
de  tenue,  il  dénonçait  de  pauvres  serviteurs  qui 
recevaient  de  600  à  1,000  francs  par  an  pour  de 
loyaux  devoirs.  Puis,  moyennant  quelques  coups  de 
boutoir  jetés  aux  doctrinaires,  M.  Dupin  conserva  sa 
puissance  d'opinion  sur  la  majorité. 

Le  parti  légitimiste  s'était  tenu  à  l'écart  des  débats 
parlementaires  pendant  toute  cette  session  :  j'en  ex- 
cepte la  question  de  la  duchesse  de  Berry*  Cependant, 
par  le  noble  privilège  du  talent  et  le  triste  avantage 
de  Tàge,  il  pouvait  taire  entendre  sa  voix.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler  la  puissance  d'attention  qu'excitait 
M.  Berryer  lorsqu'il  prenaitia  parole;  ses  adversai- 
res eux-mêmes  l'écontaient  avec  un  silence  solennel. 
Il  y  avait  aussi  un  vieillard  aux  cheveux  blancs,  bon 
gentilhomme  du  Midi,  et  qui  devait  la  présidence 
momentanée  de  la  chambre  à  son  grand  âge  ;  ne  lais- 
sant à  personne  ce  devoir  et  ce  petit  souci,  il  se  ven- 
geait avec  malice  de  cette  obligation.  Ce  gentilhomme, 
M.  de  Gras*Prévtlle ,  parlait  avec  une  gravité  spiri- 
tuelle de  tout  le  système  politique,  et  avanlde quitter 
le  fauteuil,  il  était  rare  qu'il  ne  fit  une  petite  mer- 
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curiale  à  tout  le  inonde,  invoquanl  la  charle  pour 
demander  la  liberté  de  renseignement,  la  loi  commune 
contre  rétatde  siège;  et  sauvent  U  trouvait  des  mots 
heureux  pour  caractériser  lesposilions  (i).  Lachain- 
bre  avait  ainsi  dem  présidences  assez  bizarres  :  Tune 
que  Dieului  donnait,  celle  de  M.  deGras-Préville,  qui 
prenait  sa  petite  épée  de  marquis  pour  fustiger  le 
pouvoir;  puis  venait  M.  Dupin,  nommé  par  les  voix 
du  ministère,  et  qui  n'avait  pas  néanmoins  d'autre 
joie  que  d'attaquer  les  ministres  auxquels  il  devail 
son  élévation.  Cette  situation,' comme  on  le  voit,  était 
fort  régulière  I  Mais  on  était  alors  sans  discipline 
dans  la  chambre;  chacun  marchait  de  son  côté, on 
avait  une  majorité  formée  d'éléments  contradictoires 
ou  ajustés,  et  c'est  ce  qui  faisait  la  force  de  M.  Dupin 
contre  le  pouvoir»  car  cette  majorité  bigarrée,  c'était 
son  esprit. 

Cependant  le  ministère  persistait  dans  le  projet 

(I)  H.  de  Gras-Préf  Ule,  avant  de  céder  I9  f^ateaii  i  ll«  Diiptp, 
«dreata  le»  paroles  au  i  vantes  a  U  chambre  : 

«  Espérons  que  celle  session  noaveUe  ne  perdra  rien  do  calme 
et  de  la  dignité  que  vous  avet  gardéa  dans  le  cours  de  celle  qui 
vient  d*étre  close,  et  qu^cn  présence  des  besoins  du  pays,  de  la 
permanence  de  l^étatde  siège  et  d'une  fjrande  alleiiile  à  la  liberté 
individnelle,  elle  ne  se  bornera  pas  à  l'aiioption  de  quelques  lois 
de  finances.  Libre  d'ailleurs  des  embji  ras  du  piovisutiL',  it^  niinis- 
tèrc  trouvera,  s'il  le  veut,  dans  votre  zùle  iiifaligable,  un  liem  tux 
concour»  d'efforts  pour  élablir  uii  Hv^lènie  g'éncral  et  d'écouuiiiie 
dans  les  dépenses  publiques,  cl  de  justice  dans  l'nssicttc  des  im" 
p6ts,  qui  réalise  enfin  les  promcs.sps  faites  aux  coulribuables.  » 

(Séamet  du  27  a9ril  lOSa.) 
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pditiqae  et  financier  d'accomplir  une  double  session 

cette  année;  pensée  fixe  de  M.  Humann  qui  voulait 
avoir  son  budget  d'avance  afin  d'entrer  dans  les  voies 
régulières.  En  outre ,  la  plupart  des  lois  proposées 
dans  la  session  qui  allait  finir  n^étaient  point  votées; 
si  Von  avait  beaucoup  parlé,  on  avait  résolu  bien  peu 
de  choses  :  une  seconde  session  paraissait  donc  indis- 
pensable pour  continuer  l'œuvre  politique.  Cette 
transition  devait  se  faire  sans  solennité;  seulement 
le  roi,  de  sa  personne,  dut  clore  la  session  et  remer- 
cier la  chambre  de  son  concours:  «  Après  les  longs  et 
importants  travaux  de  cette  session ,  disait  le  prince, 
j'éprouve  avant  tout,  le  besoin  de  vous  remercier  de 
ce  que  vous  avez  déjà  fait  pour  la  France  et  pour  moi. 
La  monarchie  et  la  charte  se  sont  affermies  par  votre 
énergique  dévouement;  vous  avez  su  reconnaître  et 
souteniren  toute  occasion  les  vraisintérélsdela  France 
et  du  trône  constitutionnel;  vous  avec  prêté  à  mon 
gouvernement  le  plus  loyal  concours.  Déjà  la  France 
en  recueille  les  fruits.  Ce  ne  sont  plus  des  espérances 
que  nous  pouvons  concevoir  ;  nous  sommes  entrés 
dans  une  nouvelle  ère  de  prospérité  et  d'avenir.  Le 
pays  se  calme  et  se  rassure  ;  le  commerce  et  l'indus- 
trie se  déploient  avec  l'activité  la  plus  féconde.  Par- 
tout le  travail  assure  le  bien-être  de  la  population  et 
consolide  l'ordre  partout  établi.  Les  progrès  fout  le 
désespoir  des  factions ,  et  leurs  regrets  s'exhaleut  en 
menaces  ;  elles  seront  impuissantes,  messieurs;  vos 
honorables  exemples  soutiendront  le  courage  des 
bons  citoyens;  le  ferme  appui  de  mon  gouvernement 
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ne  leur  manquera  jamais,  et  le  paisible  développe- 
ment de  nos  institutions,  la  sécurité  nationale  au 
dedans  comme  au  dehors  seront  notre  récompense. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  que  les 
finances  et  l'administration  de  l'État  soient  ramenées 
à  leur  situation  régulière.  Le  régime  provisoire  où 
nous  a  retenus  jusqu'à  ce  jour  Tempire  des  circon- 
stances est  un  mal  grave  pour  le  pays  et  pour  son 
gouvernement.  Quand  ce  mal  aura  cessé,  Texamen 
des  dépenses  deviendra  plus  efficace;  le  vote  des 
subsides  sera  libre  de  tout  embarras;  la  puissance 
publique  sera  en  possession  de  tous  ses  moyens,  et  le 
pays  de  toutes  ses  garanties.  C'est  là  le  puissant 
motif  qui  me  détermine  à  réclamer  de  votre  patrio- 
tisme une  session  nouvelle.  J'ordonnerai  qu'elle  soit 
immédiatement  ouverte.  Les  lois  de  ûnances,  qui 
apporteront  enfin  quelque  réduction  dans  les  dépenses 
de  l'État,  vous  seront  aussi  présentées.  Vous  termi-* 
nerez  en  même  temps  les  importantes  lois  d'organi- 
sation qui  ont  déjà  été  soumises  à  vos  délibérations. 
Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  mes  relations  avec  les 
puissances  élrangères.  Les  événements  ont  prouvé 
que  la  question  qui  divise  la  Hollande  et  la  lielgique 
doit  se  résoudre  sans  troubler  le- repos  de  l'Europe. 
L'état  de  POrient  préoccupe  les  esprits,  mais  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'un  dénoûment  prochain  rétablira 
la  paix  dans  ces  contrées.  Soyez  assurés  que  là, 
comme  ailleurs,  la  France  aura  tenu  la  conduite  et 
occupé  le  rang  qui  lui  conviennent,  et  j'ai  la  confiance 
que,  soit  qu'il  s'agisse  de  soutenir  sa  dignité,  d'assu-» 


l'EUBOPE  depuis  IB30. 


Ttf  son  bonheur  ou  de  garantir  ses  liberlés,  la  nation 

ne  sera  jamaisdéçuo  dans  ce  qu'elle  a  droit  d'atlendre 
de  nous ,  et  qu'elle  rendra  justice  à  nos  communs 
eObrts«  » 

Ainsi  parla  le  roi  Louis-Philippe  au  milieu  de  Tat- 
tention  générale.  La  session  close  (i),  une  autre,  ipso 
fsu^lo,  commençait.  Lie  projet  du  ministèreétaitd'enle* 
ver  très-vivement  les  lots,  de  manière  à  ce  qne  même 
la  session  nouvelle  finît  au  mois  dn  juin,  parce  qu*il 
fallait  que  le  pouvoir  agit  un  peu  par  lui-même; 
M.  Dupin  y  consentit;  seulement  le  président  récita 
une  longue  mercuriale  à  la  chambre,  pour  lui  dire  : 
(f  qu'elle  n'avait  rien  fait  dans  la  session  écoulée,  et 
qu'il  fallait  mieux  se  comporter  dans  la  session  nou- 
velle. 1»  Poi  s  vint  rénnmération  de  tons  les  projets , 
de  toutes  les  propositions  dont  elle  devait  s'occuper, 
travail  immense  que  le  président  demandait  à  la  lé- 
gislature. Indépendamment  de  cette  suite  de  projets 
accidentels  dont  j'ai  parlé,  plusieurs  queslionscapitales 
devaient  se  présenter  à  l'examen  de  la  chambre  et 
dominer  les  petits  intérêts  de  coterie.  La  prenuère 
touchait  h  Tocciipatton  d'Alger,  si  importante  pour 
ïiotreciat  militaire  et  notre  orgueil  de  nation  :  depuis 
près  de  trois  ans,  l'Afrique  était  la  terre  de  gloire  où 
allaient  s'essayer  et  mourir  nos  soldats»  Cette  occu* 
pation  n'était  pas  envisagée  au  même  point  de  vue 

(1)  La  deuxième  session  de  1033  fut  ouverte  le  26  avril;  on 
|i3Ma  de  suite  à  I^élection  du  prcsidciil,  et  »ur  deux  cent  quatre- 
vtiifri-dooze  Totanti,  U.  Du|>in  obtint  deux  cent  vingt  et  on  suf- 
fi d^es. 
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par  tout  le  monde  (i);  les  dépenses  que  la  guerre 
occasionuftit»  la  perte  d'hommes  et  les  sacrifices  df ar- 
gent feisaieni  croire  à  des  esprits  même  sérieux  qu'il 

y  avait  peu  d'avantages  et  trop  de  sacrifices  dans 
la  poâ^ssion  définitive  d'Alger  et  la  domination  de 

(I)  Au  point  de  vue  diplomatique^  les  pièce»  suivantes  que  je 
publie  pea veut  servir  d^éclaircUscmeol  à  la  qocstioii  d^Alger. 

Lê  prittcê  dê-Polignae  m»  duc  de  Laval. 

«  Paris^  12  mai  1830. 

m**,  DcRtt iolMit,  disiiiicudelear  oalnre^  nais  éiroitomeni 
soi»  diaos  respritda  roî^  odI  aneod  nosarniemeiiU.  li*on  e»l  tpé- 
câal  h  la  France*  il  s'agit  de  veogcr  noire  boniiettry  d'obtenir  ré- 
paration dot  grieCa  qui  ont  ^té  la  oaoae  immédiate  det  boatUitéa, 
do  préiorTcr  nos  poNCfsiona  d^actes  d^agressiou  ol  de  ^oieuce 
<|ni  les  ont  si  sonvcnl  menacéejs  et  dVbtcntr  pour  non»  une  in« 
doamilé  pécuniaire  qui  non*  dédommage  des  frais  de  guerre 
qn^Aigcr  nous  a  occasionnés.  L^aolre  intérêt  est  celni  de  la  chré- 
tienté tout  entière;  il  s^agit  d'abolir  Pesclavagre,  de  détruire  la 
piraterie  et  d'aiTrancbir  TEiiropc  des  Inbuls  que  lui  cxlorqne  la 
régence  d'Alger.  Le  roi  esL  fermement  résolu  à  ne  point  déposer 
les  araics  ni  à  retirer  ses  troupes  d'Alger,  sans  avoir  obtenu  et 
assuré  ce  double  objet  ;  et  c\'8i  pour  faire  entrer  ses  allit's  dans  ses 
vues  d^inléréts  généraux,  que  le  12  mars,  Sa  Majesté  lenr  a  annoncé 
son  désir  de  solliciter  leur  concours,  en  cas  de  renversemcnl  du 
goMveriiemcnt  actuel  d'Alger,  pour  y  substituer  un  aulre  ordre  de 
choses.  L^objet  de  ce  concours  serait  dV'xaminer  le  syslènic  à  éta- 
blir dans  riiitérét  gc'ncrni  de  la  clirélictitéj  Sa  Majesté  j«gc  à 
propos  d^assurer  ses  alliés,  qu'il  entrera  dans  ces  délibérations, 
ftfll  i  donner  toutes  le»  explications  qo^on  pourra  délirer,  i 
prendra  en  considération  les  dtoila  el:  les  intérêts  de  toutes  les  par- 
ties, libre  laiHBoèfliie.de  tout  engagement  autécieor  et  de  tout  inté- 
rêt peraonncl...  «  Le  priuise  ns  Poiioaao.  a 

N0U  dk  lorf  Stuart  dt  JtotAfoy  ait  prince  de  Pelignae^  datée 

dwZjirimltm. 
V  .,.  te  àieâwmt  rlpdté  de  tout  projet  d*anibition  et  d^agrandis^ 
L^attaorCf  btc.  —  11.  8 
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l'Afrique,  car  le  premier  de  ces  deux  faits  enlraî- 
fiail nécessairement  l'autre.  Jusqu'ici  les  gouverneurs 
de  rAlgérie,  incapables  ou  systémaliques,  n'avaient. 

obtenu  que  des  résultats  incomplets;  le  maréchal 
GlauseU  1^  général  6avary  avaient  plutôt  fait  des 

iMsmeni  fait  par  le  prince  de  Polif^nr^c,  et  les  assurances  données 
par  rambataadeur  de  Sa  Blajealé  Très-Chrélienne  à  Londrei,  w 
pcrneUent  pat  de  ioapçonner  que  le  gouvernement  françaia  putiMe 
établir  nne  occupation  militaire  perroanenle  de  ta  Régence,  ou 
opérer  dans  la  posaestion  d*une  portion  du  liUoral  de  la  Méditer-- 
ranée  un  changement  de  nature  i  affecter  les  intéréla  enrop^na. 
Le  iooiaigné  ne  peut  |iaa  se  diapenter  d^appeler  Pattention  du 
prince  de  PoUgnae  sur  la  «itnatîon  partienlière  d'Alger  Tia^i-vis 
la  Porte  Ottomane.  Pluaieara  gouTernements  européeni  ont  con- 
tracté  des  en^ragcmenta  avec  la  Bégeoce  comme  État  indépendant 
et  en  vertn  d^aotrea  conventtona  stipulée!  à  ce  sujet  avec  la  PortCf 
ils  ont  consenti  Â  considérer  le  dey  comme  seol  responsable  de  tout 
ce  qui  pourrait  arriver  aux  sujets  de  leur  nation.  D^aotres  pou- 
voirs continuent  i  regarder  lea  États  Barbaresqnes  comme  essen- 
tiel temctit  dépendants  de  Tempiro  turc*,*  Hais  il  est  un  point  que 
toutes  les  puissances  s^accordent  è  reconnattre,  c*est  la  suprématie 
du  suUan;  et  Sa  i\1ajeslé  Très-Chrétienne  elle-même  a  manifesté 
récemment  Tespoir  de  voir  «es  différends  avec  la  Régence  se  ter- 
miner par  Tintervention  de  la  Porte.  Quoi  qu'il  en  SOit)  sl  le 
principal  objet  de  rcxpédition  dont  il  s'agit  était  la  conquête 
d'Alger,  plutôt  que  la  réparai  ion  des  outrages  faits  â  la  France  et 
le  châtiment  de  la  Régence,  le  soussigné  ferait  observer  au  prince 
lie  Polignaclc  mauvais  effet  que  pourrait  produire  «n  précédent, 
en  vertu  duquel  on  aurait  ainsi  disposé  du  droit  d'un  tiers  contre 
lequel  on  ne  pourrait  alléguer  aucun  mptif  fondé  de  plaintes*  a 

Lord  Stuart  de  itelAiaty  ou  comte  d'Aberdeon* 

u  Paris,  16  imltet  1830. 

K  J'ai  vu  AI»  de  Polig^ttac  quelques  heures  avant  le  départ  du 
dernier  courrier.  J'ai  dit  à  Sou  Eacellcuce  qu'aussitdt  que  j'avais 
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essais  d'administration  que  fondé  un  système  ration- 
nel, et  Ton  se  demandait  s'il  fallait  continuer  cet 
apprentissage  sanglant  et  coûteux.  Le  roi  avait  jeté 
les  yeux  un  peu  sur  tout  le  monde  pour  le  gouver* 
nement  d'Alger,  et  de  prédilection  sur  le  généra^ 
Guilleminol  et  sur  le  duc  de  Morlemart  qui ,  par  ses 
souvenirs  de  la  restauration,  devait  se  rattacher  à  la 
conquête  d'Alger.  En  fin  de  compte,  le  gouvernement 
du  roi  désigna  une  commission  spéciale,  avec  ordre 
de  se  rendre  en  Algérie,  de  tout  voir,  comparer,  orga- 
niser. On  voulait  prendre  une  résolution  en  connais- 
sance de  cause,  se  décider  sur  un  rapport  appuyé 
par  les  faits.  Les  esprits  impatients  voyaient  en  tout 
cela  du  mauvais  vouloir  pour  Toccupalion  définitive 
d'Alger;  on  annonçait  que  des  engagements  secrets^ 
priS  avec  F  Angleterre ,  promettaient  l'évacuation  à 
une  époque  indéterminée ,  lorsque  reiigouement,  la 
folie  de  la  conquête  et  de  Toccupation  seraient  passés» 
Ceux  qui  appelaient  ainsi  une  réponse  aussi  claire^ 
aussi  soudaine,  ne  savaient  pas  qu'en  diplomatie, 

apprit  le  nncrès  complet  de  IVxpédition  ot  raccomplissetnent  da 

projtît  que  Vou  avait  foriué,  je  venais  lui  offrir  mes  félicitalioMi, 
dau.-«  la  pepsuasiuii  que  Von  (tendrait  len  pi  omc!îj»ts  faiUs  à  ma 
cour,  et  qne  nonobstant  tout  ce  qui  avait  été  dilel  tcril  à  ccsujcl^ 
on  ne  pi  ofitci ai(  pas  du  succès  pour  se  refuser  â  Texécut ion  des 
asKutaiices  données  au  nom  du  rot  de  France,  qne  Pcxpédilion 
n^était  entreprise  que  pour  venger  Phontieur  national,  el  non 
dans  des  vues  de  conquête  et  d'agranditscrnent.  Son  Excellenco 
m'a  rf'poudji  qnVllc  était  préleà  réitérer  ses  premières  assuraiicf» 
auxquillrâ  dos  succès  récent»  ne  sauraient  engager  le  cabinet 
(rancis  à  mani^ucr. 

«  igSiffné)  Stiaat  ns  Rotbiay.  » 
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gagner  da  temps ,  c'est  soaveDi  font  poar  préparer 
une  sdiilion,  et  que  telle  question^  aujourd'hui  capi- 
tale, cesse  de  Télre  le  lendemain  en  vertu  d'intérêts 
nouveaQX.  Depuis  1830,  il  y  avait  eu  des  paroles 
échangées  entre  les  diplomaties  française  etauglaise* 
sur  le  but  définitif  de  l'occupation,  difficulté  très- 
grave  dans  les  rapports  européens.  Les  hommes  qui 
engeaient  une  détermination  netle»  immédiate,  igno- 
raient sans  doute  que  c'était  tout  compromettre,  nos 
rapports  avec  i  Angleterre  et  Constantinople.  En  lais- 
sant marcher  les  événements,  il  pourrait  surgir  au 
milieu  des  complications  de  l'Europe,  certaine  ques* 
lion  qui  iniéref^santplusimmédiatemcnt  TAngleterre, 
la  calmerait  sur  noire  possession  d'Afrique.  En  droit, 
l'Angleterre  disait  :  a  Vous  êtes  allés  à  Alger,  non 
dans  une  intention  de  conquête  et  de  possession, 
mais  dans  un  but  de  répression  et  de  \cngeance.  Le 
résultet  obtenu ,  pourquoi  restex-vous  là  surtout  au 
mépris  des  droits  de  la  Porte  Ottomanedont  vous  vous 
proclamez  ralliée?  »  Il  (allait  donc  répondre  à  ce 
raisonnement  par  des  palliatifs,  des  équivoques^  des 
demi-promesses,  jusqu'à  ce  que  le  temps  devint 
meilleur  pour  la  diplomatie  française.  Notre  force 
alors  en  Europe,  il  fallait  l'avouer,  reposait  sur  l'al- 
liance anglaise;  nous  avions  peu  d'amis  sur  le  conti- 
nent, peu  d'espérance  d'en  avoir  de  calmes,  de  sin- 
cères: que  fallait-il  faire,  si  ce  n'est  ménager  même 
les  susceptibilités  de  l'Angleterre?  Un  temps  meil- 
leur devait  venir  où  la  France  aurait  de  plus  vive.*; 
allures,  parce  qu'elle  serait  délivrée  de  ses  parti:» 
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iotérieiirs  et  qu'elle  inspirerait  plus  de  confiance  au 

monde.  Ainsi  ne  voyait  pas  ropposition  à  la  chambre 
des  députés  ;  elle  voulait ,  elle  demandait  des  expii- 
catious  i  diaque  vote  de  budget  :  garderait-on  Alger, 
et  quelles  seraient  les  limites  de  la  colonisation?  Le 
gouvernement  ne  pouvait  pas  répondre  d'une  façon 
absolue»  car  le  lendemain  le  ministère  anglais  aurait 
dit  :  K  Comment  vous  est-il  possible  de  négocier, 
après  avoir  pris  des  engagements  absolus  devant 
votre  chambre?  a  Quand  le  maréchal  Clausel  se  pla- 
çait sur  le  terrain  de  la  colonisation,  avouée,  absolue, 
il  ne  comprenait  pas  toute  rélendue  de  la  question. 
Ce  n'était  qu'avec  une  extrême  prudence  qu'on  pou- 
vait sauver  notre  domination  sur  Alger!  Il  fallait, 
avant  de  prendre  un'parti,  laisser  marcher  les  choses, 
et  survenir  les  accidents;  l'Angleterre,  qui  parlait 
impérativement  aujourd'hui,  demain  se  calmerait 
peut-être;  telle  complication  intérieure  pourrait  affai* 
blir  sa  puissance ,  et  avec  sa  puissance  les  ressorts 
acUfo,  menaçants  de  sa  diplomatie. 

Au  point  de  vue  même  de  la  question  de  l'Orient, 
le  gouvernement  français  n'avait-il  aucun  ménage- 
ment à  garder  sur  la  possession  d'Alger?  Comment 
se  poser  l'alliée  de  la  Porte  Ottomane,  lorsqu'on  lui 
enlevait  sa  souveraineté  même  nominale  sur  P Afri- 
que? Comment  imposer  un  traité  au  pacha  d'Égypte, 
lorsque  Héhémet-Ali  pouvait  dire  :  (c  Hais  vous- 
mêmes  n'ave&-vous  pas  pris  Alger,  et  à  Tégard  du 
sultan  votre  situation  est  semblable  à  la  mienne?  v> 

Enfin,  et  ce  qui  était  encore  plus  significatif,  corn- 

a. 
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meut  s'opposer  aux  progrès  de  la  Russie  dans  les 

provinces  ottomanes,  lorsque  celle-ci  pouvait  dire  : 
a  Ce  n*est  pas  moi  qui  ai  commencé  à  briser  i^em*- 
pire  ottoman  ;  que  venez-Yous  me  reprocher  quand 
vous  possédez  Àlger?  »  Dans  celte  situation  si  com- 
pliquée, bien  que  le  gouvernement  s'associât  au 
système  de  colonisation  f  il  ne  pouvait  le  proclamer  à 
la  Iribune  qu'avec  des  précautions  infinies.  Il  avait  à 
répondre  devant  deux  opinions  contradictoires,  celle 
de  l'Europe  qui  Tinvitail  à  s'expliquer  sur  le  but  de 
son  occupation  ;  celle  de  la  chambre  en  majorité  pour 
la  conservation  de  notre  colonie.  En  pareil  cas,  le 
meilleur  parti  c'était  de  soumettre  la  difficulté  k  une 
commission  spéciale  d'enquête.  Cette  forme  tout  an- 
glaise serait  parfaitement  accueillie  a  Londres;  elle 
ferait  attendre,  et  c'est  ce  qu'on  voulait. 

L'occupation  d'Âlger  se  rattachait  au  chapitre  des 
dépenses  dans  le  budget  de  la  guerre  :  c^était  aussi 
dans  ce  chapitre  qu'on  avait  porté  une  autre  alloca- 
tion importante  pour  la  force  matérielle  du  pouvoir, 
j'entends  parler  des  premières  dépenses  pour  les  fortifi- 
cations  de  Paris,  question  fort  vieille  au  reste.  Yauban 
avait  le  premier  jeté  l'idée  de  fortiGer  la  capitale  à  la 
suite  des  grands  revers  de  Louis  XIV,  lorsque  les  pan- 
donrs  et  les  hulans  vinrent  jusqu'à  menacer  Yersailles. 
Cette  icfée.  Napoléon  l'avait  retrouvée  dans  ses  jours 
de  malheur;  mais  pour  le  puissant  ingénieur  comme 
pour  le  grand  capitaine ,  il  ne  s'agissait  que  de  cou* 
ronner  les  hauteurs  par  des  citadelles,  de  prendre 
certains  points  de  déiense  qui  pussent  protéger  Paris 
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contre  l'étranger  et  l'émeute  telle  qu'on  Tavait  vue 
.sous  la  Fronde,  ou  en  i7Sd.  Uu  rapport  remarquable 
de  M.  de  Clenoont-Tonnerre ministre  de  la  guerre 
en  i8i6,  formulait  un  plan  habile  pour  les  fortifica- 
tions de  Paris,  exclusivement  combiné  pour  le  cas 
d'une  grande  émeute.  <(  Quand  Bonaparte  s'établit 
dans  le  palai»  de  nos  rois,  disait  le  ministre^  il  sentit 
plus  qu'aucun  autre  la  nécessité  d'isoler  la  demeure 
du  souverain  et  de  la  mettre  à  l'abri  des  attaques 
d'une  immense  population  qui  se  soulèverait  contre 
le  gouvernement  (1).  Ce  fut  dans  ce  dessein  qu'il 

(1)  31.  de  GierRiont-Tontierre  se  livrait  encore  dans  son  rapport 
il  d^aof  res  eonaidérations  : 

M  ...  Le  roi  se  rappuUe  sans  doute  que,  quand  les  anciens 
mousquetaires  existaient)  leur  quartier  était  place  rue  du  Bac^ 
i\ans  l'endroit  où  est  maintenant  le  marché  Boulalnvilliers.  Ce 
n'était  [las  sans  une  vue  inilitaire  que  cet  établissement  avait  été 
fitt.  Ce  n^cst  peut-être  p^s  s.iiis  Piiiflueiice  des  hommes  qui  pré- 
paraient la  révolution  que  ^a  4ii;stinalion  a  été  chnngêe...  CeiTcsl 
^as  as>;cz  que  jumvoir  se  défendre  contre  les  Houlèvemenls  dUine 
grandeviUe  et  de s'èlrc assnréîes  moyens  d\n  faire  une  exemplaire 
justice;  il  faut,  autant  que  possible,  leur  pré|)arer  des  obstacles 
qui  poissent  les  prévenir  on  les  arrêter  du  moins  dans  leurs  déve- 
loppements, et  pour  arriver  à  ce  but  il  existe  un  moyen  simple, 
mais  nécessaire  â  employer  :  c\-st  d^établir  les  casernes  des  régi- 
ments de  la  garnison  de  manière  à  prétenter  partout  contre  la 
population  ameolée  des  oioyens  de  réaialanee  et  de  répretsion  qui 
la  contiennent  dans  te  devoir. 

«  Enfin,  il  e»t  une  dernière  dis|iosition  qni  forme  le  complé- 
ment dn  sytième,  mais  qni  tontefoii  «e  rattache  plu»  |iartieflliÀ- 
rement  à  rorginÎMtion  générale  de  la  défense  du  royaome,  et 
dont  Texécn lion  ite  peut  être  envisagée  que  dans  nn  long  avenir  : 
je  veux  parler  d^nn  fort,  ou  plnlét  d^unc  grande  citadélle  â  établir 
a  Mon I martre*  Il  pctti  être  nécessaire  quelque  jour,  par  suite  de 
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entreprit  de  construire  la  noufelle  galerie  qui  doit 

enceindre  dans  le  palais  même  une  immense  place 
d'armes  y  ayant  des  débouchés  sur  toutes  ses  faces; 
qu'il  isola  le  jardin  des  Toileries  et  fit  percer  la  me 
de  Rivoli,  dont  le  prolongement  doit  aller  jusqu'à  la 
colonnade  du  Louvre  »  afin  de  dégager  entièrement 
Tenceinte  du  palais.  Mais  il  ne  se  contenta  pas  d'isoler 
le  palais  et  de  le  placer  entre  de  longs  espaces  que  le 
canon  ou  des  charges  de  cavalerie  peuvent  balayer 
avec  la  plus  grande  facilité  ;  il  ajouta  à  ces  premières 
dispositionsme  précaution  de  détail  qui  mérite  d*étre 
remarquée,  en  réservant  en  face  du  pavillon  Marsan 
une  petite  place  en  retraite,  dont  le  but  est  évidem- 
ment de  pouvoir,  au  besoin^  réunir  et  mettre  à  cou- 
vert une  réserve  de  troupes  et  d'artillerie;  et  par 
Facquisition  du  terrain  qu'il  fit  jusqu'à  la  rue  Saint- 
Honoré,  il  s'assura  des  moyens  d'agir  sur  cette  im- 
portante communication  :  on  sait  enfin  qu'il  se  refusa 
constamment  à  dégager  la  façade  de  Saint-Roch,  où 

grands  désastres  militaires,  comme  de  grandes  commotior»»  poli- 
tiques, de  meUre  en  sûreté  des  ohjels  précieux,  des  richesses  d'noe 
valeur  immense;  il  y  a  de  pin»  une  évidente  utilité  à  tenir  près 
li^une  grande  ville  une  fortcresne  qui  la  commande  et  qui  la  con- 
tienue  par  la  crainte,  en  même  (imps  que  ci^ns  la  suppo.silion 
d'une  guerre  malheureuse,  file  «  tnpéche  (jue  rennemi  ne  puisse 
oecnper  en  paix  la  capitale  du  royanme,  et  ménage  contre  lui  des 
retours  offensifs.  C^est  donc  par  de  Irès-poiatants  motifs  que  je 
pense  avec  beaucoup  de  militaires,  qu^il  conviendra  d'établir  aor 
Montmartre  un  point  de  résistance  imposant;  maïs  cet  objet,  ainsi 
qoo  je  Tai  dit,  appartient  à  d'antres  temps,  et  lient  à  des  oombi- 
nsisons  d*«n  ordre  plos  élevé...  a 
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il  avait  acquis,  le  15  vendémiaire,  la  preuve  que  le 
peuple  soulevé  pouvait  trouver  un  point  d'appui 
redootabie,  afln  que  du  haut  de  celle  citadelle  on  ne 
puisse  pas  prendre  de  vues  sur  les  Tuileries»  ou 
déboucher  facilement  de  la  biUie  Saint-Roch  près  du 
château  sur  la  rue  de  Rivoli.  Voyons  jusqu'à  quel 
point  il  av^it  porté  la  prévoyance  du  danger  que  peut 
faire  courir  au  chef  d'un  État  une  population  de  plus 
d'un  million  d'âmes...  Il  annonça  le  projet  de  con- 
struire ce  qu'il  appela  le  palais  du  roi  de  Romey  et 
voici  en  quoi  consistait  ce  projet  :  le  palais,  placé  sur 
la  hauteur  en  face  de  l'École-Mililaire,  dominant  le 
pont  d'Iéoàf  enfilant  le  cours  entier  de  la  rivière 
d'one  part ,  et  tout  le  développement  de  la  rue  de 
Rivoli  de  l'autre,  devait  être  construit  de  manière  à 
remplir  toutes  les  conditions  d'une  véritable  forte- 
resse; mais  pour  lui  donner  toute  la  valeur  dentelle 
était  susceptible,  il  embrassait  dans  ses  dépendances 
fout  ce  grand  plateau  qui  s'étend  de  la  barrière  de 
rÉtoile  et  de  la  hauteur  des  Bons-Hommes  jusqu'au 
bois  de  Boulogne  et  la  route  de  Neuilly.  Sur  ce  pla- 
teau, il  devait  établir  un  immense  jardin  entoure  de 
fortes  murailles  ou  de  fossés  profonds,  qui  en  faisaient 
au  besoin  un  vaste  camp  retranché  auquel  arrivaient, 
par  toutes  les  routes  et  sans  être  obligées  d'entrer 
dans  Paris,  les  troupes  de  Versailles,  de  Gourbevoie 
et  de  SaintrDenis ,  et  en  un  mot  la  garde  entière,  m 
Ce  curieux  travail  de  M.  de  Glermont-Tonnerre 
ne  partait  pas  de  la  possibilité  d'une  invasion  de 
rétranger^^idée  alors  trop  éloignée  pour  qu'on  en 
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pùt  prévoir  le  retour,  A  celte  époque  il  était  né  au 

milieu  de  la  suciété  des  dangers  nouveaux  et  bien 
autrement  formidables  :  les  ennemis  n'étaient  plus 
aux  frontières,  mais  dans  le  peuple,  au  sein  de  Tar- 
mée;  on  avait  dii,  avec  justesse,  que  les  barbares 
étaient  au  milieu  de  nous;  on  faisait  retour  vers  le 
moyen  âge,  on  lui  empruntait  son  système  de  forts, 
de  bastilles.  Oui,  sans  les  mesures  vigoureuses,  il 
n'y  avait  plus  moyen  de  gouverner  une  société  si 
profondément  agitée  par  de  tristes  et  turbulentes 
passions.  Le  plan  primitif  ne  se  liait  aucunement  à 
cette  enceinte  continue,  grande  chemise  de  pierres 
jetée  autour  de  Paris ,  dépense  coûteuse  non-seule- 
ment par  la  construction,  mais  encore  par  l'achat  des 
terrains  que  les  fortifications  allaient  demander^  le 
plan  primitif  se  rattachait  seulement  a  un  système 
de  vastes  citadelles  autour  de  Paris.  Ce  plan  avait 
rincommensurable  avantage  d*un  système  de  répres- 
sion ,  tandis  que  Tenceinle  continue  n'était  qu'une 
manière  d'agrandir  l'octroi  de  Paris,  projet  nuisible 
à  la  population.  Par  les  forts  détachés,  le  gouverne- 
ment etail  sur  de  maiiUenir  les  masses,  comme  cela 
est  heureusement  établi  à  Gènes ,  h  Naples,  à  Turin , 
à  VarsoviCi  par  les  citadelles,  à  Londres  même  par  la 
Tour,  comme  cela  l'était  à  Paris  avant  1 789  par  la 
bastille  Saint-Antoine.  Quand  je  vois  un  peuple  démo- 
lir une  citadelle,  je  dis  qu'il  prépare  une  dépense  de 
plus  pour  ses  enfants  qui  la  rétabliront  à  leurs  frais. 

C'est  cependant  sur  cette  mesure  d*un  couronne- 
ment de  citadelles  que  se  plaça  l'opposition ,  en 
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s'appuyant  sur  toutes  les  idées  de  constilniinnnalilé 
et  de  charie»  On  murmura  contre  le  plan  primitif  si 
simple,  si  rationnel,  des  forts  détachés,  teb  qa*iU 
avaient  été  commencés  h  Lyon  et  dans  quelques 
autres  cites  agitées.  La  résistance  devint  si  formida- 
ble, que  le  gouvernement  fut  obligé  de  s'arrêter;  il 
avait  demandé  des  crédits  pour  les  primitives  forti- 
fications de  Paris,  et  à  ce  sujet  il  dut  soutenir  une 
véritable  bataille  dans  la  chambre;  les  systèmes  se 
heurtèrent;  les  uns  parlaient  d'économie,  les  autres 
de  menaces  aux  libertés  publiques;  de  sorte  que  le 
projet  fut  retiré  avant  même  une  discussion  ration- 
nelle. Ce  n'était  qu'un  retard  ;  la  pensée  était  fixe,  et 
peut-être  la  nécessité  Tétait  également;  car  dans 
l'état  des  esprits,  avec  cette  absence  de  toute  idée 
inorale,  de  toute  éducation  obéissante  et  religieui^e, 
il  fallait  bien  un  moyen  de  réprimer  la  classe  trop 
bruyante  d'une  grande  capitale.  Lorsque  les  prolé- 
taires n'ont  pas  le  frein  d'obéissance  catholique,  il 
ne  reste  plus  ponr  les  contenir  que  la  terreur  du 
canon. 

Parmi  les  projets  financiers  qui  devaient  occuper  la 
session,  se  trouvaille  traité  conclu,  en  1831 ,  parle 
comte  Sébastian!  avec  les  États-Unis  d'Amérique, 
traité  à  la  fois  commercial  et  pécuniaire  :  la  partie 
des  concessions  commerciales  était  destinée  à  faire 
passer  Pindemnité  de  S5  millions  remontant  h  une 
vieille  difficulté  de  l'empire,  à  ce  temps  où  la  vio- 
lence militaire  ne  respectait  pas  toujours  le  droit.  11 
faut  discuter  d'abord  la  pensée  des  décrets  pour  juger 
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ensuite  le  caractère  véritable  de  Tindemnilé  et  la 
longue  suite  des  négociations  diplomatiques  qui  en 
amenèrent  la  fiiation.  L'état  de  guerre  entre  Napo- 
léon et  l'Angleterre  avait  pris  depuis  la  rupture  du 
traité  d'Amiens  un  sentiment  d'ardente  lutte.  H  y  avait 
de  la  colère ,  des  emportements  inouïs  en  dehors  du 
vieux  droit  des  gens  (1)  ;  les  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan,  qui  en élaienl comme  l'expression,  déclaraient 
la  marchandise  dénationalisée  dès  que  le  navire  subis- 
sait la  visite  d'un  ennemi  on  toudiait  à  un  de  ses 
ports.  Seulement  l'empereur  aceordait  des  licences 
avec  des  conditions  expresses  dont  nul  ne  pouvait 
s'affranchir;  sans  cela  le  neutre  était  de  bonne  prise. 
J'ai  dit  dans  un  autre  ouvrage  que  l'esprit  avide , 
mercantile,  des  négociantsamoricains,avaitplusd'une 
fois  trompé  la  vigilance  de  Tempereur  on  méconnu 
ces  conditions.  Par  représailles  eten  vertu  des  termes 
du  décret  de  Berlin  et  de  Milan,  rien  n'était  plus  jus- 
tifiable que  le  système  d'embargo,  de  saisie  et  de 
confiscation.  Aux  yeux  de  Napoléon»  les  Américains 
avaient  manqué  k  la  condition  imposée  k  leur  com- 
merce :  les  confisquer  c'était  son  droit.  Cependant 
pour  les  ménager  dans  sa  guerre  contre  l'Anglais, 
Napoléon  avait  reconnu  un  principe  élndemaité» 
mais  vaguement  et  sans  rien  préciser  (3). 

(1)  ¥oyci  MOI»  inrni  lof  l*Swt^  êwrmÊê  h  emmimt  ê»  <^«m- 
pir§  dê  HapaUùm* 

(2(  M.  le  comte  Serrurier,  alors  minitlre  de  Franee  aux  Élale- 
Onttf  afaii  éC^  chargé  de  cette  uégoeiatioii  \  il  ilail  prffiiit  à 
faire  admettre  par  TeHipereur  le  pnoci|ie  de  rindemtlé. 


Digitizixi  by 


LE  60UVBRNKMBNT,  LA  LÉ61SLATI0N.    .  97 

En  suppo.^ant  la  Tâiidile  des  réclamations  a  leur 
origiDe,  ne  tombaient-elles  pas  sous  la  prescription 
établie  ponr  Varriéré  en  vertu  du  budget  de  1817? 
Les  États-Unis  depuis  avaient  faiblement  élevé  la  voix 
jusqu'en  1850  :  le  prince  de  Poligiiac  avait  refusé  de 
reconnaître  la  dette  »  si  ce  n'est  dans  des  proportions 
très-exiguës  (1),  et  à  peine  sons  la  restauration  le 
principe  de  l'indemnité  était-il  admis  comme  légi- 
time. Quant  à  la  quotité»  nul  ne  pouvait  soutenir  la 
somme  réclamée  :  on  n'avait  tenu  compte  ni  des  ré- 
clamations,  ni  des  menaces.  Après  le  triomphe  des 
barricades,  les  choses  changèrent  de  face;  les  États- 
Unis  étaient  représentés  à  Paris  par  un  homme  habile 
et  modère,  M.  Rives,  qui  s'aperçut  de  toute  l'opportu- 
nité du  temps  pour  faire  revivre  la  dette  américaine. 
Tout  n'était-il  pas  admirablement  disposé  pourcela? 
Il  y  a,  dans  les  négociants  des  États-Unis,  une  avidité 
mercantile,  une  finesse  persévérante;  en  matière 
d'argent  ils  ne  s'arrêtent  à  rien  et  ne  renoncent  à 
rien  ;  leurs  réclamations  peuvent  être  suspendues , 
jamais  elles  ne  sont  abandonnées  complètement. 
11.  Rives  crut  donc  voir  l'instant  favorable  pour  for- 
muler de  nouveau  sa  réclamation*  Quelle  était,  en 
effet,  la  pensée  dominante  alors  dans  les  esprits? 
L'école  américaine.  Quel  étaitrhommele  plusiniluent 
sur  les  événements  et  les  idées?  M.  deLafayette,  et  à 
ses  tendances  pour  les  idées  américaines,  le  vieux 

{])  A  travers  tons  fie»  défaatu,  le  prince  <lc  Poiignse  avait  nm 
luQle  dtgoilé  française  qni  lenati  au  vieil  esprit  getitiUiomnie. 

CtVHOPt,  KTC.  —  Il  9 
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démocrate  joignait  un  vil  sentiment  de reconnai^«ianrp 
pour  les  États-Unis  qui  lui  avaient  voté  un  million 
d*argcnt.  M*  de  Lafayette  (1)  prit  donc  fait  et  cause 
pour  ses  amis  les  Américains  avec  une  chaleur  naïve 
qui  semblait  dire  :  «  lis  m'ont  donné  à  moi,  le  héros 
des  deux  mondes,  la  France  doit  le  leur  rendre.  » 

Dans  cet  état  nouveau  de  la  question  et  à  Torigine 
même  du  gouvernement  de  juillet,  le  comte  Serru- 
rier, homme  de  sens  et  de  modération,  appartenant 
à  Pécole  de  l'empire,  et  déjà  plénipotentiaire  aux 
Élals-Unis  en  4815,  fut  désigné  pour  l'ambassade 
auprès  du  congrès  ;  non  pas  qu'il  eût  mission  lui- 
même  de  conclure  un  traité;  toutes  les  négociations 
devaient  se  suivre  à  Paris  entre  le  ministre  américain 
et  le  comte  Sébastiani.  Le  comte  Serrurier  n'était  pas 
chargé  de  discuter  et  de  reconnaitre,  s'il  y  avait  lieu, 
le  principe  de  la  dette  ou  d'une  indemnité  suffisante 
ou  d'en  fixer  les  bases  définitives  :  sa  mission  était 
de  faire  attendre  et  temporiser*  La  conclosion  devait 
avoir  lieu  à  Paris,  directement  entre  M.  de  Lafayette, 
le  général  Sébastiani  et  M.  Rives,  qui  hàlait  la  signa^ 
ture  d'un  traité  réclamé,  avec  le  ton  impératif  du 
commandement,  par  le  président  des  États-Unis. 

Au  fond ,  la  dette  était  contestable  ;  la  quotité 
surtout  pouvait  être  limitée  dans  des  proportions 

(1)  BI.  de  Lafayetle  était  «leveiin  trèn-insupportable  auprès  de 
too«  tes  mtniatrea  des  affaires  étrangères.  A  la  saite  de  ceUe  négo- 
ciation, à  tous  il  disait  :  et  A  i|oand  nies  dignes  Américains?  »  El 
Ton  sait  qvi*k  one  certaine  é}Mique,  il  parlait  en  niatlre,  el  que  ses 
prières  pouvaient  past^er  pour  des  injonclions. 
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très-amoindries.  Mais  les  amis  des  Américains  fai- 
saient valoir  les  principes  de  droit  politique,  les 
intérèu  de  commerce  et  d'alliance.  «  Dans  l'état  de 
trouble  où  se  trouvait  momentanément  le  système 
politique  de  l'Europe ,  pourquoi  les  Âméricains  ne 
nous  prêteraient-ils  pas  leur  concours?  n'avait-on 
pas  besoin  d'auxiliaires  dans  le  cas  d'une  guerre 
maritime  ?  »  Les  Américains,  les  plus  mauvais  alliés, 
les  plus  tièdes  des  adhérents ,  les  amis  d'une  foi  si 
triste,  si  misérable I  L'avidité,  l'égoïsme  industriel , 
ils  ne  voyaient  rien  au  delà,  et  cependant  ils  avaient 
de  chauds  amis  dans  la  presse  et  la  chambre.  Kul 
sacrifice  n'avait  coûté  aux  habiles  trafiquants.  Beau- 
coup de  leurs  créances  étaient  cédées  à  des  Français 
qui  avaient  de  TinQuence  sur  la  marche  des  esprits  ; 
ils  ne  négligeaient  rien  pour  faire  adopter  le  prin- 
cipe et  la  quotité  de  leur  indemnité;  leur  persévé- 
rance ne  reculait  devant  aucun  obstacle.  Toute  une 
école  présentait  Wnim  comme  le  pays  modèle , 
comme  la  terre  classique  du  gouvernement  et  de  la 
liberté.  Qu'elle  était  belle  la  démocratie  en  Améri- 
que 1  Écrire  un  livre  sur  ce  thème  c'était  s'assurer 
le  suffrage  de  tous,  et  s'ouvrir  la  voie  des  honneurs. 
H.  de  Lafayette  parlait-il?  C'était  pour  faire  Félogc 
de  TAmérique;  comment  alors  se  refuser  à  ses  récla- 
mations ?  Je  crois  que  le  général  Sébastian!  avait 
cédé,  comme  beaucoup  d'autres,  à  cet  entraînement 
de  l'opinion  cl  au  dcsir  de  plaire  à  l'Amérique.  11 
n'avait  pas  un  esprit  assez  ferme  et  assez  haut  pour 
résister  :  son  caractère  était  l'obéissance  en  dehors 
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comme  au  dedans.  Le  traité  soabaité  par  les  États- 
Unis  fut  donc  signé  en  avril  1831  ;  l'indemnité  fixée 
à  la  somme  eiLorbitante  de  2â  millions,  payables 
annuellement  par  cinquième,  et,  comme  je  l'ai  dit, 
pour  faire  passer  Tindemnilé,  on  stipulait  quelques 
avantages  de  commerce  qu'un  vote  d'assemblée  pou- 

'  vait  modifier  comme  une  loi  de  douane. 

D'après  le  principe  du  gouvernement  représentatif, 
le  traité,  dans  sa  partie  financière,  devait  êlre  essen- 
tiellement soumis  aux  chambres,  comme  emportant 
avec  lui-même  un  vote  de  subsides  ;  H.  Casimir  Pé- 
rier  n'avait  pas  cru  le  momenlopportun  au  milieu  des 
sacrifices  de  toute  espèce  qu'exigeaient  les  circon- 
stances ;  il  n'en  fut  pas  question  sous  son  ministère* 
M.  de  Broglie,  ennemi  de  l'école  de  l'empire,  comme 
madame  de  Staël,  etun  peuadmirateur]de  l'Amérique, 
devait  se  montrer  plus  facile.  Il  y  avait  d'ailleurs  en 
lut  un  sentiment  extrême  dejustice  qui  ne  souffrait  pas 

•  IMdée  d'an  tort  fait  à  autrui.  .M.  de  Lafayeite,  très- 
vivement  intéressé  à  une  solution,  ne  quittait  pas  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  promettant  d'ap* 
puyer  le  vole  de  son  influence  :  a  A  quand  le  projet?  » 
répétait-il  sans  cesse.  Le  comte  Serrurier,  envoyé 
aux  États-Unis,  avait  à  subir  les  insistances  du  prési* 
dent  et  des  membres  ardents  du  congrès  qui  accu- 
saient le  minislère  de  mauvais  vouloir  (4)  ;  le  comte 
Serrurier  disait  incessauunent  :  a  Attendez  donc  le 
moment  propice,  on  a  besoin  d'une  majorité;  le  gou* 

(i)  Le  miiiMlre  <le  France  aux  États-Unis  ne  te  mé\a  aucune- 
Mfnk  de  la  question  d*argent,  qui  tut  enlièrcmeiil  traitée  â  Paris. 
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vernement  est  disposé  à  l'exéculion  d'un  traité  qu'il  a 
loyalement  signé;  si  Von  précipite  trop  les  choses, 
SI  l'on  menace  surtout,  il  est  possible  qu'un  senti- 
ment d'irritation  domine  en  France  et  qu'on  n'ob- 
tienne rien.  » 

Sans  tenir  compte  de  ces  observations  si  justes, 
le  président  avait  agi  étourdiment,  et  par  une  aber- 
ration qu'on  ne  s'explique  pas,  le  gouvernement  des 
États-Unis  avait  tiré  plusieurs  traites,  s'élevant  à  5  mil- 
lions, comme  si  déjà  la  convention  pécuniaire  avait 
reçu  la  sanction  des  chambres.  Les  traites  furent 
refusées  par  le  trésor,  sur  l'avis  même  du  ministre 
des  iinances,  circonstance  qui  compliquait  singuliè- 
rement encore  le  débat  entre  la  France  et  les  États- 
Unis.  Que  signifiait  ce  retard?  Le  ministère  n'était-il 
pas  maiue  de  lamiijorité?  Ainsi  parlait  le  président. 
Bientôt,  dans  sa  colère,  il  menaça  d'un  message  trop 
hardi  pour  ne  pas  être  une  maladressoi  tandis  que  le 
duc  de  Broglie ,  dans  la  première  session  de  Tan- 
née 1833,  pressentait  le  projet,  reproduit  encore  dans 
la  courte  et  stérile  session  de  la  même  année.  Il  ne 
fut  ni  rapporté  ni  examiné;  il  devait  être  plus  (ard 
le  sujet  d'un  débat  sérieux,  et  amener  la  retraite 
d'une  portion  du  cabinet.  L'attitude  prise  par  les 
Ëlats-Unis  devait  faire  de  ce  traité  une  question 
d'amour-propre  national,  et  en  politique  c'est  un 
tort  d'exciter  cette  passion. 

Le  dernier  projet  qui  complétait  cette  série  tenait 

k  la  fois  aux  travaux  publics  etaux  finances.  M.  Thiers, 

je  l'ai  dit,  demandait  100  millions  pour  Tacbèvement 

.  9. 
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des  constructions  commencées:  l'arc  de  triomphe  de 
rÉtoile 9  gigantesque  masse  de  pierres;  le  Panthéon , 
monument  froid  et  vide  depuis  qu'on  Tavait  consacré 
aux  grands  hommes  (1);  l'église  de  la  Madeleine,  la 
bibliothèque ,  la  construction  de  deux  entrepôts ,  la 
cathédrale  de  Saint-Denis,  bâtiments  qui  devaient 
être  successivement  achevés  (2)  par  des  crédits  ré- 

(1)  GVtlun  triste  spcctaele  potir  les  caUioliqoes  que  de  Yoir 
encore  cette  destination  puérile  du  Panthéon  1  Le  temple  est  vide, 
le  sanclnaire  délaissé.  A  peine  quelques  étrangers  le  visilenl. 
H*  Thiers  voulait  placer  an  sommet  une  statue  colossale  de  la  - 
Liberté,  haute  deCrente-cinq  à  quarante  pieds*  C'était  bien  puéril, 
an  moment  où  Fou  avait  tant  besoin  d^ordre  et  d^idées  monar- 
chiques. 

(2)  Voici  les  chiffres  de»  crédits  qui  furent  aduplés  par  ia 
chambre^  dans  In  loi  sur  les  travaux  publics  : 

L  arc  de  l  Éloiîe.  2,070,000 
LV^tise  de  la  Madeleine.  2,600,000 
PariLhéon.  I,i00,000 
miuséum  d'histoire  naturelle.  2,400,000 
Église  royale  de  Saint -Denis»  1,350,000 
Ecole  royale  des  hpnnx-arls*  1,900,000 
Hôlel  du  «juai  d  Orsay.  3,480,000 
Monument  de  la  Bastille.  700,000 
Chambre  des  députes.  270,000 
Institut  des  Sourds-et-muets.  I  HO, 000 

Collège  de  France.  e!jO,000 
Pont  de  la  Concorde.  300,000 
Travaux  de  canalisation.  44,000, 000 

Routes  royales.  1 5,000,000 

Routes  royales  (fonds  d'entretien).  2,000,000 
Routes  stratégiques  dans  TOuest.  12,000,000 
Phares  et  fanaua  des  côtes  maritimes.  2,S0O,00O 

m 

Etudes  relalÎTCs  aux  chemins  de  fer.  <KM),000 


Total.  t»3,240,000 
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partis  annuellement.  La  discussion  de  ces  crédite 
donna  lieu  a  de  nombreuses  dissertations  artistiques 
ob  chacun  dit  son  mot  avec  un  aplomb  incroyable , 
se  laissant  aller  aux  caprices  fantasques  de  son  ima- 
gination* M.  Dubois  soutint  que  les  héros  de  juillet, 
les  faiseurs  de  barricades,  étaient  de  grands  artistes; 
car  en  iiaversant  le  Louvre,  ils  avaient  respecté  les 
monuments  ries  arts.  M.  Ecchassériaux  demanda  que 
la  Madeleine  fût  restituée  à  sa  destination  primitive, 
et  qu'elle  devint  le  temple  de  la  Gloire  ;  Tauslèrc 
M.  Salverle  aurait  volé  au  besoin  contre  rachèvemenl 
de  l'église  ;  M,  Pelet  (de  la  Lozère]  ne  voulait  qu'une 
allée  d'arbres  au  milieu  de  la  place  Louis  XV;  M.  Va- 
tout  repoussait  l'obélisque  du  Louqsor;  M.  Dupin  se 
prononça  également  contre  la  magnifique  aiguille  de 
Tantiquité,  et  il  fallut  que  M.  Delaborde,  l'érudit 
élégant,  vînt  rappeler  que  l'obélisque  de  la  place  du 
Vatican  n'empêchait  pas  TefTet  de  Saint-Pierre  de 
Rome.  La  chambre,  par  esprit  d'hostilité,  rejeta  un 
crédit  de  18  millions  destinés  à  continuer  la  galerie 
du  Louvre  et  à  joindre  les  deux  palais.  On  n'épargna 
pas  à  cette  occasion  les  mots  durs  et  blessants  à  la 
royauté  et  à  la  liste  civile.  Quand  on  pouvait  saisir 
une  question  de  celle  nature,  on  l'acceptait  comme 
une  bonne  fortune  d'opposition.  Tout  en  disant  bien 
haut  qu'on  voulait  respecter  la  royauté,  on  la  blessait 
par  les  points  les  plus  sensibles  au  peuple;  on  pré- 
féra laisser  le  Carrousel  inlormc  dans  son  ignoble 
saleté  que  de  faire  un  acte  de  confiance.  Il  y  avait 
encore  tant  de  petites  idées  dans  celte  assemblée 
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SOQS  rinfluence  du  tiers  parti  !  La  chambre  reprit^  à 
ceite  nouvelle  session,  le  projet  sur  Tinstruction  pri* 
maire,  vaste  ensemble  de  mesures  intelligentes  et 
précautionneuses  :  ici  encore  se  révéla  le  mauvais 
esprit  de  la  majorité  ;  elle  rejeta  définitivement  la 
disposition  tendant  à  donner  aux  curés  le  droit  de 
faire  partie  clés  comités  de  surveillance  pour  l'in- 
struction primaire. Le  croirait-on?  Une  disposition  si 
sage,  si  simple,  souleva  des  tempêtes  dans  la  cham- 
bre. Le  cœur  profondément  ulcéré,  M.  Guizot  eut 
besoin  de  rappeler  que  l'idée  religieuse  était  la  plus 
puissante,  la  plus  active  sur  les  âmes ,  et  c'était  dans 
ces  sortes  d'occasion  que  sa  parole  s'élevait  à  une 
grande  hauteur  :  «  Vous  avez  admis  l'enseignement 
moral  et  religieux  comme  partie  essentielle  et  comme 
base  de  rinstruction  primaire;  mais,  messieurs,  ren- 
seignement moral  et  religieux  n'est  pas  comme  une 
leçon  de  icclure  ou  de  calcul  que  Ton  donne  en  pas- 
sant, à  une  heure  déterminée,  et  dont  il  n'est  plus 
question  ensuite;  L'enseignement  moral  et  religieux 
est  continuel  ;  ce  qu'il  faut,  c'est  que  l'atmosphère 
de  récole  soit  morale  et  religieuse.  A  cette  condition 
seulement ,  vous  aurez  dans  les  écoles  un  enseigne- 
ment véritablement  moral  et  religieux.  11  arrive  un 
àgc  où  les  sciences  deviennent  le  but  des  études; 
mais  dans  les  écoles  primaires,  si  vous  ne  fondez  pas 
un  enseignement  nnjial  ei  religieux,  vous  n'attein- 
drez pas  le  but  que  vous  vous  proposiez  en  adoptant 
ce  principe  dans  un  des  précédents  articles.  Est-ce 
que  le  maître  n'ouvre  et  ne  ferme  pas  Técole  par  la 
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prière?  Quand  il  apprend  à  lire  aux  enfants,  n*esl-ce 
pas  dans  le  catéchisme  ?  Quand  il  leur  apprend 
rhistoire ,  n'est-ce  pas  dans  les  Écritures  saintes  ? 
L'instruction  religieuse ,  en  un  mot,  s^associe  à  tous 
les  actes,  se  mèlo  l\  toutes  les  heures  de  Técole  pri- 
maire. Prenez  garde  à  uu  fait  qui  n'a  jamais  éclaté 
avec  plus  d'évidence  que  dans  notre  époque.  Le  dé* 
veloppement  de  Fintelligence,  quand  il  est  accompa- 
gné du  développement  moral  et  religieuxi  fait  naître 
des  sentiments  d'ordre,  de  soumission  aux  lois,  et 
fonde  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  société.  Le 
développement  inlellectueltuut  seul  produit  des  prin- 
cipes d'insubordination,  de  désordre,  et  fait  courir 
des  dangers  à  la  société.  Ëst-ce  là  ce  que  vous  vouiez? 
Depuis  quinze  ans  le  clergc  a  beaucoup  fait  pour  Tin- 
struction  primaire;  il  a  augmenté  le  nombre  des 
écoles.  C'est  un  fait  que  depuis  quinze  ans  le  nombre 
des  écoles,  le  nombre  des  élèves  s'est  accru  ;  de  meil- 
leures  méthodes  ont  été  introduites.  Je  parle  des 
frères  des  écoles  chrétiennes.  Il  est  impossible  de 
dire  qu'ils  n'ont  pas  fait  beaucoup  de  bien ,  et  qu'ils 
n'ont  pas  joué  un  rôle  important  dans  la  société  (1).» 

11  y  avait  à  cette  époque  du  courage  à  reconnaître 
les  services  rendus  par  les  humbles  frères  des  écoles 
chrétiennes ,  alors  vivement  attaqués  par  la  méthode 
stérile  et  matérielle  de  l'enseignement  mutuel,  quand 
la  haine  était  déclarée  à  tout  ce  qui  se  rattachait  à 
rexpression  morale  et  religieuse  du  pays.  La  cbam- 

11)  Chambre  dei  ilépolés.     Séaw  du  2  mat  1833. 
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bre,  qui  repoussait  Faction  des  curés  dans  Tinstruc- 
lion  du  [}cuple,  écoulait  pour  la  quatrième  fois  avec 
une  véritable  sollicitude  la  proposition  de  M.  Bavoux, 
relative  au  divorce  (dissolution  des  liens  sacrés  du 
mariage),  et  M.  Dupin  appuyait  un  anienderaenl  pour 
réduire  le  nombre  des  évêques  de  France.  Heureuse- 
ment la  pairie  comprima  quelques*unes  des  fausses 
idées  de  la  majorité  de  la  chambre  des  députés,  et  le 
pouvoir  s'associa  nettement  à  celte  résistance. 

La  majorité  n'avait  donc  en  elle  aucune  intelli- 
gence des  grandes  causes  morales  qui  font  vivre  la 
société;  la  domination  de  M,  Dupin  et  du  tiers  parti 
était  essentiellement  fausse,  inerte,  sans  unité;  l'em- 
pire de  la  force,  le  tiers  parti  le  reconnaissait,  l'ap- 
pliquait souvent  avec  bonheur  dans  Tinlérêt  de  tous; 
mais  la  domination  morale  des  idées,  il  la  repoussait; 
il  eût  admis  un  gouvernement  brutal  contre  l'émeute, 
maïs  un  principe  intelligent  était  en  dehors  de  sa 
sphère.  Celte  double  session  fut  donc  stérile  au  point 
de  vue  des  principes  qui  donnent  de  l'avenir  aux 
sociétés.  On  allait  au  plus  pressé.  H.  Humann  avait 
désiré  cette  session  afin  de  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  le  règlement  des  finances;  on  eut  le  budget 
pour  deux  années,  avec  tout  le  loisir  nécessaire  pour 
former  les  rôles  et  se  passer  du  vote  des  douzièmes 
provisoires.  M.  Humann  ne  pouvait  soutlrir  le  désor- 
dre en  matière  de  comptabilité.  A  la  Un  de  la  session, 
la  vie  de  cette  majorité  était  presque  épuisée;  il  fut 
([uestion  déjà  de  la  dissoudre  parce  qu'elle  élail  sans 
discipline,  sans  unité.  Dans  le  conseil  des minislrei^, 
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les  Opinions  sur  ce  point  n'étaient  pas  unanimes; 
pour  les  esprits  sérieux  il  était  évident  que  cette 
chambre  était  mauvaise  et  qu'il  était  très-difficile  de 
marcher  sous  la  domination  du  tiers  parti,  si  embar- 
rassante pour  tout  le  monde  :  tel  était  l'avis  du  duc 
de  Broglie,  de  M.  Guizot,  de  M.  d'Argout,  de  M.  Bar- 
tbe,  vivement  inquiets  des  graves  difficultés  que 
pr^ntait  pour  le  gouveniement  une  majorité  incer* 
taine  et  flottante.  C'était,  au  reste,  pour  eux,  des 
représailles,  car  ils  savaient  que  la  majorité  les  aurait 
secoués  volontiers,  et  que  le  tiers  parti  ne  serait  heu- 
reux que  le  jour  où  M.  Guizot  et  le  duc  de  Broglie 
sortiraient  des  affaires  (i).  Si  Topinion  intime  de 
celte  fraction  du  ministère  était  pour  la  dissolution , 
elle  devait  néanmoins  examiner  sérieusement  Vélat 
du  pays,  et  reconnaître  surtout  si  la  fausse  éducation 
des  masses,  les  tendances  mauvaises  du  corps  élec- 
toral, rinfluence  de  la  presse,  ne  donneraient  pas  de 
pires  choix  encore  que  ceux  qu'on  avait  actuellement. 
11  fallait  donc  se  résigner ,  tirer  le  meilleur  parti 
possible  de  la  situation,  sauver  d'abord  Tordre  ma- 
tériel de  la  société,  en  disputant  pied  à  pied  le  ter- 
rain des  bons  principes.  Au  fond,  le  tiers  parti 
voulait  la  conservation  de  la  dynastie,  la  préservation 
de  Tordre  matériel  :  c'était  immense  déjà  ;  il  fallait 

fl)  M,  Diipîfi  iif;  jr.iKlail  [tas  même  celle  convenance  nécessaire 
fl'iin  piéiidt'tiL  de  chambio  envers  les  ministres  du  roi;  il  faisait 
iiiccs«amn)ent  des  calembours  et  donnait  des  épithètetâ  tous  les 
niembrca  dti  cabinet  dans  ses  épaiichements  intimes  avec  ses  tmis 
|)oUli(|iies« 
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profiter  de  se»  bonnes  dispositions,  louvoyer  a  ver 
loi  sans  le  blesser,  jusqu'au  jour  venu  où  le  vide  de 
de  ses  principes  serait  enfin  reconnu. 

Ce  fut  dans  le  but  de  relever  un  peu  la  popularité 
révolutionnaire  du  gouvernement  qu'on  résolut  de 
donner  une  pompe  plus  éclatante  aux  fêtes  de  juil- 
let (1)  pour  leur  troisième  anniversaire.  La  condition 
nécessaire  des  pouvoirs  faibles  encore^c'est  de  cacher 
par  des  dehors  vulgaires  le  véritable  sens  et  la  portée 
de  leurs  volontés.  Partout  on  disait  que  la  pensée  de 
juillet  était  perdue,  qu'il  n'y  avait  plus  pour  le  peuple 
aucune  des  conditions  de  ce  gouvernement  libre 
fondé  en  1850.  Ce  fut  donc  aiin  de  constater  les  sym- 
pathies du  pouvoir  pour  son  origine,  que  le  ministère 
résolut  de  grandir  les  fêtes  pour  le  mois  de  juillet. 
Bonaparte  premier  consul,  empereur,  avait  balayé 
toutes  ces  extravagances  de  la  révolution  de  1 789, 
qui  n'allaient  pas  à  ses  conditions  de  force  et  d'éner- 

(1)  n.  de  Lafaycttc,  qvà  mit  rinitiniii  du  Téritabl«  dff 
en  anniversaires,  tolvait  de  Lafrange,  le  26  jalltet  1833: 

«  I^Bisse  eelte  twlle  révolntion  de  1830  qoe  tous  allei  fSten 
qae  je  me  sens  fêter  avee  toos,  qui^  reftsuseitaDt  les  doclrines  iia- 
tnrcUes  et  sociales  proclaïuéen  dès  (iU,  a  reproduit  le  principe* 
fondainciilal  de  la  souveraiiielé  «lu  peuple,  «ruiie  garde  nalionalc 
universelle  (  t  liommant  ses  officiers,  du  jory  de  ia  presse;  puisse- 
l-el!e,  dfs-je,  Irioniphant  des  obstacles  qiron  voudrait  en  vain  Ini 
o]iposer,  remplir  progrr'ssi vemeiit  et  complètement  le»  destinées 
lui  {jaraiitil  son  origine  si  pnrc.  si  fjénéreusc,  si  essentielle- 
meut  populaire;  que  réclame  le  H^uig  de  ses  martyrs  et  qa^ont 
accueillie  avec  admiration  et  espoir  les  diverses  scellons  du  peuple 
européen,  uolre  plus^ûr  allié  dans  cti  ti^misphère!  ji 
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gie.  On  n'en  était  point  là  en  18531  M*  Tbiers,  â'âil^ 
leors,  aimail  la  révolution  jusqu'à  ^enfantillage ,  et 
c'est  parce  qu'il  était  désigné  comme  l'ordonnateur 
de  ces  fêtes  qu'il  voulut  leur  imprimer  un  caractère 
tout  directorial,  mélange  de  mesures  de  police  et  de 
réjouissances.  De  là  uu  contraste  fort  singulier  pour 
les  esprits  historiques  ;  la  veille  même  de  ranniver- 
saire  de  juillet,  on  fit  arrêter  près  de  cent  cinquante 
personnes  parmi  celles  qui  avaient  le  plus  vaillam- 
ment combattu  au  milieu  des  barricades  de  i830  (1). 

(1)  il  resle  encore  quelques-nns  de  ces  mandata  de  U.  Gisquel, 
inrieqsemeni  rédigés.  En  voici  le  modèle  : 

«  De  par  le  lldi , 

«  Koaii  oofiieiner  d^tat,  préfet  de  poliee;  yq  lea  tenuâf^ne* 
menta  à  nous  parvenna,  desqoela  îl  réanîte  qae  le  tieur  CttvUUer^ 
marchand  de  boia,  trempe  dans  un  complot  oardi  contrôla  sArelé 
de  rÉlat  ;  en  Terin  de  Tart.  10  du  Code  d^instruction  criminelle, 
rcqoérons  le  commissaire  de  police  on  autre»,  en  cas  d'empêche- 
ment, de  se  Lratisportcr  au  domicile  dudil  sieur  Ctivillicr,  mar*^ 
cband  de  bois,  rue  dn  F.iubonrg-du-Temple,  n<>  101  ou  102  ou 
environ,  et  partonl  oà  besoin  sera,  à  iVflet  d'y  reclu  rclicr  et  saisir 
loas  écriis^  imprimés,  papiers,  correspondances,  arme»,  muni- 
tions, ei  en  général  tous  objels  suspecfs  on  susceplîblcs  d^exameii, 
UsqucU  seront  déposes,  jusqn  à  nouvel  ordre,  à  la  préfecture  d«' 
police;  mandons, en  ontic^  au<lil  commissaire  do  police,  delelaire 
amènera  la  préfecture  de  police,  pour  être  procédé  à  son  égard, 
«Hifii''qn*tl  appartiendra.  Acquérons  tout  dépositaire  de  la  force 
^nbtique  de  prêter  main-fbrie  à  Texécntion  du  présent  mandai. 

•  Fast  à  Paria,  e»  notre  h6tel,  le  27  juUlet  1889. 

e  Le  préfet  de  poliee , 

«  Giii^KT.  a 

Anaai  les  journaux  révolnltoniiafrc*  les  ploa  modérlft  faisaient*  * 
iU  d'étrangca  obterralions. 

«^On  a  arrêté  cent  einqaanlc  personnes  aoi  anniversaires  d« 

I.*1I7B0PB,  ITC.  —  II.  10 
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On  mettait  donc  en  prison  les  véritables  héros  de 
juillet,  les  sauveurs  de  la  révolution,  les  fanatiques 
du  drapeau  tricolore;  les  gens  de  croyance  em- 
barrassent les  esprits  d'habileté;  on  présupposa  un 
complot  particulier  parmi  les  hommes  qui  con* 
spiraient  par  la  nature  même  de  leur  âme  forte  et 
désabusée. 

Tout  devait  être  contradiction  dans  cet  étrange  état 
social:  ce  même  pouvoir,  qui  proscrivait  l'idée  et  la 
famille  napoléonienne,  élevait  la  statue  de  Tempereur 
sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme.  M'élait-ce  pas 
aider  de  nouveaux  complots  en  réveillant  des  espé- 
rances, des  souvenirs,  d'ardentes  palpitations  dans 
tout  un  parti  ?  M.  Thîers  suivait  ici  un  véritable  sys* 
tème  provocateur:  il  grandissait  les  idées  et  proscri- 
vait les  cœurs  qui  venaient  à  elles,  ardents  et  naïfs. 

jaiUet.  La  plupart  ne  Mtent  ptt  encore  ee  qa'*on  lenr  veal.  Le 
pnblîc  «^en  ément-îl  beeiiconp?  Non,  il  e'accoutanie  i  cet  procé- 
dés. Il  cet  déji  taeilemenl  reconnu  qne  tonte  obtcrvalion  adrenée 
i  no  agent  de  police  tor  la  manière  dont  il  ezécnle  sa  consigne* 
est  on  easdVmprisonnement  :  il  fant  endurer,  se  taire  et  s^estîmer 
henreoz  si,  à  ces  conditions,  on  ^happe  ans  mauvais  traitements 
et  à  IMncoHTénient  de  conchnr  en  prison.  U  y  a  encore  de  bonnes 
{j^ens  qni  disent  :  «Les  Français  nu  sont  Rujel»  que  de  la  loi  ;  »  il 
fst  bien  possible  que  la  loi  les  obligr,  mais  h  coup  mûi'  elle  ne  Ica 
protège  pas.  C^est  Hc  la  police  que  les  Frant^ais  nonl  sujets;  leurs 
perftonnex^  leurs  afTaircM^  leurs  papiers,  leur  domicile,  leurs  secrets, 
leur  ramille,  lout  est  à  la  discrétion  de  la  police.  Elle  vient  quand 
elle  veut,  elle  procède  comme  clic  IViilend  ;  elle  est  brulale,  ar- 
bifraire,  rigoureuse,  indulgente,  polie,  comme  il  lui  pUît,  comme 
il  lui  convient  ;  elle  n''a  d^autre  règle  que  le  caprice  c|<i  ceux  qui 
poricni  sa  livi  cc.  » 
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Au  reste,  la  cérémonie  fut  splendide;  la  statue  de 
Napoléon,  dans  son  costume  populaire,  fut  élevée  sur 
la  colonne  de  bronze,  et  le  roi  qui  jugeait  les  gran- 
deurs, les  faiblesses,  le  despotisme  souvent  cruel  de 
Napoléon ,  avec  une  sagacité  et  une  tempérance  ex- 
trêmes, dut  s'associer  àrentbousiasme  populaire  pour 
celui  qu'il  ayait  si  justement  flétri  à  Toccasion  du 
meurtre  de  son  malheureux  cousin,  le  duc  d'En- 
gbien,  fusillé  dans  les  fossés  de  Vincennes. 

L'idée  artistique  de  M.  Thiers  s'éleva  jusqu'à  faire 
construire  sur  la  Seine  un  magnifique  vaisseau  de 
toile  peinte  et  de  carlon  avec  des  canons  de  bois  et 
des  mâts  rembourrés  d'étoupe,  grand  joujou  offert 
aux  enfants  de  Paris,  pour  leur  donner  l'idée  de  ce 
qu'était  un  bâtiment  de  guerre.  La  restauration  vou- 
lait faire  un  port  de  mer  de  la  capitale  avec  des  tra* 
vaux  immenses  ;  juillet  lui  donnnait  un  vaisseau  de 
théâtre.  Cette  belle  machine,  qui  s'abîma  le  soir  sous 
les  drapeaux  etles  verres  de  couleur,  avait  été  l'objet 
d'une  négociation  déplorable  et  de  ce  qu'on  appelait 
alors  les  pots*de*vin;  à  chaque  commande  de  travaux 
publics,  cet  ignoble  prix  des  marchés  se  plaçait,  disait- 
on,  entre  les  consciences.  La  corruption  devenait  la 
plaie  publique ,  elle  allait  la  tète  haute  pour  altérer 
ce  qui  restait  de  noble  et  de  beau  dans  le  caractère 
national.  M.  Thiers  affectionnait  singulièrement  le 
carton  et  le  bois  dans  les  monuments  publics  ;  il  réso- 
lut aussi  de  figurer  Tobélisque  égyptien  sur  la  place 
Louis  XV,  et  ses  bureaux  préparaient  une  maison  en 
planches  pour  l'exposition  de  l'industrie  ;  cela  tenait 


Digitized  by  Google 


k  cet  esprit  décousu,  mobile,  qui  avait  besoin  de  faire 

cl  de  détaire  incessamment. 

A  toutes  ces  belles  fêtes  la  ville  de  Paris  ajouta  une 
véritable  pastorale;  vingl-cinq  héros  de  juillet  fort 
sages,  fort  apaisés,  se  marièrent  très-paisiblement 
avec  des  iilles  dotées,  par  la  ville,  de  3,000  francs.  Il 
y  eut  à  cette  occasion  un  large  banquet,  un  bal  dans 
les  salons  municipaux;  la  cité  éclatait  sous  les  feus 
d'artifice:  les  sons  aigres  et  retentisi^ants  de  quel- 
ques centaines  de  musiciens  se  perdaient  à  travers 
la  feuillée  du  jardin  des  Tuileries  inondé  de  peuple.. 

On  avait  voulu  constater  que  le  gouvernement, 
glorieux  de  son  origine  et  des  principes  qui  Tavaient 
lait  naître,  s'associait  aux  joies  de  la  multitude*  Dana 
ces  jours  d'anniversaire  solennels  on  entendait  kt 
Parisienne  et  la  Marseillaise  ^\ec  la  liberté  terrible  de 
rémeute;  les  flammes  tricoloresserpentaient  partout; 
des  salves  d'artillerie  retentissaient  à  chaque  minute, 
écho  sinistre  de  la  révolte;  et  pourtant  si  quelques- 
uns  avaient  voulu  rappeler  les  temps  héroïques  des 
barricades,  si  on  avait  pris  au  sérieux  les  démonstra« 
tions  populaires ,  alors  commenceraient  les  arresta- 
tions, les  violences;  et  à  ce  point  de  vue  il  y  avait  là 
une  certaine  immoralité.  Les  journées  de  juillet 
avaient  mis  en  avant  des  principes  désorganisateurs,. 
c'était  contre  ces  principes  que  le  gouvernement  lut- 
tait avec  le  plus  d'énergie  possible;  il  avait  en  face 
les  hommes  et  les  choses  de  la  révolution,  n'était-ce 
pas  leur  donner  de  la  force  que  de  présenter  les 
journées  de  rébellion  comme  les  plus  glorieuses^ 
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époques  de  l'histoire?  Ces  pompes  anniversaires 
étaient  donc  ou  un  mensonge  ou  une  provocation  in- 
considérée. Le  gouvernement  cédait  à  une  nécessilé 
inflexible  :  celle  de  sa  popularité  vivement  attaquée. 

L'Europe  n'avait  pas  tort  de  croire  ou  que  ce  gou- 
vernemeiil  n'était  pas  dans  une  loyale  franchise»  ou 
qu'il  n'était  pas  entièrement  libre  de  se  proclamer 

Tami  de  Tordru  rnoodi  chique  el  l'ennemi  de  la  pro- 
pagande 1 

£t  pourtant  le  prince  habile  et  sage  cherchait  à 
pacifier  les  Ames  et  à  semer  les  maximes  consolatrices 
de  tout  pouvoir  régulier;  sa  politique  était  de  ne  rien 
heurter,  de  faire  pénétrer  la  sagesse  des  conseils 
dans  la  multitude,  et  c'est  pour  cela  qu'il  multiplia 
ses  voyages  en  France.  Il  en  fît  trois  dans  celte  seule 
année»  Tua  dans  les  départements  du  Nord,  les  deux 
autres  dans  la  Normandie.  D'abord  il  avait  désiré 
visiter  le  Midi  et  même  la  Vendée;  les  résolutions  de 
courage  ne  coûtaient  rien  au  roi;  il  craignait  peu 
pour  lui,  mais  on  lui  fit  observer  que  l'agitation  de 
ces  provinces  était  trop  grande  encore  :  la  Norman- 
die paraissait  un  pays  plus  iranquille,  et  Cherbourg 
fut  le  point  principal  indiqué  dans  cet  itinéraire. 
Le  roi  pourrait  visiter  sa  flotte  dans  ce  grand  port 
jeté  en  face  de  l'Angleterre  par  Louis  XVI,  et  qui 
venait  naguère  de  recevoir  les  adieux  de  Charles  X  à 
la  France  :  quels  souvenirs  pour  un  prince  de  longue 
et  forte  expérience  (1)  !  Le  roi,  dans  ce  voyage,  resta 

(1)  l«e  roi^  arcotnpafroé  dg  duc  de  Nemonri  et  de  ramirtl  de 
Rigiiy,  parlit  d«  SiiiiUtlIoud,  le  26  août.  Vuîci  iiuel  fut  «on  iiiné- 
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toujours  le  même,  avec  cet  admirable  besoin  de  rec- 

lifier  les  fausses  idées  et  d'apaiser  les  mauvaises 
passions.  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  la  révolution 
avait  créé  d'étranges  fonctionnaires  publics;  beau* 
coup,  fort  honorables,  se  croyaient  néanmoins  la  mis- 
sion de  jeter  des  conseils  impératifs,  d'étaler  des 
tiiéorîes  sur  toutes  choses  en  matière  de  gouverne- 
ment ou  d'économie  politique*  La  génération  élaii 
nourrie  avec  ces  idées  du  xvm«  siècle,  a  qu'il  fallait 
dire  la  véritéauxrois,»  et,  sous  ce  prétexte,  on  décla- 
mait avec  emphase  sur  les  fausses  directions  et  les 
mauvais  systèmes.  Tout  le  soin  du  roi  était  de  relever 
ce  qui  était  mal,  d'encourager  ce  qui  était  bien  (1). 

r.ilrc  :  SaÎMf-Cîcrm.iîn,  Meulaii,  Manies,  Bizy,  Evrcu»,  Lîsicux, 
Falaise,  Coiidé-sur-rSoirLau,  Vire,  (îraiiville,  Contaiices,  Saiiit-Lô^ 
Careiilan,  Valo,^iies,  Cherbourg^,  Bayetix,  Caeii,  llonfleiir,  Ponl- 
Audeiner,  Rouen,  Louvîers,  Gaillon.  Le  13t  septembre  le  roi  êtail 
de  retour  à  Saiut-Cloud. 

(I)  Répomiê  du  f«t  au  mmire  é§  Dieppem 

ic  Comme  vous,  je  jouis  de  voir  les  progrès  de  la  proS|>érilé  gé- 
nérale; c'est  pour  en  assurer  les  avantages  à  la  France,  c'est  [)0ur 
la  préserver  de  tous  les  maux  qui  la  menaçaient  que  j^ai  accepté 
le  Irône  auquel  elle  m^appelait.  En  y  moulant,  j'ai  jure  de  dé- 
fendre les  insittulions  que  la  révolution  de  juillet  a  garanties  el 
consacrées,  et  je  serai  fidèle  à  mon  serment.  Je  les  défendrai^  tant 
qu'il  y  aura  de  vie  en  moi,  contre  toutes  attaques,  de  quelque  pari 
qu'elles  poissent  venir.  Je  jouis  de  voir  se  raffermir  la  paix  inté- 
rieure du  royaume,  à  mesure  que  le  succès  couronne  mes  efforts 
pour  que  la  paix  générale  de  l'Europe  se  consolide  de  plus  en 
C^est  en  gardant  la  foi  donnée,  c'est  en  faisant  respecter  le 
nom  français  à  IVxlériear,  que  je  suis  parvenu  à  faire  jouir  mon 
pays  des  bienfaits  de  la  paix,  et  c'est  par  elle  qite  notre  couimcrce 
se  fiéveloppe*  » 
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L'expérience  des  choses  et  des  bommes  lui  avait 

donné  une  véritable  universalité;  le  roi  traitait  tous 
les  points  de  politique  ou  d'administration  avec  in- 
telligence et  une  sorte  d'orgueil  juste  et  fondé  sur  la 
mission  qu'il  s*était  imposée  :  économie  politique, 
commerce,  industrie ,  il  développa  tout.  Le  maire  de 
Rouen,  partisan  des  nouvelles  doctrines  d'économie 
politique,  avait  appelé  la  liberté  absolue  du  com- 
merce, et  le  roi  répondait  :  a  Je  suis  disposé  par 
système  à  désirer  que  le  commerce  jouisse  de  la  plus 
grande  liberté;  je  voudrais  qu'il  fût  possible  de  l'af- 
franchir de  toute  entrave,  parce  que  je  crois  que  la 
lit>erié  du  commerce  est  un  des  principaux  moyens 
d'augmenter  les  capitaux,  de  fonder  de  grandes  for- 
tunes et  d'accroître  la  prospérité  générale  par  la 
rapidité  de  la  circulation.  Cependant  nous  ne  pouvons 
marcher  dans  cette  voie  qu'avec  beaucoup  de  circon- 
spection. Nous  devons  écouter  et  consulter  bien  des 
intérêts  ;  et  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  en  ce  mo- 
ment, c'est  que  vous  pouvez  compter  sur  ma  sollici- 
tude. » 

Le  roi  repoussait  les  folies  de  Pécole  d'économie 

politique  toute  dévouée  à  l'Angleterre  avec  son  prin- 
cipe: «  Laissez  faire,  laissez  passer.»  Sans  rien  dégui- 
ser ,  il  rectifiait  les  idées  fausses ,  et  c^est  ce  qu'il 
fallait  remarquer  dans  le  roi,  il  disait  souvent  son 
opinion  même  aux  dépens  de  sa  popularité  (1)  ;il  éta- 

(I)  IsC  roi  r«:poiiclil  au  colonel  de  la  {;iirde  nationale  du  Hatic  : 
n  Je  veux  le  I»oh(icui-  dt:  U  i  rancc,    vcui  la  |itiix,  maih  non  point 
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bUssait  des  maximes  de  gouveiuemenl  répressives  el 
fortes  :  il  ne  flattait  ni  ne  caressait,  il  enseignait. 

Le  président  du  iribuuai  civil  de  Bernay  lui  avait 
dit  avec  un  pea  de  hardiesse:  <x  L'arrondissement  de 
Bernay  est,  comme  la  majorité  des  Français,  ami  de 
Tordre  et  des  insliiulions  libérales.  Ce  que  nous  dési- 
rons ardemment,  en  politique  comme  en  système 
commercial,  c'est  une  liberté  sûre  et  processive* 
Nous  pensons  que  c'est  en  faisant  connaître  la  vérité 
aux  rois,  en  repoussant  les  privilèges,  en  signalant 
Tarbitraîre  et  les  abus,  que  Ton  peut  parvenir  aujoar- 
d'hui  h  consolider  les  trônes.»  Le  roi  répondit  siir*le^ 
champ  avec  calme  et  fermeté  au  magistrat  qui  sortait 
de  sa  mission  :  «  Oui,  sans  doute,  il  faut  qat  la  vérité 
arrive  aux  rois ,  mais  il  faut  aussi  qu'elle  arrive  aux 
nations.  Aujourd'hui  les  nations  ont  leurs  flatteurs 
comme  jadis  les  rois  ;  et  ces  flatteurs  savent  aussi  biea 
altérer  la  vérité  par  la  flatterie  que  la  comprimer 
par  rinsulleel  Tobscurcir  par  la  calomnie.  C'est  au 
temps  et  à  la  raison  publique  à  en  iaire  justice,  et  ce 
n*est  qu'en  repoussant  Toptique  de  la  passion  et  de 
la  partialité  que  Tesprit  du  peuple  pai*vienl  h  juger 
sainement  les  choses  et  à  deraéler  ses  véritables  in- 
térêts. C  est  ainsi  qu'on  peut  apprécier  les  avantages 
réels  dont  on  jouit,  et  qu'on  ne  s'expose  pas  à  les 
conipromellre  et  à  les  perdre  pour  courir  après  des 
chimères,  en  rappelant  les  maibeurs  qu'elles  ont  fait 
peser  sur  la  France.  » 

nnc  paix  à  (diiI  |irix.  J«  veux  la  lihcric  sans  liecace)  j<*  veux  fair* 
respecter  les  loii.  » 
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C'était  donner  une  bonne  et  forte  leçon  à  ces  cher*- 
cheurs  de  popularité  qui  appelaient  les  applaudisse- 
ments vulgaires  par  des  paroles  retentissantes  adres- 
sées aux  pouvoirs  établis.  Le  roi  disait  donc  vrai  au 
président  de  Bemay.  Mais  qu'on  se  reporte  au  temps, 
aux  passions  actives,  absorbantes,  qui  dominaient  la 
société  9  et  alors  seulement  on  pourra  se  faire  une 
juste  idée  des  oppositions  et  des  cris  que  devaient 
soulever  ces  doctrines  si  calmes,  si  limpides,  expri- 
mées avec  convenance  el  modération.  Les  théoriciens 
de  l'idée  représentât! ve  avaient  d'abord  établi  ie  prin- 
cipe que  le  m  règne  el  ne  gouverne  pas  (I),  maxime 
absurde  qui  faisait  de  l'annulation  d'une  ferme  mtel- 
ligence  la  première  condition  du  gouvernement.  Ce 
principe  une  fois  repoussé ,  parce  que  Tesprit  supé- 

(i)  t  La  France,  disail  un  jonrnaU  n^aUribae  |iasao  principe 
de  la  royanté  les  toris  de  la  prritoniie  royale,  ou  plutôt  letenibar- 
raa  néa  cPune  afluaUon  indiTÎdneUe.  Peut-être  le  fondateur  de 
liante  djMWtie  eatpjl  contraint  par  la  force  dea  cboset  è  in  terroir 
direclement  dana  Inaction  gouvcrnemeutale.  Sous  on  légime  re- 
pr&entalif,  cette  obligalioo  est  un  malheur,  en  ce  qu^etle  est  une 
îoeonsUtotionnalité.  Mais  il  n^y  a  nulle  raison,  nulle  justice,  nul 
intérêt  delà  faire  expier  à  Tinstilotion  dynastique  elle-même... 
flous aTon»  va  Napoléon  abdiquer  sponlanemiot  en  1814et  forcé- 
incnl  en  lOlo,  saus  que  la  Fiance  s^e  soit  précipitée  ver»  la  répu- 
bliquo.  L'on  ne  s^en  preiidraii  pas  pluA  aujourdMiui  à  la  monar- 
chie., ai  le  roi  se  trouvait  amenée  par  ses  engagements  anlérieurs 
ou  par  un  sfHièrnc  Ttcieux,  à  contrarier  la  volonté  nationale.  Ou 
n^imaginei  ail  pas  de  renverser  autre  chose  que  Tobstacle,  ou  plu» 
têt  celui  qui,  ayaal  accepté  la  couronne  par  dévoneroent,  ne  serait 
arrivé  qu^à  coni|j1iquer  les  embarras  de  la  situation;  celui-là, 
certe*!,  se  ferait  juiitice  à  lui-  uiéuie,  el  iiniterail  l'abdication  spun- 
lanêe  d«  Napoléon,  t 
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rieur  du  prince  ne  pouvait  se  soumettre  à  ces  Four- 
ches Gaadines  de  la  médiocrité  discoureuse  i  il  passa 
dans  la  tète  de  la  gauche  une  autre  idée,  je  vais  la 
dire  tout  haut,  celle  de  l'abdication  du  monarque  au 
profit  de  M.  le  duc  d'Orléans. 

Cette  abdication  n'était  pas  seulement  un  rêve  ex- 
primé dans  quelques  comités  particuliers,  elle  four- 
nit le  texte  et  le  développement  à  de  nombreux  arti<- 
des  de  journaux.  Comme  rien  alors  n'était  couvert 
ni  garanti  par  les  lois,  nulle  personne  n'était  sacrée  : 
l'esprit  d'ordre,  de  tenue  et  de  persévérance,  ne  pou- 
vait convenir  à  la  gauche;  un  moment  elle  avait 
hésité  pour  savoir  si  elle  attaquerait  Fœuvre  entière 
du  7  août,  ou  bieu  si  en  l'acceptant  elle  ne  se  borne- 
rait pas  à  détruire  la  souveraineté  morale  de  Louis- 
Philippe,  en  la  faisant  passer  aux  mains  d'un  succes- 
seur plus  avancé  dans  l'esprit  de  la  révolution  de 
juillet.  M.  le  duc  d'Orléans  venait  de  voyager  en 
Angleterre;  accueilli  et  fêté  par  les  grandes  opinions 
du  pays,  entouré  d'une  certaine  popularité,  le  jeune 
prince  avait  iValernisé  plus  d'une  fois  avec  le  parti 
plus  nuancé  de  la  révolution  de  juillet,  un  peu  par 
caractère,  beaucoup  sans  doute  par  situation,  comme 
les  princes  de  Galles,  eu  Angleterre,  qui  s'associent 
aux  whigs  et  deviennent  torys  à  leur  avènement.  Mais 
en  toute  hypothèse  la  gauche  savait  bien  qu'il  n'y  avait 
pas  dans  l'intelligence  dv  prince  royal  cette  fermeté 
tempérante,  celte  expérience  des  événements  qui  dis- 
tinguaient le  roi  Louis-Philippe.  Avec  le  duc  d'Or- 
léans on  pouvait  espérer  davantage  pour  un  système. 


LE  tiOUVERNEMENT,  LA  LÉGISLATION.  il^ 

de  gouvernement  Lafayette  ;  si  la  gauclic  avait  amené 
une  abdication,  c'eût  été  un  retour  vers  les  principes 
purs  de  la  révolution  ;  la  gauche  espérail  dominer  les 
affaires,  à  l'aide  de  M.  le  duc  d'Orléans,  en  écartant 
ainsi  le  royal  obstacle  aux  téméraires  idées  dans  le 
gouvernement  du  pays  :  pour  les  meneurs,  le  jeune 
prince,  n'ayant  ni  la  longue  expérience  des  choses,  ni 
la  connaissance  des  hommes,  aurait  été  l'instrument 
des  desseins  de  la  révolution. 

C'est  i  ce  point  dliostilité  qu'on  en  était  arrivé 
dans  cette  nouvelle  lutte.  La  justice  que  la  postérité 
devait  rendre  plus  tard  au  roi  importunait  alors  des 
hoiiimes  même  éérieux  ;  on  méconnaissait  les  ser- 
vices et  les  sueurs  de  celui  qui  épuisait  ses  veilles  pour 
conserver  la  paix  au  pays  au  milieu  de  tant  de  désor- 
dres (1).  Que  de  troubles  à  comprimer;  que  de  folies 

(1)  Le  parti  légitimiste  pariait  d'uuc  autre  aorte  d'abdication  t 
«  Most  posions  affirmer  que  Iteaucoup  de  gens  croient  encore 
en  France  que  M.  le  doc  d'Orléans  n'a  fait  déposer  aux  deux 
chambres  les  dena  abdications  que  dans  Tiiitentbn  de  rétablir  le 
principe  d'hérédité  qn^en  1604  il  avait  juré  anr  son  épée  de  dé- 
fendre jnsqn^A  la  mort.  Nooa  ponvons  ajooler  qne  beaucoup  de 
personnes  croient  qne  les  aonverains  n*ont  considéré  M.  le  doc 
d^Orléans  que  comme  lienlenani  général  lorsqo^lls  ont  laissé  les 
ambassadenrs  auprès  de  lui,  et  qne  le  dépAt  des  abdications  a  été 
la  eanse  déterminante  de  leur  politique.  Parmi  ceoz  qui  ont  prêté 
serment.  Il  en  est  plusieurs  qui  ont  cru  qne  le  titre  de  roi  des 
Francis  était  une  concemlon  provisoire  eiigée  par  rimminenee 
de  ranarebie,  et  qoi,  conatdérant  ton  pouvoir  romme légal  jusqu'à 
la  majorité,  ont  v^ulu  Paider  è  repousser  l'anarebie  a6n  qu'il  fftl 
libre  de  convoquer  la  naUon  pour  rétablir  le  droit  héréditairCf  et 
rrctifier  le  goavernement  faussé  au  7  aofti.  s 
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à  combattre î  Le  roi  put  avoir  de?  jours  de  triste<;se, 
mais  ridée  d'abdication  n'était  pas  en  lui.  Quel»  que 
fussent  ses  dégoftts  et  ses  amertumes,  il  atait  sur  té 
point  trop  de  confiance  en  la  providence  de  sa  desti- 
née, trop  de  dévouement  à  sa  mission, pour  y  renoncer 
jamais  qu'au  terme  marqué  par  Dieu;  et  quoiqu'il 
eût  pris  tout  le  soin  possible  pour  éleTer  h  sa  hautéur 
le  duc  d'Orléans,  le  jeune  prince  n'avait  rien  de  cette 
intelligence  exceptionnelle,  de  cette  prudence  sé- 
rieuse» indispensable  alors  dans  les  rapports  arec  les 
pouvoirs  et  avec  l'Europe*  Que  serait  devenu  le  duc 
d'Orléans,  appuyé  sur  la  gauche,  en  face  de  l'Europe 
attentive  et  alors  singulièrement  afiEectée  par  de  nou- 
velles tentatives  de  propagande? 
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Correspondance  des  clubs.  ^  Plainlcs  du  comte  Pozzo  di  Borgo 
Mir  U  eomilé  polonais.  Attifode  et  caractère  dn  doc  de 
BrogUe.  —  iSttiiattbit  éê  VAUtmapuB.  —  Les  nnÎTersités.  — - 
Les  écrits  poliU^|ttei.  L^oppositton  des  états.  La  diète  de 
Francfort. — Bésolntion  prise.  —  Plaintes  de  la  France  A  Vienne 
et  &  Berlin.  ^  Ben  vol  k  la  diète  de  Francfort.  —  Propagande 
des  elabs  de  Paris.  tfesvres  répressives.  —  Insurrection  de 
Francfort.  Oecapatlon  militaire.  —  Les  réfugiés  allemands 
à  Paris.  ^  La  Suitie,  »  Action  du  parti  démocratique  dans  les 
cantons.  —  Rapports  avec  la  France.  ^  Inquiétude  des  puis- 
sances voisines.  — Invasion  des  Polonais  en  Suisse*  -~  Comptols 
dans  le  Piémont.  ^  Projet  d*insarrection.  —  Mesures  énergi- 
ques d  répressives  du  gouvernement  sarde.  Retour  de  H.  de 
Barsnte  i  Turin»  —  Le  Milanais*  —  Les  États  romains.  — 
Naples.  —  Réonion  des  ministres  européens  à  Toeplils.  — 
Nécessité  d'un  congrès. — Entrevue  de  Munlz-Graëtz.  —  Les 
♦•mperenr»  de  Rnssie  el  d'Autriche.  —  Le  roi  de  Prusse.  —  Le 
prince  royal.  —  Véritable  caraclère  do  celle  entrevue.  — Actes 
el  résolutions  prises. 

(SEPTESBBE  1 B32  A  OCTOBUE  1B33.) 


On  reporte  généralement  mx  derniers  mois  de 
l'année  1850,  sons  Tinflaence  active  de  M.  de  La- 
fayelle,  les  progrès  rapides  et  graves,  les  menaces  les 
plus  puissantes  de  la  propagande;  c^est  à  tort,  je 
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un  comité  polonais  à  Paris  était  la  m(^me  chose  que 
le  comité  d'émigrés  à  Goblentz  en  1792,  si  souvent 
dénoncé  par  M.  de  Lafayette ,  et  que  l'Assemblée 

nationale  avait  fait  dissoudre  par  l'électeur. 

Ces  réclamations  répétées  de  l'ambassadeur  trou- 
vaient le  ducdeBroglie  assez  froid  ou  incertain,  car 
il  y  avait  chez  le  ministre  un  sentiment  de  générosité 
sympathique  pour  les  nobles  choses;  nul  ne  pouvait 
lui  reprocher  ce  mouvement  honorable  pour  de  si 
grandes  infortunes;  on  ne  refait  ni  son  éducation  ni 
son  cœur,  même  lorsque  la  froide  politique  vouspresse 
de  ses  étreintes:  proscrirci  surveiller  les  réfugiés,  lui 
iaisait  mal,  car  parmi  eux  se  trouvaient  des  hommes 
de  science,  de  considération,  de  noblesse  et  de  gran- 
deur sociale,  liés  à  sa  famille  par  les  souvenirs  même 
de  Louis  XV.  En  vertu  de  ce  caractère,  le  duc  de 
BrogUe  commettait,  je  dirai  presque  Timprudence  de 
recevoir  dans  ses  salons  les  membres  de  ce  comité, 
sous  prétexte  qu'ils  étaient  ses  amis  et  que  depuis 
longues  années  il  correspondait  avec  eux  (1).  Ceci 
jetait  du  froid  dans  les  rapports  du  comte  Pozzo  et 
du  duc  de  Broglie ,  d'ailleurs  peu  disposé  pour  la 
Russie  à  la  suite  de  la  question  d'Orient.  Bientôt 
M.  de  Werther,  au  nom  de  la  Prusse,  vint  lui-même 
demander  la  dissolution  du  comité  polonais  (i). 

(1)  Ija  condescendance  du  doc  do  Bi  oglie  étaîl  Pobjei  det  ra|)- 
ports  dei  agents  russes  et  semblait  contredire  la  correspoodanee 
personnelle,  si  parfailenicnt  loyale  dans  sa  répression  de  11  pro* 

pa{>anfle  révolutionnaire. 

(2)  Ce  fut  alors  seulement  que  le  comité  fut  dissous  officielle- 
tuent,  niais  il  iren  re^ia  pas  nioin»  uni  de  pensée  et  de  cœur« 
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Â  ces  griefs  communs  avec  la  Russie,  la  Prusse  en 
ajoutait  de  particuliers.  L'état  de  l'Allemagne  agitée 
appelait  l'attention  la  plus  sérieuse  de  l'Europe  ;  à 

l'ori^ne  de  la  révolution  de  juillet,  la  diète  germa- 
nique avait  pris  certaines  précautions  militaires  afin 
d'assurer  l'ordre  eC  la  tranquillité  dans  tous  les  Ëtats 
de  la  Confédération  (1).  Ces  précautions  avaient  sulT) 

* 

())  La  correspoiidaiice  priiMieiine  indique  la  nalnre  de  ces 
mesures. 

Lë  général  de  BorsteU,  commandant  h  8^  corps  d^armét^  au 
général  Thile^  gauverntur  de  Mayente, 

w  Trêves,        juiu  lbJ2. 

n  ...  Si  Ton  (.'st  oblio-é  (le  laisser  aux  «ouveruiiis  ;jlîcman(ls  h? 
soin  de  (railer  À  leur  gré  le»  démagogues  et  les  perturbaleors 
iasens^s  dans  leurs  ÉtatSi  s^ils  devaient  n^étre  jogés  que  d^aprèfi 
les  prétendues  lois  françaises,  on  ne  fera  qo^augmenter  ainsi  la 
faiblesse  des  gouvernemenls  el  les  forces  subversives  du  parti  ré- 
Tolutionuaire  au  dedans  comme  au  dehors  de  rAIleniagne...  La 
sûreté  de  TÉlat,  basée  sur  les  principes  de  la  morale,  est  le  devair 
le  plas  important  pour  les  gouvernements  %  eUe  n^est  garantie 
unUe  part  par  les  formes  et  les  assemblées  représentatives;  au 
contraire»  ce  sont  elles  qui  Texposeot  partout  d  des  abus  et  a  des 
dangers.  Si  les  institutions  constitutionnelles  allemandes,  qui 
accordent  aoz  représentants  do  peuple  le  droit  de  refus  des  im- 
pAls  cl  un  pouvoir  aonlessiis  de  celui  do  souverain,  si  ces  instif  o- 
tîons  ne  peuvent  être  ramenées  â  de«  comités  d^élàt  &  voix  con- 
sultative, il  y  aura  ton  jours  péril,  ce  me  semble,  pour  la  sécurité 
de  tous  les  États...  Ce  n^est  que  par  la  force  des  armes  que  Ton 
pourra  obtenir  ce  résultat  dans  les  pays  allemands,  qui  se  com- 
plaisent dans  leur  liberté  ef  dans  leur  insolence  populaire,  et  qui 
croient  y  trouver  un  moyen  de  protection  contre  rabsolutisme, 
\v.%  rigueurs  il  i%)ppre5sion  «io  leurs  souverains.  Cependant,  tout 
ce  que  j"'ai  pi  opo.sc  flau.s  nia  lettre  a»  roi,  les  arrenJaliotis,  l'ciu- 
prisonncment  des  pcrlui'balcur.H  dans  une  furlcrcs&c  fcdcralo,  cl 

11. 


Digitized  by  Gopgle 


l'eCHOPE  DKPUIS  1850* 


uiomcntanément  pour  arrêter  lesinlenlions  ardentes, 
sponlanéeSi  qui  voulaient  seconder  les  barricades  de 
juillet.  Depuis  lors,  d'autres  faits  non  moins  graves 

s'étaient  révélés  :  une  conspiration  en  plein  air  était 
devenue  un  complot  secret  assez  important  pour 
menacer  1*  Allemagne.  La  police  attentive  sur  les  bords 
du  Rhin,  dans  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade, 
s'était  aperçue  d'une  correspondance  établie  entre  les 
réfugiés  allemands  en  France  et  leurs  frères  de  la 
vieille  Teutonie;  les  professeurs  d'université  avec  les 
masses  d'étudiants  d'Heidelberg,  de  Bonn,  de  léna, 
se  groupaient  autour  de  l'idée  d'une  patrie  grande, 
une  et  libre;  tous  les  prétextes,  toutes  les  cîrconstan* 
CCS  étaient  saisis  avec  enthousiasme  :  ici  on  déployait 

leur  punition  par  uue  sentence  de  11  dièle  de  Francfort,  tout  cda 
ne  servira  pas  encore  de  remède  radical... 

LeUre  du  roi  ée  Prusie  au  général  de  eaptUerw  dê  Bontéll, 

f  Dans  le  cas  où,  diaprés  les  disposiliont  de  la  diète  fédérale, 
011  aurait  besoin  de  plus  de  troupes  prussiennes  connue  secours 
militaire  pour  1rs  Etals  avoisînauU,  vou'^  avez  à  votre  disposition, 
outre  les  corps  du  fl«  corps  d'armée,  les  32*=  et  37«  réjj^imcnts  d'in» 
fauteric,  et  le  6*^  de  hulans.  SMl  y  avait  à  employer  un  oombre  de 
troupes  plus  considérable  encore,  vous  les  prendrez  toujours  sur 
les  corps  de  voire  commandement  les  plus  rajiprocbcs  du  lieu  de 
la  destination  ;  et  commr,  par  suite  de  pareilles  mesures,  la  Q^ar- 
oison  (le  Colog^nc  j)ourrai(  se  trouver  frop  atTaiblicct  avoir  besoin 
de  rcnrurls,  le  général  d'iafanleric  du  MuÛling  a  reçu  de  moi 
Perdre  de  détacher  à  cet  effet,  sur  voire  réquisition,  une  partie 
«le  la  14'  division. 

«  iSigné^  Fiiioiaic*GviiLAOaa. 

M  Hfiliiif  22  août  1832.  m 
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les  couleurs  de  ia  sainte  Germanie;  là,  des  chaul!( 
patriotiques,  des  réunions  de  jeunes  et  nobles  têtes 
appelaient  un  avenir  désiré  depuis  Tannée  sanglanic 
qui  avait  vu  les  désastres  de  Leipzig ,  la  bataille  dos 
nations  !  La  presse  allemande ,  quoique  fortement 
censurée,  servait  cet  ardent  esprit;  secondée  par  les 
journaux  français  des  bords  du  Khin^^la  génération 
libérale  appelait  dans  les  gouvernements  de  ses  prin- 
ces le  contre-poids  des  assemblées  libres,  l'affranchis- 
sèment  de  la  pensée,  et  ces  assemblées  elles-mêmes 
voulaient  poser  le  principe  du  refus  de  riropoi  comme 
une  conséquence  de  leur  mandat  législatif  :  rejeter 
le  budget  devenait  une  idée  Sxe  que  la  diète  de  Franc- 
fort ne  voulait  pas  admettre  comme  un  privilège  des 
états.  La  France  était  couverte  d'écrivains  allemands 
qui  prêchaient  Tindépendance  de  leur  patrie  en  ratif- 
iant Tordre  établi  par  lescongrès.  M.Théodore  Heine 
publiait  ses  lettres  sur  rAUemagne,  plus  excentriques 
que  réellement  spirituelles,  où  ia  cour  de  Prusse  était 
si  ouvertement  attaquée;  un  journal  allemand  s'im- 
pi  imait  à  Paris  pour  se  répandre  de  là  sur  les  bords 
du  Bhin.  Le  commerce  servait  d'intermédiaire  par 
Leipzig  et  Hambourg^  comme  sous  la  restauration 
la  propagande  se  faisait  par  des  commis  voyageurs 
aux  foires,  aux  grands  marchés  de  la  Germanie. 

Un  mémoire  secret  sur  l'esprit  de  l'Allemagne  a 
cette  époque  peut  révéler  les  pensées  des  gouverne- 
ments à  son  égard;  il  est  conlidentiellemcnt adressé 
«H  la  cour  de  Russie.  «  C'est  à  juste  titre,  disait  le 
ministre  d'État,  que,  durant  les  trois  derniers  siè- 
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des,  011  envisagea  politiquement  FAlIcmagne  comme 
le  cœur  de  r£urope.  Aussi,  d'après  les  idées  d'équili- 
bre alors  en  vigueur,  Tempire  germanique  passait-il 
pour  une  force  qui  devait  faire  pencher  la  balance 
en  cas  de  guerre  générale  ;  aussi,  tous  les  États  belli- 
gérants recherchaient-ils  son  amitié  et  son  alliance. 
Napoléon  lui-même,  k  Tapogce  de  sa  grandeur,  crut 
devoir  étayer  sa  puissance  du  protectorat  qu'il  exerça 
sur  la  Confédération  du  Rhin.  £n  1814  cette  Confé- 
dération fut  dissoute  et  prit  une  forme  nouvelle 
dans  le  système  politique  de  l'Europe.  Au  commen- 
cement de  1832,  l'Allemagne  se  trouvait  dans  un  état 
fort  inquiétant,  dans  un  état  d'exaltation  politique 
extraordinaire.  Depuis  1850,  le  parti  républicain 
français  n'avait  cessé  de  faire  circuler  ses  émissaires 
d'État  en  État.  On  les  retrouvait  sur  le  territoire  des 
petites  principautés  aussi  bien  qu'à  Dresde,  à  Mu^ 
nich,  dans  le  Wurtemberg,  dans  le  pays  de  Bade, 
tout  le  long  des  bords  du  Rhin  jusqu'aux  frontières 
de  Prusse.  Ce  sont  des  faits  suffisamment  prouvés, 
puisqu'on  a  saisi  plusieurs  de  ces  émissaires  à  Ber^ 
lin  même,  d'où  ils  furent  conduits  hors  du  royaume. 
Cependant,  comme  l'influence  personnelle  de  ces 
émissaires  fut  toujours  peu  efficace,  par  la  raison 
surtout  qu'ils  ne  connaissaient  snffisainaient  ni  le 
caractère  des  Allemands  ni  les  relations  et  les  inté- 
rêts des  diverses  localités ,  il  faut  chercher  ailleurs 
les  causes  véritables  de  la  grande  fermentation  qui 
se  manifestait  dans  les  esprits  à  l'époque  indiquée. 
On  les  reconnaîtra  d*un  cdté  dans  la  tendance  de  la 
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part  des  classes  éclairées  vers  une  sorte  de  politique 
spéculative,  et  de  l'autre  dans  le  malaise  réel  qui 
tourmentait  les  classes  inférieures.  Dès  1789»  les 
doctrines  de  la  révolution  française  trouvèrent  en 
Allemagne  un  accès  favorable  chez  ijcaucoup  de 
penseurs;  mais  ia  masse  du  peuple  leur  resta  d'au- 
tant plus  étrangère  que  son  éducation  religieuse 
réioignait  de  toute  idée  relative  à  la  politique  pro- 
prement dite.  Bientôt  pourtant  la  paix  de  Lunéville, 
tout  en  ébranlant  jusque  dans  les  fondements  Tem- 
pire  germanique,  entraîna  d'autres  résultats  non 
moins  funestes.  Les  théories  nouvelles  pénétrèrent 
au  sein  de  certains  petits  £tats,  et  s'y  répandirent  de 
plus  en  plus.  Rien  ne  contribua  davantage  à  faciliter 
leur  propagation  que  la  faiblesse  du  gouvernement 
dans  les  électorats  ecclésiastiques.  Ce  fut  là  qu'on  vit 
les  Allemands  adopter  avec  le  plus  de  docilité  l'eur 
seignement  novateur  de  la  France;  ce  fut  là  qu'on 
les  vit  juger  légèrement  leurs  princes,  et  non-^seule- 
ment  élever  des  plaintes  contre  les  abus  réels,  mats 
encore  contre  les  abus  imaginaires.  » 

On  voit  que  dans  ce  mémoire  le  ministre  épouse  les 
intérêts  des  grands  États  contre  les  petits,  la  cause  de 
TAutriche,  de  la  Prusse,  contre  TAUemagne  centrale  ; 
«  De  justes  inquiétudes,  continue-L  ii,  claicnl  donc 
amplement  justifiées.  Une  crise  devait  paraître  pro* 
chaine  à  tout  homme  réfléchi;  mais  personne  n'en 
pouvait  deviner  IMssne.  II  était  même  d'autant  plus 
difficile  de  rien  présager  à  cet  égard,  que  d'un  autre 
côté  le  choléra  maintenait  les  esprits  dans  une  sorte 
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d'excitalion  et  d'effroi.  Dès  1830,  commencèrent  Tes 

pèlerinages  des  démagogues  allemands  vers  Paris  ;  il 
$*y  forma  même  une  espèce  de  comité  autour  de 
Lafayetle,  dont  Tinfluence  sur  l'Allemagne,  par  Tir- 
termédiaire  de  Strasbourg,  se  manifesta  visiblement 
dans  le  cours  des  premiers  mois  de  1852.  Slrasbonrg 
devint  un  lieu  d'asile  pour  ceux  des  agitateurs  qui 
ne  se  croyaient  plus  en  sûreté  de  l'autre  cAté  da 
llhin.  A  Deux-Ponts  et  dans  toute  la  Bavière  rhé- 
naue,  jusqu'à  Mayence,  Francfort,  Gassel,  Leip- 
zig, Nuremberg,  Munich,  Wurtzbourg,  Stuttgard, 
Manhetm  et  Freibourg,  on  forma  une  association 
sous  le  nom  de  V Union  de  la  liberté  de  la  presse. 
Cette  association  trouva  de  nombreux  partisans  dans 
beaucoup  de  petites  villes.  Chaque  gouvernement 
qui  crut  devoir  s'opposer  à  ce  qu'on  appelait  la 
liberté  de  la  parole,  c'est-à-dire  à  la  licence  effré^ 
née  des  opinions,  fut  déjà  réputé  assez  généralement 
pour  despotique.  Les  écrits  les  plus  virulents  furent 
répandus  dans  les  villes  manufacturières;  on  con- 
voqua des  assemblées  où  les  discours  les  plus  effré- 
nés élaient  seuls  applaudis,  et  les  correspondances 
des  chefs  du  parti  commencèrent  à  enlacer  l'Alle- 
magne comme  dans  un  vaste  réseau.  Les  fêtes  de 
Hambach,  de  Veinheim,  de  Kœnigslein,  les  fêles 
données  à  Stuttgard  et  à  Freibourg,  aussi  bien  que 
dans  le  pays  de  Massau,  démontrèrent  suHisamment 
dans  quelle  direction  on  cherchait  à  pousser  l'Alle- 
magne. Si  les  meneurs  avaient  su  conserver  plus 
de  modération,  les  conséquences  de  leurs  intrigues 
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auraient  pu  devenir  incalculables.  L'exaltation  qui 

signala,  entre  autres,  la  féte  de  Hambach,  effraya  les 
libéraux  les  plus  honnêtes  et  les  plus  riches.  Aussi 
rattachement  ponr  la  France  nVt-il  pu  prendre 
racine  dans  l'esprit  de  la  jeunesse  allemande,  même 
lorsque  .^es  idées  de  libéralisme  auraient  dû  la  dis- 
poser à  un  pareil  sentiment.  Toujours,  au  contraire, 
elle  conserva  une  profonde  antipathie  contre  celle 
voisine  hostile,  et  jamais  ce  fait  n'a  paru  avec  plus 
d'évidence  qu'au  milieu  même  de  la  fête  de  Ham* 
bach.  Là,  malgré  le  vertige  qui  dominait  tous  les 
esprits,  on  n'a  point  pardonné  à  Bœrne,  présent  en 
personne  et  si  respecté  des  démagogues,  d'avoir  bas- 
sement mendié  la  faveur  des  libéraux  français,  et 
d'avoir  ainsi  insulté  rAllemagno  devant  eux.  Le  sort 
de  Bœrne  fut  commun  à  Théodore  Heine,  ainsi  qu'à 
tons  ceux  qui  se  sont  réfugiés  à  Paris ,  parce  que  la 
profondeur  et  la  loyauté  germaniques  ne  leur  cau- 
saient que  de  l'ennui  et  du  chagrin  (1).  » 

Ainsi  s'exprimait  l'homme  d'État  remarquable, 
l'observateur  sérieux  sur  la  crise  allemande.  Toute* 
fois  le  mal  moral  s'aggravait  par  la  marche  des  idées, 
et  la  diète  germanique,  sous  les  insphrations  de 
rAtttriche  et  de  la  Prusse,  crut  alors  indispensable 
de  prendre  une  résolution  répressive.  Le  prince  de 
Metternich  avait  à  Francfort  un  représentant  de  sa 
pensée,  homme  de  tenue  et  de  résolution  à  la  fois,  le 
comte  de  Hunch-Bellingfaausen  (2).  Toute  sa  vie  poli- 

(1)  Mémoire  d^Ëtat  cnttiniuniqué  an  ciihinrl  de  Péiei  shoiirg^* 
(*2)  licft  membres  du  corps  germanique  «la itnt  pour  T Autriche, 
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tique  était  consacrée  à  l'étude  des  intérêts  allemands, 
et  h  se  pénétrer  de  la  pensée  du  prince  de  Metternich. 
M»  de  MunciH-BeUiDghausen  n'eut  point  de  peine  à 
s^entendre  avec  le  ministre  de  Plisse,  M.  de  Nœgler, 
plus  avancé  que  lui  en  âge,  mais  aussi  fermement 
résolu  de  préserver  l'Allemagne  de  Taction  propa- 
gandiste :  tous  deux  expos^ent  Tétat  violent  des 
esprits,  la  lutte  établie  dans  les  chambres  représen- 
tatives, la  marche  et  Tenvahissement  des  mauvaises 
doctrines  par  la  presse,  le  danger  surtout  que  cou- 
raient les  petits  États  d'ÂlIeinagne  dans  cette  lutte, 
et  la  nécessité  d'une  protection  mutuelle  et  commune 
contre  les  écrits  et  la  violence  armée  de  l'étranger  (1). 

le  comte  de  MoncK-ReHîngrhaafteii  \  pour  la  Praise^  H.  de  riœglrr  ; 
fiour  le  Bavière,  M.  de  Meig  ;  pour  la  Saxe,  le  baron  de  Mattenfcld; 

pour  le  Hanovre,  le  baron  de  Stralenharo  ;  poar  le  Wnrtctiibcrg, 
le  baron  de  Trotl  ;  pour  Bade,  le  baron  de  Blillendorff  ;  pour  le 
IloUtein,  le  baron  i.ccblin;  pour  le  Luxembourg,  leconile  Henni- 
rourl  de  Govern;  pour  le  graod-ducbé  de  Uesse,  le  baron  de 
Grûben  ;  pour  Brunswick  et  Nassau^  1c  baron  de  Biberslcin  ;  pour 
Hohenzollern  et  quelques  autres  petits  EtatS)  le  baron  de  Léon> 
hardi,  etc. 

(1)  Le  décret  de  la  dièle  embrassait  la  politique  {générale  : 
«  La  bante  diète  delà  Confédération  germanique,  dans  vinfj(> 
iiiiième  aéaDce  de  cette  années  tenne  le  20  joiut  a  prit  la  résolu- 
tion laifante  : 

«  n  sera  établi,  an  nom  de  la  Confédération,  une  commission 
centrale  ;  elle  sera  chargée  de  prendre  connaissance  des  relations, 
de  Pétendne  et  des  circonstances  particulières  do  complot  tramé 
contre  rexistence  de  la  Confédération  et  contre  Tordre  public  en 
Allemagne;  elle  prendra  apécialement  connaissance  de  Tattentat 
commiaà  Francfort^  le  S  avril  de  cette  année,  ainsi  que  dea  inves- 
ligatîons  faîtea  dans  l'intérêt  commun,  pour  parlicipation  au  auadii 
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En  conséquence  de  cet  exposé,  il  futarrèté  par  la  diète 
line  série  de  mesures  dans  Tîntérét  de  Fordre  poli* 
tique  en  Allemagne  :  1°  une  vigueur  universelle  dans 
la  censure;  2**  la  nécessité  d'un  secours  militaire 
mutuellement  prêté  à  tous  les  gouvernements  en  cas 
d'émeute  ou  de  résistance  populaire.  La  diète  insista 
sur  ce  principe  :  «  que  jamais  les  états  ne  pourraient 
refuser  les  taxes  réglées  par  le  budget,  ce  qui  était 
le  grand  moyen  d'opposition  dans  le  système  repré- 
sentatif (1).  Lesderniers  articles  s'attachèrent  surtout 
à  la  police  des  universités  et  des  passe-ports  :  sous 

complot,  el  qui  se  ponrsniveiif  pur  le.s  aiiloi  ités  des  divers  Et.its 
de  la  Coufcdcraliori  ^  elle  leur  communiquera  de  son  celé  li;  résul- 
tai de  ses  recherches  et  les  résolutions  qu'elle  pourra  prendre  ;  elle 
aura  enfin  soin  de  fort i fier,  accélérer  et  compléter  les  investiga- 
tions qui  se  poursuivent,  v 

Le  prince  de  Meltcrnich^  dans  ^cs  instructions  (daléesde  Vienne, 
13  avril  1833)  au  baron  do  Mimch-Belliugliansen,  disait  à  Tocca- 
sion  <ie  la  tentative  révolutionnaire  de  Francfort  : 

«  L* Allemagne  perdrait  peot-éire,  par  le  non-succès  de  la  pré- 
stente  enquèlef  une  occasion  qui  ne  se  représenterait  plus,  de 
pénétrer  josqo^aux  véritables  fondements  du  mal,  qui  pèsedepuii» 
tant  d''années  sur  les  princes  comme  sur  les  peuples.  » 

(1)  Le  roi  de  Wurtemberg  s'était  résolu  déjà  i  one  mesure  vio- 
lente contre  les  états  : 

«  Gnttianme,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Wurtemberg.  Fidèles 
états,  vous  avez  protesté  contre  un  prélendn  empiélcment  dn 
gouvernement  sur  la  myrclie  de  vos  travaux...  On  vous  a  demande 
!ii  vous  étiez  (li.S[)Osé.s  à  ne  [)oinl  ealamer  de  d^Iibérulious  sur  les 
résolutions  de  la  diète  germanique,  et  si  vous  vous  son  nielliez  au 
désir  <lu  g^ouvernciiienl  à  ce  sujcL  Vous  avez  préféré  vous  orrtiper 
des  ré-soliilious,  et  voiisavfii  déclaré  qu^elies  avaient  porté  on  i  <jup 
inoriel  ii  ia  conslilutîon  du  pays;  vous  déclarez  que  jaoïai;»  vous 
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prétexte  des  fêles  et  des  solennités,  les  étudiants  se 
rendaient  confusément  sur  les  bords  du  Rhin  pour 
fraterniser  dans  les  antiques  cités  ou  sur  les  mines 
deschàteauxde  la  vieille  Allemagne;  et  c*étaitrocca- 
siondediscours,  de  harangues,  qui  jetaient  le  trouble 
dans  la  politique  calme  des  États.  La  diète  prohiba 
ces  réonions  comme  des  occasions  d'émeute*  £n 
résumé,  les  aetos  de  Francfort  moditièrent  l'organisa- 
tion politique  de  rAHemagne,  telle  que  l'avait  réglée 
le  congrès  de  Vienne. 

M.  de  Broglie,  je  l'ai  déjà  dit,  avait  une  éducation 
libérai^  qui  l'cntrainait  souvcntàde  fausses  manières 
de  voir  les  nécessités  de  la  politique  ;  il  s'étonna  des 
résolutions  de  la  diète  allemande^  si  vivement  jugée 
par  la  presse  française.  Le  ministre  chargea  donc  les 
deux  ambassades  de  Vienne  et  de  Berlin  de  porter 
plainte  contre  ce  qui  lui  paraissait  une  violation  des 
anciens  droits  de  la  nation  germanique,  consacrés  par 
les  transactions  de  1815,  dans  lesquelles  la  France 
et  rÂngleterre  étaient  parties  contractantes.  Il  fut 
répondu  habilement  à  Vienne  et  à  Berlin  :  a  Que  ce 
n'était  pas  ici  une  question  spécialement  prussienne 
ou  autrichienne  qui  pût  faire  l'objet  d'une  négocia- 
tion à  part  9  mais  bien  un  point  de  politique  alle- 
mande, et  qu'ainsi,  la  France  ayant  mi  représentant 
a  Francfort»  c'était  auprès  de  la  diète  qu'il  fallait 

ne  répondrez  à  noire  désir.  Eu  conséquenee^  noas  n*avoni  plu& 
irantre  parli  h  prendre  qne  celui  de  vons  dissoudre. 

«  GoiUAUBt* 

H  Lr  22  msrii  1S33.  m 
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porter  CCS  réclamations  ofricielles,  moyen  régulier 
d'exprimer  toute  réclamation*  »  En  conséquence,  le 
duc  de  Broglie  transmit  la  note  au  ministre  de  France 
près  la  diète  de  Francfort,  avec  ordre  de  la  communi- 
quer. Le  comte  de  Munch-Bellinghausen,  président 
de  la  diète,  se  hâta  de  répondre  que  s'agissant  d'nne 
mesure  de  police  purement  allemande ,  consentie 
librement  par  tous  les  États,  la  France  n'avait  point 
à  se  mêler  d'une  question  qui  lui  était  totalement 
étrangère  (1).  La  réclamation  s'en  tint  li.  Il  y  a  plus: 

(l)  Ponr  inspirer  quelque  confiance  à  la  diète  de  FrancforU  le 
cabinet  français  aTait  antérieurement  fait  des  concessions  et  re- 
connu ses  droits.  Cesl  ce  qui  donna  lien  â  la  note  suivante  du 
priSsident  de  la  diète»  adressée  an  ministre  de  France  è Francfort: 

w  C^est  arec  beaucoup  de  salisfaclioii  que  la  dièle  (germanique 
a  appris  par  la  réponse  de  Son  Excellence  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  France,  baron  Allcye  de  Ciprey,  que  le  {fouverncinetil 
français  a  le  désir  de  se  conformer  autant  qtr'il  dépend  de  lui, 
dans  luutcs  ses  mesutcs  cl  icsululioas,  à  la  pu.silioii  cL  an  désir  de 
ses  alliés.  En  conséquence,  la  dicte  espère  que  des  actes  sembla- 
bles à  ceux  qui  sont  mentionnés  dan»  ta  notedn  sotmsijnc,  souk  la 
<lalc  du  23  du  moi.^  dernier,  irauronl  [>his  lieu  à  ravciiir^  d\'iutant 
plus  que  la  <liète  esl  obli^jéepar  ses  lois  fotulamenlales  à  prtiléf^cr 
tousses  ni€itil)res,  et  à  leur  assurer  Pinviolabiltté  de  leur  len-i- 
loiff  ;  elle  tir  peut  être  dispensée  de  ruceomplissemcnt  de  ses  de- 
voirs par  aucun  traité  conclu  entre  des  puissances  ét  i  ;ingères,  par 
conséquent,  pas  même  par  c»*lui  du  lî>  novenil)rc  IB31  ^  elle  doit 
.>e  réserver  à  elle  le  droit  f!e  remplir  les  enfjag^emenls  qui  naissent 
de  cet  état  de  ciioses^  à  moins  que  la  posses^iion  légitime  lirait 
éprouvé  des  ciiangemenls  par  suite  de  traités  éventuel lement  ra- 
tiliés  par  elle-même. 

{(  [Si^né)  Comte  db  lllii!ii:a-BBU.iaoaAii$BA* 
•c  Francfort,  |1  iaorier  1833.  m 

La  noie  du  23  décembre  1832,  que  le  président  de  la  diète  rap- 
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dans  lei^  conversations  particulières  des  Tuileries 
avec  les  ambassadeurs  de  Prusse  et  d'Autriche,  il 
fut  bien  enteudu  que  ces  protestations  n'étaient 
qu'une  affaire  de  forme,  afin  de  couvrir  la  responsa- 
bilité  des  ministres  vis-à-vis  des  chambres  ;  qu'on 
reconnaissait  la  liberté  absolue  et  complète  à  l'Alle- 
magne d'agir  et  de  se  mouvoir  sans  qu'elle  fût  forcée 
d'en  rendre  compte  à  aucune  autre  puissance,  car 
la  diète  était  souveraine  dans  le  sens  le  plus  absolu. 

A  cette  même  époque  la  Prusse  se  plaignit ,  avec 
assez  d'aigreur,  de  ce  qu'une  propagande  mystérieuse 
était  organisée  h  Paris  avec  des  correspondances  et 
des  liens  secrets  dans  toute  la  Germanie.  M.  de  Wer- 
ther, esprit  si  calme  habituellement,  mit  une  certaine 
chaleur  dans  l'expression  de  ses  griefs,  de  sorte  que 
M.  le  duc  de  Broglie,  si  susceptible  lui-même,  en  fut 
légèrement  heurté.  U  se  glissa  delà  froideur  dans  les 
rapports  diplomatiques;  H.  de  "Werther  se  plaignait 
de  ce  qu'on  laissait  conspirer  les  Âliemands  en  plein 
joiïr  à  Paris;  les  correspondances  étaient  certaines  et 
presque  publiques.  Pour  calmer  ces  justes  plaintes, 
M.  d'Argout,  ministre  de  l'intérieur,  invita  la  police  à 
seconder  les  investigations  de  M.  de  Werther ,  alors 
sur  la  trace  des  meneurs  du  complot.  Le  préfet  de 
police,  M.  Gisquet,  porta  donc  une  attentive  surveil- 
lance sur  les  menées  secrètes  de  la  jeune  Allemagne  ; 
on  fit  des  descentes  dans  plusieurs  maisons  indiquées, 

|ielait,  était  relatif e  aitx  plaintes  sur  la  violalioit  du  territoire  du 
Liizemboarg  pzr  les  Français,  qui  y  afaient  fait  passer  leur  artil- 
lerie pour  l'envoyer  devant  Anvers. 
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des  visites  de  papiers  (1)  qui  amenèrent  d'étranges 
découvertes  :  elles  constatèrent  surtout  les  rapports 
sympathiques  et  dangereux  entre  les  Allemands 
dénoncés  et  le  parti  rcpublicaiti  en  France;  tout  se 
liait  et  s'enchainait  dans  un  mouvement  qui  avait 
l'Ëorope  entière  pour  théâtre,  et  allait  menacer  anssi 
bien  la  nouvelle  monarchie  du  7  août  que  les  États 
de  l'Aliemagne. 

Ce  n'était  pas,  en  effet,  sans  but,  que  la  propagande 
allemande  avait  placé  le  siège  de  ces  menées  sur  les 
bords  du  Rhin  :  tout  le  littoral  de  TAlsace  était  en 
proie  à  une  agitation  sourde,  résultant  des  associa- 
tions secrètes;  les  provinces  rhénanes,  allemandes 
ou  françaises,  étaient  animées  d'un  commun  esprit, 
et  leurs  efforts  simultanés  étaient  secohdés  par  la 
presse  de  Paris  :  c'était  un  enseignement  d'agitation, 
de  révolte ,  de  souveraineté  populaire,  comme  cela 
s*élait  vu  en  1793  ;  Strasbourg  et  Mayence  ne  s'en- 

(1)  l«es  journaux  libéraux  ayant  eu  quelque  vent  <le  cq^i  iiégo- 
ciatioiiJi,  les  faisaieiil  aiDi»i  cunnaitre  : 

ttParisJ9  avril  1833. 

«  H.  de  Werther  eonlinue  de  se  plaindre  ▼îrerocntauprèaST.dc 
Breplie  des  relaUons  qui  existent,  dit-il,  entre  les  révololiannaires 
allemands  et  cens  de  France.  A  cela  M.  de  Broglie  réplique  que 
le  gouTernement  français  fait  tout  ce  qnMl  peut  pour  emp&clier  la 
propagande  j  mais  BI.  de  Werther  a  encore  renouvelé  ce  matin  ses 
plaintes^  et  Ton  dit  que  Tentrevue  a  été  fort  vive.  Cependant  il 
parait  que  celte  entrevue  a  en  pour  premier  rcsnltat  de  nouvelles 
perquisitions  dans  le  domicile  d^on  né^cianl  allemand,  11.  Wol- 
fram, établi  à  Paris.  Ces  perquisitions  ,  auxquelles  ont  assisté  des 
rnii)Ioyôsdu  ministère  des  affaires  étrangères,  ont  duré  depuis  neuf 
heure»  (lu  luuliii  ju^^u'à  cinq  heures  Uu  soir.  » 

12. 
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voyaient  pas  en  vain  les  volées  de  cloches  de  leurs 
caihédrales;  on  y  parlait  une  langue  commane,el 
dans  le  moyen  âge  elles  étaient  cités  libres  et  sœurs» 
Chaque  lait,  chaque  événement  servaient  de  prelexle 
à  une  manifestation  de  principes;  tantôt  sur  les  rui* 
nés  d'un  vieux  ch&teau  des  bords  du  Rhin  (t)  se  dé- 
ployaient les  couleurs  allemandes;  tantôt  dans  une 
féte  d'étudiants  9  aux  sons  du  cor  et  d'une  musique 
joyeuse»  un  chœur  de  vieille  poésie  appelait  les  peu- 
ples à  l'unité  libre  et  purifiée  ;  ici  un  professeur  était 
salué  comme  la  téle  pensante  d'un  parti;  là  on  entou- 
rait d'enthousiasme  un  vieux  membre  de  la  bour- 
geoisie député  aux  états,  orateur  d'opposition.  On 
se  donnait  rendez-vous  à  des  fêtes  annuelles;  de 
secrètes  associations»  dont  le  mystère  était  gardé 
dans  les  cœurs»  propageaient  les  espérances  d'un 
long  et  meilleur  avenir;  chaque  pèlerinage  artistique 
était  l'occasion  d'un  échange  de  pensées  entre  tous 
les  membres  de  la  Confédération  allemande.  Ënûn» 

(!)  Les  (-(iidiaDts  voulaient  incendier  le  chaînait  de  Uibericli  et 
relui  de  Haiiau,  résidence  de  rélecleur  de  Hessc-Casscl .  Mais  le 
l'ouvcineiir  aiitriciiien  de  Mayence,  prévenu  de  ce  projet.,  avait 
ordonné  à  deux  régiment»  de  la  garnison  dt;  se  mctlrc  en  niarclie. 
ils  rivci  rnt  à  lemps  pour  empêcher  Passant  du  palais,  qui,  silur. 
aux  bord«  du  liliin,  dans  un  village,  n'est  prolc^c  que  par  un  poste. 
A  Hoeeli>^l  ^  <Ie8  milliers  de  paysans  s'hélaient  altroupés  pour  niar - 
clicr  sur  rranclbrt  ;  à  Bnckeniieim  et  Breisliglteini  tout  le  monde 
s^aruiaît  déjà  de  hâtons  cl  de  pii|ues  pour  aider  les  insurgés.  Mais 
trouvant  tes  portes  de  la  ville  fcrmëcSf  ils  rauoncërciil  à  leur  entre* 
prise*  s 

{liitqnéU'  sur  les  troubles  de  l'rHticfurî.] 
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cette  situation  si  bouillonnante  éclata  par  une  émeute 
régulière  en  la  vieille  cité  de  Francfort  (1). 

Dans  le  pacte  de  ia  Confédération  germanique, 
Francfort  est  placé  comme  ville  libre,  siège  et  capi- 
tale de  la  Confédération;  son  origine  antique,  ses 
reliques  d'empereurs,  ses  traditions  de  sacre  et 
d'hâtel  de  ville,  la  font  célèbre  entre  toutes  les  cités 
d'Allemagne;  protégée  par  la  (orLercssc  fédérale  de 
Mayence,  elle  n'a  rien  à  craindre  de  l'étranger  ;  ville 
opulente,  elle  voit  le  négoce  s'élever  chez  elle  au 
niveau  de  celui  d'Amsterdam,  de  Hambourg,  de  Baie, 
de  Londres,  de  Paris  méme^  À  Francfort  pourtant, 
siège  de  la  diète,  cœur  et  centre  de  la  Confédération, 

(I)  tt  Francfort^  4  avril  1S33. 

»  Hier  au  soir  la  lerrenr  et  la  consternation  régnèrent  dans  noire 
ville.  Ij'émeule  corniiienra  au  inonienl  où  la  foule  sortait  du  spec- 
lacle  i  les  chefs  crliiif  iil  à  la  vengeance  en  distribuant  des  armes. 
Les  cri.s  :  A  bas  la  diète  !  à  bas  Ifts  tyrans!  vive  la  presse  !  vive  lu 
liberté!  se  firent  enlcndre  parlout.  liC  but  îles  désordres  était 
avant  loul  de  délivrer  les  persoimes  «  nformccs  ponr  délits  poli- 
tiques. Au  corps  (le  {[irde  principal  nri  factionnaire  et  un  servent 
forent  tués  à  coups  de  fusil,  la  garde  fut  désarmée  et  les  prison- 
niers délivrés.  Cepciuiant,  (ju.uul  les  troupes  de  ligne,  appelées  do 
la  caserne,  avancèrent  au  ])as  décharge,  les  perturbateurs  prirent 
la  fuite  ;  nti  éhtfliant  fut  dangereusement  blessé  et  arrête  après  une 
défense  opiniâtre.  Au  corps  de  nai'de  desconstables  les  choses  nesc 
passèrent  pas  avec  moins  de  violence.  La  garde  fui  obligée  de  céder 
à  rioipétuosilé  <les  assaiUants;  ceitxqiii  voDlorciit  résister  furent 
blc8sés^  cl  detix  d'^entre  eux  restèrent  sur  place.  Trois  morts  ol 
<lix-ncuf  blessés  dans  les  troupes  de  ligne,  tel  C8l  le  résultat  dr 
ce  déplorable  cvcncniciit.  Plusieurs  étudiants  sont  arrêtés  ;  on  les 
a  saisis,  soit  dans  les  rues,  soit  dans  les  auberges.  Les  poternes  ilc 
la  TÎlU étaient  encore  fermées  ce  matin.  » 
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éclata  une  ciiieute  assez  considérable  pour  appeler 
une  vigoureuse  répression  parla  force  militaire  :  des 
étudiants,  quelques  marchands  sans  nom,  un  petit 
nombre  de  bourgeois  prirent  part  à  une  sédition  sans 
espérances;  ou  voulait  chasser  la  diète,  la  contrain- 
dre au  moins  à  prendre  d'autres  résolutions.  Ainsi 
était  donné  le  signal  de  la  propagande  en  toute 
rAllemagne;  si  Témeutc  gronda  deux  jours,  la 
répression  lut  vive  et  sûre;  Francfort  avait  le  privi- 
lège d'être  gardé  par  ses  troupes  bourgeoises;  immé<- 
diatement  la  diète  ordonna  que  des  troupes  fédérales, 
autrichiennes,  prussiennes  (1),  remplaceraient  la 
garnison  habituelle,  première  application  de  cette 

(l)  Décisions  de  la  dicte  germanique. 

«  An.  l«r.  Le  lerritim-e  de  la  ville  libre  de  Francfort  et  dei 
environs  sera  occui  é,  lanl  que  les  circonstances  l^exigeront,  et  que 
d^aulres  décisions  des  gouvernements  de  la  hante  diète  n^auront 
pas  été  prises^  par  on  détachement  de  la  forteresse  fédérative  de 
Mayence,  se  composant,  comme  suit  :  deux  bataillons  d'iufaoterie, 
un  escadron  de  cavalerie  el  quatre  pièces  d^arlillerie,  qui  seront 
formées  par  parties  égales  de  troupes  impériales  aulricliieiines  et 
de  troupes  royales  proviennes. 

«  Art.  2.  La  commission  militaire  aura  â  ordonner  le  départ  à 
ces  troupes,  conformément  i  la  présente  décision.  Le  commandant 
devra  établir  à  Francfort  son  quartier  général,  et  sera  placé  immé- 
diatement sous  les  ordres  de  rassemblée  de  la  diète.  Dans  le  cas  où 
des  troubles  éclaleraieni,  les  troupes  de  la  ville  libre  de  Francfort 
seront  aussi  sous  ses  ordres.  11  aura  à  maintenir  des  rolalions  conti- 
nuelles avec  les  autorités  fie  police  de  la  ville,  el  le  sénat  de  la  ville 
libre  de  Francfort  sera  sommé  pur  les  députés  de  la  haute  diète  de 
faire exéciilir  ce  qui  sera  ticcessairc  pour  les  mesures  adoptées... 

X  Franuforl-iiur>l«-Meiii,  12  avril  1833,  » 
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maxime  destinée  à  garantir  les  États  secondaires  de 
r Allemagne,  c'est-à-dire  que  chaque  fois  qu'il  y 
aurait  sédition ,  résistance  sur  un  point  ou  sur  un 
autre  de  la  Confédération,  les  troupes  tédérales  indis- 
tinctement occuperaient  la  ville  ou  la  contrée  en 
émotion.  A  Francfort,  il  n'y  eut  aucune  résistance, 
les  bourgeois  eux-mêmes  acceptèrent  la  garnison 
austro-prussieone,  et  tout  fut  dit  pour  la  révolte  qui 
passa  comme  les  fumées  de  la  bière  de  Passau. 

Il  en  résulta  de  nouvelles  plaintes  sur  les  progrès 
criminels  de  la  propagande  dont  le  siège  était  en 
France.  Ce  ne  furent  plus  seulement  les  ministres  de 
Prusse  et  d'Autriche  qui  dénoncèrent  faction  occulte 
des  comités,  mais  la  Confédération  entière  qui  prit 
une  attitude  de  guerre*  Jusqu'ici  elle  était  restée 
neutre  dans  les  débats  européens;  il  fut  déclaré  que 
si  un  parti  vigoureux  n'était  pris  contre  la  propa- 
gande, on  ne  répondait  pas  que  la  diète  ne  s'unit  plus 
activement  encore  aux  trois  grands  cabinets  pour  le 
cas  de  guerre  contre  la  France.  La  police  allemande, 
active  et  réveillée,  communiqua  à  la  police  française 
des  notes  excessivement  curieuses  sur  les  projets  des 
radicaux  :  il  en  résultait  que  le  danger  n^était  pas 
spécial  pour  les  gouvernements  de  TAIU  magne;  peut- 
être  était-il  même  plus  sérieux  encore  pour  la  mo- 
narchie du  roi  des  Français.  Des  sociétés  d^ouvriers 
et  de  prolétaires  se  prêtaient  la  main  depuis  Leip- 
zig jusqu'à  Lyon,  Grenoble  et  Saint-Étieune;  elles 
avaient  des  intelligences  entre  elles,  des  signes  mys- 
térieux :  leur  but  était  de  secouer  tous  les  gouver* 
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nements  établis.  Ce  n'était  donc  pas  dans  Tintérét 
exclusif  de  l'AUemague  que  des  mesures  étaient  in- 
dispensables, mais  encore  pour  la  sécurité  de  tous»  et 
cette  action  simultanée  des  polices»  loin  d'être  blâ* 
mable,  était  dans  la  nécessité  de  la  situation.  (^)uand 
le  danger  est  commun,  est*ce  que  tous  uc  doivent 
pas  s'entendre  pour  l'éloigner  dans  un  but  d'utilité 
générale?  On  surveilla  donc  les  réfugiés  allemands  à 
Paris  (1)  comme  l'aurait  fait  la  police  de  Francfort 
même.  Si  M.  de  Broglîe  ne  mit  pas  toujours  une  com- 
plaisance parfaite  dans  ces  utiles  mesures,  à  côté  de 
lui  et  par  des  ordres  supérieurs,  le  ministre  de  l'in-' 
tériemr  surveilla»  fouilla  les  ateliers;  on  se  mit  à 
même  de  savoir  quels  étaient  la  véritable  situation  et 
les  desseins  de  la  prupagaude  universelle,  et  avec  une 
loyauté  parfaite,  on  eu  rendit  compte  à  la  dièle  de 
Francfort*  Il  faut  savoir  gré  aux  gouvernements  de 
celle  époque  de  leur  franchise  mutuelle  :  le  péril 
était  commua»  la  surveillance  devait  être  commune. 

Les  hommes  politiques  de  l'Europe  avaient  raison 
de  veiller  à  la  compression  de  la  propagande.  Tous  les 
États  qui  avuisinaient  la  France  se  trouvaient  alors 
dans  une  agitation  fébrile»  et  l'Allemagne  était  trop 
rapprochée  de  la  Suisse  pour  que- le  contre-coup  de 
la  révolution  ne  s'y  fil  pas  profondément  sentir.  A  la 
.simple  lecture  des  journaux  démocratiques,  on  pou* 
vait  voir  que  les  esprits  étaient  en  grande  fermenta- 

(!)  Il  y  euiUei  ordres  lres-»cvércs  à  Paris  pour  Pcxpiilsioii  des 
AUemands  comproniw,  cl  c^esl  ce  qui  duiiiia  lieu  ao  rameiiz  |iro- 
l'às  contre  M,  Wolfram. 
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lion  au  sein  des  cantons  suisses  ;  le  parti  populaire 
qui  avait  triomphé  en  1831^  mailre  du  gouvernement 
à  Berne,  était  lui-même  menacé  par  des  opinions  plus 
démagogiques  encore;  celles-ci  rêvaient  l'unité  et  les 
formes  de  propagande,  telles  que  le  directoire  exé- 
cntif  de  la  république  française  avait  voulu  les  impo- 
ser en  i  798  à  la  Confédération  helvétique  lors  de  la 
conquête  de  Brune.  Ce  parti,  comme  celui  de  la  jeune 
Allemagne^  trouvait  son  appui  en  France,  au  sein  des 
opinions  ardentes  du  républicanisme  ;  c'était  dans  les 
départements  voisins  du  Jura  que  se  préparaient  ces 
nouvelles  tempêtes  impétueuses  et  violentes  contre  le 
pacte  fédéral  déjà  ai  relâché  depuis  la  révolution  de 
juillet. 

En  face  de  ce  parti  d'agitation,  TAulriche,  le  Pié- 
mont, le  Wurtemberg,  Bade  même,  suivaient  avec 
une  crainte  mêlée  d'irritation,  les  conséquences  d'un 
triomphe  si  dangereux  du  parti  anarchîque  en  Suisse; 
tous  leurs  efforts  devaient  tendre  à  préparer  un  mou- 
vement d'ordre  politique  qui  replacerait  au  pouvoir 
les  anciennes  familles  bernoises  sous  la  protection 
même  des  puissances  continentales.  Ce  système  de 
reslauration  pacifique  était  protégé  par  la  Russie, 
dont  le  ministre.  M*  Séverine,  représentait  les  inté- 
rêts de  la  fédération  de  1845,  tracés  par  M.  Capo- 
dlstrias,  avec  persévérance  et  sagacité;  ses  notes  se 
multipliaient  dans  un  sens  de  craintes  et  de  menaces. 
Quant  à  la  Prusse,  liée  même  matériellement  à  la 
Confédération  helvétique  par  le  canton  de  Neufcbà- 
iel,  elle  appelait  et  favorisait  le  vieil  ordre  de  choses. 
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Le  canton  de  Neufebâtet  était  sous  sa  protection  im- 
médiate, comme  une  possession  héréditaire;  de  ma- 
nière qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  question  relative  à 
la  Suisse,  qui  ne  soulevftt  tous  les  États  européens. 
L'Autriche  disait  :  «  La  Suisse  menace  mes  posses- 
sions d'Italie,  je  dois  me  prémunir  du  côté  du  Tes- 
stn«  »  L'Allemagne  se  trouvait  compromise  par  le  lac 
de  Constance,  le  Piémont  par  Genève,  et  toute  l'Eu- 
rope par  la  propagation  des  principes  républicains  (1). 

La  France  était  alors  représentée  en  Suisse  par 
M.  de  Rumigny,  caractère  assez  ferme,  mais  un  peu 
trop  imbu  des  doctrines  nouvelles  pour  comprendre 
parfaitement  les  intérêts  traditionnels  de  la  politique 
européenne.  Berne  était  un  lieu  de  grande  informa- 
tion pour  les  complots;  la  liberté,  solennellement 
reconnue  à  chaque  canton,  permettait  toutes  les  en- 
quêtes; les  chefs  des  partis  bonapartiste ,  républi* 
cain,  légitimiste,  venaient  s'y  révéler  sans  dégui- 
sement et  sans  crainte.  La  mission  intime  de  M.  de 
Rumîgny  devait  être  à  la  fois  d'examen  attentif  et  de 
force  politique;  ses  instructions  se  résumaient  en  ces 
termes  :  maintenir  le  statu  quo  en  Suisse  dans  la 
forme  que  les  événements  de  i83i  (2)  lui  ont  donnée. 
Si  Tambassadeur  devait  lutter  contre  la  propagande 
révolutionnaire,  il  ne  pouvait  permettre  davantage 
l'action  occulte  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  ou  du 

(1)  CV'laît  le  sent  de  louteK  les  notes  du  comte  de  Hoinbelles. 

(2)  Celte  forme  était  déjà  trës-dc^mocralique,  et  cVsi  en  quoi 
«  M.  de  I\iimigny  avait  à  lutter  contre  Tambasiade  autrichienne  de 

M.  de  Bonibcltes,  qui  prolé^ail  une  réaelion  d'arisloeratie. 
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Piémont,  pour  amener  un  changement;  nulle  inter- 
vention De  serait  tolérée;  la  Suisse  devait  rester  libre 
dans  ses  relations  et  sa  volonté  intérieures.  Or,  en 
procédant  ainsi,  M.  de  Broglie  n'avait  pas  assez  remar- 
que que,  par  sa  position,  la  Suisse  devenue  le  centre 
de  tous  les  complots,  le  foyer  de  toutes  les  intrigues, 
aussi  bien  contre  la  France  monarchique  que  contre 
l'Europe  absolue,  il  était  de  toute  nécessiléd'y  admet- 
Ire  un  grand  système  d'inûuence  ou  même  d'inter- 
vention; on  devait  reconnaître  à  tous  les  pouvoirs 
européens,  dans  rintérêt  de  leur  sécurité,  une  sorte 
de  police  générale  qui  agirait  nécessairement  sur  la 
politique  des  cantons,  sur  la  liberté  d'y  recevoir  les 
réfugiés  ou  de  les  protéger  :  la  Suisse  en  était  alors 
inondée  par  toutes  ses  frontières. 

Depuis  la  prise  de  Varsovie  les  nobles  et  malheu- 
reux Polonais  s'étaient  répandus  sur  tous  les  points 
de  rélranger;  beaucoup  avaient  cherché  abri  en 
Suisse ,  le  pays  de  liberté ,  et  avec  ceux-ci  un  grand 
nombre  d'Allemands  forcés  de  s'expatrier  à  la  suite 
des  complots  de  Francfort  et  du  Rhin.  Ces  réfugiés, 
répandus  dans  les  villes,  et  très-bien  accueillis,  étaient 
devenus  une  des  forces  du  parti  démocratique  en 
Suisse.  Obligé  lui-même  d'accuetlh'r  les  réfugiés 
polonais,  le  gouvernement  français  en  avait  placé  de 
grands  dépôts  dans  le  déparlement  du  Doubs,  à  Besan* 
9>n,  à  Auxonne,  Luxeuil,  oii  ils  recevaient  la  solde 
de  garnison.  Soit  que  les  Polonais  fussent  mécontents 
de  la  surveillance  qu'on  exerçait  sur  eux  en  France, 
soit  qu'ils  eussent  reçu  des  avis  secrets  et  mystiques 
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de  la  propagande,  ces  Polonais  (i),  1q  jour  de  la 
solennité  de  Pâques,  aprèsavoir  entendu  l'office  divin 
(lous  étaient  catholiques  et  croyants),  quittèrent  spon- 
fanémenl  les  cités  qui  leur  étaient  assignées  pour 
lieu  de  résidence,  et  au  nombre  de  plus  de  600,  avec 
armes  et  bagages,  ils  prirent  la  route  des  frontières 
de  la  Suisse*  Certes  c'était  quelque  chose  de  bieo 
singulier,  de  bien  eil  dehors  des  lois  régulières  des 
gouvernements  établis ,  que  de  voir  une  troupe 
d'hommes  armés  agissant  sans  ordre,  de  leur  propre 
mouvement,  pour  se  transporter  d'un  pays  à  un 
autre;  les  autorites  françaises  les  laissèrent  sortir,  et 

(1)  c  Le  7  aTrU,  jour  de  Pâqncs,  quatre  cent  vingt-demc  mUi- 
taire»  polonais,  presque  tous  officiers,  du  dépM  de  Besançon, 
»'(^taicnt  flonné  rciidcz-vous  à  Maurr,  où  ils  onl  entendu  roflice 
divin,  et  à  la  miit  tombante^  ils  mî  «ont  loiis  mis  eu  marrhe,  an- 
nonçant liaïUemet»!  <jiril.s  se  rentlaieiil  vu  All^inaf^nc.  Le 0,à  Dijon, 
une  cinrjuanlainc  de  Polonais  sont  sortis  (ie  ia  ville  à  sept  heures 
du  soir,  par  petits  groupes,  le  sar  sur  le  dos,  et  |>orlaiil  des 
armes;  ils  paraissent  s^étredirirri' s  vers  Poiilarlier,  ainsi  que  vingt- 
deux  ofTiciers  polonais  qui  ont  quitté  fiirtivrmcnt  h;  dépôt  de  Sa- 
lins, le  7,  à  onze  heures  du  soir,  se  dirijjeant  vers  le»  frontières  de 
Suisse  et  de  l^AIIemagnc.  Onze  officiers  polonais  du  dépôt  de  Vesoul 
sont  partis  la  néme  nuit  se  rendant  en  Suisse  par  BeUort.  Treize 
officiera  et  deux  soldais  de  la  résidence  de  Luxeuil  se  sont  joints  à 
eux.  Le  11,  dans  la  nuit,  quarante  officiers  polonais  ont  encori* 
quitté  Dijon  pour  se  rendre  dans  le  grand-duché  de  Bade.  Enfin*, 
une  dépêche  télégraphique  de  Besançon  annonce  que  quatre  cent» 
Polonais  sont  sortis  de  Franœen  bon  ordre,  le  10  avril,  à  deux 
lienrcs  de  raprèf-midit  par  Goumoy,  entre  Saint-Hippolyte  et 
Maiche.  ils  sont  entrés  par  Zyneligfrr  dans  le  canton  d«* 
Berne,  n 

(.Vouiieur.) 
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au  fond  on  étail  aise  à  Paris  d'être  débarrassé  de 

cette  masse  d'hommes  courageux,  toujours  très- 
disposés  à  tenter  la  fortune,  chevaliers  errants  des 
grandes  émeutes.  Arrivés  sur  les  frontières  suisses, 
les  Polonais  excitèrent  de  rétonnement  d'abord,  puis 
on  les  accueillit  fraternellement  (1).  Que  faire  néan- 
moins de  tous  ces  hommes,  et  quels  étaient  leurs  des- 
seins? Les  puissances  n'avaient-elles  pas  à  s'inquiéter 
de  voir  la  Suisse  devenue  uou-seulemcnl  le  foyer  de 
ses  propres  agitations  vives  comme  l'air  des  monta- 
gnes, de  ces  troubles  qui  venaient  de  son  peuple 
insubordonné  déjà ,  mais  encore  le  campement  des 
réfugiés,  troupes  armées  de  toutes  espèces,  AUe- 

(I)  Voici  rétrangfe  demande  qnMs adressèrent  à  la  dicte: 
A  la  haute  diète  de  ia  république  tuûte* 

«  Représentants  de  la  libre  Hclvélie.  Enticmis  de  rarbilrairc, 
prêts  à  braver  toules  les  vicissitudes  du  sort  en  »ei  vaut  hi  cause <les 
peuples,  nous  nous  sommes  vus  forcés  de  quitter  la  France  et  de 
réclaiiier  votre  protection  généreuse.  1^  services  que  notre  nation 
a  rtjiihis  à  TEuropc^  nos  malheurs,  parlent  en  notre  faveur,  et  le 
«caractère  polonais,  riionneur  du  soldat  delà  liberté,  est  la  plus  sûre 
g^arantie  de  noire  conduite  dans  votre  patrie  Nous  attendons  votie 
rL'punse  et  nous  sommes  convaincus  quVile  sera  celle  des  dignes 
discendants  des  Tel  et  des  Wiukclried  ;  nous  ratlendons,  persua- 
dés que  les  victimes  du  despulisme  ne  peuvent  ôlre  repottSSces  de 
ce  pays,  qui  a  clé  de  tout  temps  le  foyer  de  ia  liberté. 
«  ZjncligUr,  10  «vril  1S33. 

«  Au  nom  des  Polonais  réfugiés  en  Soiise. 

«  Le  colonel  L.  Oborski,  le  colonel  Palzkowic2,  le  major 
Sznmdy,  le  lieoteoant-coloDel  du  génie  Lelewcl,  le  colonel  Anto- 
MÎni,  etc.  B 
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mands,  ItaHens,  Polonais,  qui  ne  demandaientqu'une 
circonstance  pour  se  jeter  sur  un  des  États  voisihs 

et  amis  de  la  Suisse?  De  la  touies  ces  précautions 
d'armements;  le  grand-duc  de  Bade,  le  roi  de  Wur- 
temberg réunissent  leurs  troupes,  et  la  Confédération 
germanique  réclame  rextradilion  des  réfugiés  alle- 
mands. Du  côté  du  canlon  du  Tessin,  c'est  TAulriche 
dont  les  notes  deviennent  de  plus  en  plus  menaçantes, 
car  elle  a  un  camp  de  80,000  hommes  dans  le  Mila- 
nais. Sur  les  frontières  du  Piémont,  des  précautions 
plus  formidables  encore  sont  prises;  Tagilatiou  de  la 
Suisse  fait  peur;  quelques  marches  militaires,  et 
tous  ces  réfugiés  peuvent  se  précipiter  sur  la  Savoie. 
La  Russie  n'a  pas  d'intérêt  ni  de  dangers  immédiats, 
mais,  depuis  l'entrée  des  réfugiés  polonais  en  Suisse, 
elle  demande  ce  que  le  gouvernement  de  Berne  compte 
faire  de  ces  débris  de  l'insurrection  :  la  Suisse  veut-* 
elle  se  mettre  en  opposition  avec  l'Europe  entière  ? 
Est-ce  ici  sa  neutralité  ?comment  veut-elleenfin  qu'on 
la  respecte  elle-même  si  elle  menace  ainsi  tous  les 
gouvernements?  a  Très-honorés  messieurs,  chers 
amis  et  voisins,  écrit  la  diète  germanique  à  la  diète 
helvétique,  rirruptiou  en  Suisse  de  plusieurs  cen- 
taines de  Polonais  venant  de  la  France,  leurs  inten- 
tions de  révolutionner  rÂUemagne»  et  la  circonstance 
que  des  Polonais  ont  pris  part  à  la  révolte  qui  a  eu 
lieu  ici  le  5  avril,  sont  des  faits  notoires.  La  Confédé- 
ration germanique  est  chargée  et  obligée  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  tranquillité  et  de  la  sûreté 
publique  dans  les  Etats  allemands;  c'est  à  elle  qu'il 
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appartient.de  demander  aux  États  voisins  avec  les- 
quels elle  entretient  des  relations  amicales,  qu'il  ne 
se  forme  pas  sur  leur  territoire  un  foyer  permanent 
de  conspiration  qui  donne  aux  nations  voisines  des 
craintes  criminelles  et  fondées ,  et  les  mette  dans  la 
nécessité  de  se  tenir  tous  les  jours  prêtes  à  se  dé- 
fendre contre  l'attaque  inopinée  d'hommes  qui  ne 
cachent  pas  leurs  intentions  de  répandre  partout  ia 
révolte  et  Tanarchie.  La  Gonfédéralioa  germanique, 
pleine  de  confiance  dans  les  luniières  et  les  senti- 
ments d'amitié  et  de  bon  voisinage  de  ia  très-honora- 
ble Confédération  suisse ,  ne  doute  pas  qu'elle  n'em- 
ploie tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
empêcher  le  mal  que  les  États  voisins  d'Allemagne 
ont  à  craindre  des  intrigues  des  Polonais  qui  ont  pé- 
nétré en  Suisse,  et  d^écarter  par  là  ces  complications 
désagréables  qui  ne  manqueraient  pas  d'en  résulter, 
ainsi  que  de  dispenser  la  Confédération  germanique 
des  mesures  qu'elle  se  verrait,  dans  le  cas  contraire, 
forcée  de  prendre  pour  sa  sûreté  (1).  » 

(l)  Cette  no(<'  él:itt  (i:)tée<!ii  1  «>  mai  cl  acc<uii(i:t{(tiait  la 

note  suivante  de  SI.  de  Bumbelles  : 

j4  Son  Ex^eltenee  le  bourgmestre  en  charge  du  canton  de  Zurich, 

directeur  fe'déraL 

«  Le  sou8si{^iié  ,  envoyé  exh  ain  »liiiaii  c  et  ministre  pléfii|io(«Mi- 
tiaire  de  Sa  Majc.stc  Impcriale  et  Royale  eu  Suisse,  est  chargé  par 
la  haute  diète  de  la  Coiifédémlioii  rrerniaiiique  lie  vouh  Iran^^met- 
Ire  la  lettre  ci-jointe,  adressée  à  la  tr^;«i-loiiable  Confédération 
.suisse.  Dan»  la  conviction  qnc  l  ubj^t  i]>;  cette  lettre  mérite  d'être 
pris  en  trè^t-sérirusc  conKidération  (lar  tonte  la  Confédération,  le 
soussigné  se  liâte  de  Tenvoycr  >ans  délai  à  Son  Excellence,  cl  il  ne 
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U  oe  restait  donc  plus  à  Berne  que  M*  de  Rumi- 
gny,  cherchant  à  prot^er  de  toutes  ses  forces  la 
démocratie  chancelante  fondée  par  la  révolution 
de  1831.  Quand  les  ministres  des  autres  cabinets  lui 

«loole  pas  que  1«  directoîrtt  ne  ieote  U  néeeMilé  d^employer  tous 
let  moyens  qni  eooteiiaon  pouvoir  puur  engager  tous  let  centons 
fie  la  Confédération  suisse  à  prendre  les  mesures  les  pins  conve- 
nables et  les  plus  énergiques,  pour  que  les  intrigues  des  Polonais 
qns  ont  pénétré  en  Suisse,  n^infloent  pas  d^nne  manière  préjudi- 
ciable sur  les  relaUuna  amicales  et  de  bon  voisinage  qui  ont  existé 
si  henrensemenl  jnsqu^à  présent  entre  PAllemagne  et  la  Suisse. 

t  Signé  :  Comte  os  Boxbbli.B8.  » 

Le  directoire  fédéral  clicrchait  à  meltre  un  [}co  d^ordre  dau& 
toutes  les  agitations  et  â  satisfaire  les  puissances  européennes. 

dreuhure  du  dirwtoin  fédéral  à  tau$  Isa  Étau  eonfédMi. 

t(  Zurich  ,  22  mai  1S33. 

«  ..  Le  directoire  s'cuipicsse  de  faire  la  présente  corn rîiunica- 
liun  aux  Etala,  et  doit  les  inviter  iuslammenl  à  ])ic]idre  les 
mesures  convenables  pour  conserver  inTariablcmcoL  les  relations 
amicales  avec  tous  les  États  voisins,  ainsi  qo'â  maintenir  soigneu- 
sement la  position  neutre  de  la  Suisse  ilans  toutes  les  circonstau- 
ceSf  et  de  ne  pas  se  laisser  détourner  par  quoi  que  ce  soit  de 
Pacconi plissement  fidèle  des  obligaUoos  généralement  reconnues 
dans  le  droit  des  gens  d*un  État  envers  Tautre.  Si  Tassertioii  de 
la  Confédération  germanique,  que  les  Polonais  venus  en  Suisse 
ont  Tintention  d^exciter  des  troubles  en  Allemagne,  est  fondée , 
ee  que  le  direetoire,  vu  Pabsence  de  tout  acte  jusUficatili  ne  peut 
juger,  il  doit  aiors  appeler  les  instructions  positives  des  Étata^  afin 
qu'on  puisse  remédier  promptement  et  énergiquement  à  un  in- 
convénient qui  ne  pourrait  que  trop  facilement  troubler  d^uuc 
manière  grave  les  relations  amicales  existantes  avec  les  États  voi- 
sins f  léser  les  iniéré  a  les  plus  précieux  de  la  Suisse,  et  ex|M>ser  à 
tous  les  événemcnis  la  Confédération  désintéressée  jusqu^ici  dan» 
la  politique  curo|iéeniic.  « 
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font  entrevoir  Tctat  de  désordre  dans  lequel  se  trouve 
la  Suisse,  les  révolulions  qui  grondent  à  chaque 
momeni,  H.  de  Rumiguy  répond  «  qae  ce  sont  des 
affaires  intérieures,  cl  que  le  gouvernement  français 
n'interviendra  pas  plus  pour  les  régler  qu*il  ne  per- 
meUra  à  d'autres  d'intervenir.  »  Gela  était  bien  {l), 
et  ici  M.  de  Rumigny  suivait  les  instructions  du  duc 
de  Broglic,  très-disposé  à  maintenir  Tindépendance 
de  la  Suisse.  Mais  ce  que  H.  de  Rumiguy  ne  voyait 
pas  assez,  c*est  qu^au  point  de  vue  de  Tordre  même 
en  France,  la  Suisse  allait  devenir  un  foyer  d'insur- 
rection permanente  :  plus  tard ,  n'est-ce  pas  là  que 
toutes  les  conspirations  fermenteront  aussi  bien  avec 
le  nom  des  Bonaparte  qu'avec  ceux  delà  république? 
La  France  monarchique,  sous  une  dynastie  ou  sous 
une  autre  I  ne  pouvait  se  séparer  de  la  répression 
européenne.  Cette  situation  gouvernementale  des 
cantons  que  M.  de  Rumigny  voulait  tant  protéger  eu 
Suisse» quelle  était-elle  d'ailleurs,  et  quelle  sécurité 
pouvait-elle  offrir?  Des  émeutes  dans  chaque  district; 
aujourd'hui  à  Berne,  demainà  Zurich,  à  Schaffhouse; 

(I)  M  L^aml»a8M(lcur  français,  comti;  de  Uiinii|p»y,  a  bien  incritc 
fie  la  SnÎMC  :  d^abord  purcc  qu^il  ne  s^cst  puial  môle  de  nos 
affaires  intérieures,  et  en  second  lieu  parce  qu'ail  a  refo»é  (lc»c 
joindre  aux  ambassadeurs  de  Russie,  d^Autricbe  et  de  Prusse,  qui 
voulaient  faire  iiiic  démarche  en  faveur  de  Bile  auprès  du  président 
de  ia  diète  germanique.  Nous  n'iutervenons  pas  dans  les  affaires 
des  autres,  mais  nous  Toulons  aussi  que  Ton  n^interviennc  pas 
dans  les  nôtres.  Il  est  temps  enfin  de  donner  à  la  Suisse  des  ifaran- 
tics  de  repos  cl  de  aéeurilé.  » 

[Gazette  de  Zurich.) 
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les  constitutions  renversées  les  unes  sur  les  autres 
par  un  coup  de  main  et  quelques  cris  d'enfanis;  les 
petits  cantons  se  divisant  encore  eux-mêmes  :  Genève 
et  le  canton  de  Vaud  en  proie  à  Tanarchie;  Berne 
aux  mains  de  la  bourgeoisie  mitoyenne ,  débordée 
par  le  parti  populaire  ;  Bâle-Vilie  à  côté  de  Bâle- 
Campagne.  Partout  la  dislocation,  si  bien  que  pour 
secouer  le  protectorat  de  ia  Prusse,  un  parti  voulait 
que  le  canton  de  Neufchàtel  fût  définitivement  occupé 
par  les  troupes  de  fa  Confédération,  malgré  son  pri- 
vilége  de  principauté  prussienne,  prétention  repous- 
sée par  le  roi  de  Prusse,  insistant  pour  que  le  canton 
de  Neufcbàtel  restât  dans  la  Confédération  avec  son 
indépendance,  afin  d'avoir  sa  voix  à  la  fédération. 

ic  Le  soussigné,  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse  près  la  Confédération  suisse,  disait  une 
note  de  H.  d'Olfers,  a  appris  avec  autant  de  regret 
que  d'étonnemenl,  par  les  journaux,  qu'une  majorité 
de  députations  réunies  à  la  diète  de  Zurich,  doit  avoir 
pris,  par  suite  de  la  dernière  déclaration  du  gouver* 
nement  de  Neufchàtel,  un  arrêté  en  vertu  duquel  le 
pays  de  Neufchàtel,  qui  est  entré  en  1815  comme 
principauté  souveraine ,  appartenant  à  titre  hérédi- 
taire à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  et  reconnue  par 
toutes  les  hautes  puissances  dans  le  pacte  de  ia  Con- 
fédération, conclu  de  nouveau  à  cette  époque,  doit 
être,  dans  le  cas  d'un  refus  ultérieur,  occupée  militai- 
rement aunomdela  Confédération,  pour  contraindre 
le  gouvernement  à  envoyer  des  députés  à  la  diète 
susmentionnée.  Le  soussigné  estime  qu'il  est  de  son 
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devoir  de  prolester  de  la  manière  la  plus  sérieuse 
cootre  Texécution  d'un  arrêté  aussi  inattendu  qu'inouï, 
de  réserver  de  la  manière  la  plus  solennelle  les 
droits  du  roi  son  maître  >  comme  prince  souverain 
de  Neufcfaàtel  »  et  comme  cogarant  de  la  neutralité 
reconnue  par  les  hautes  puissances  à  la  Confédéra- 
tion suisse  de  1815,  et  de  déclarer  publiquement  que 
toutes  les  suites  d'une  atteinte  aussi  marquante 
portée  aux  droits  des  gens  et  aux  traités  existants, 
doivent  retomber  sur  ceux  qui  prêteront  la  main  à 
son  exécution»  Espérant  néanmoins  qu^après  avoir 
mûrement  pesé  les  rapports  existants,  les  États  con«* 
fédérés  ne  procéderont  pas  à  rexéciition  d*un  sem- 
blable arrêté,  dont  les  conséquences  pour  laConfé* 
dération  et  pour  les  États  qui  la  composent  peuvent 
difficilement  être  appréciées ,  le  soussigné  prie  Son 
Excellence  M.  Hess,  président  du  directoire  fédéral^ 
de  porter  la  présente  protestation  solennelle  à  la 
connaissance  de  toute  la  Confédération  (1). 

(1)     Mépotuê  de  la  diète  à  l'ambastadeur  de  Prusse, 

«  Comme  la  résolu Uon  que  la  diète  a  adoptée  à  l*égard  de 
lleufehftte!,  ne  concerne  ee  pays  qu^eo  sa  qualité  de  canton  de  la 
Suisse,  ayant  comme  tel  des  deroirt  à  remplir  eoTcrs  la  Confédé^ 
ration  aux  termes  deTaete  fédéral  de  1815,  la  diète  ne  comprend 

pas  pourquoi  H.  Tambaftsadeur  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  a  cm 
devoir  |ii  olcsler  contre  celte  rcsolulion  a»  nom  de  sou  souverain. 
C'f»t  au  eu n 11  aire  la  dicte  qui  pruleslc  éiiciff ii|ueiiH:i»t  contre 
i  aclc  d'ifJtcrveiilion  dann  les  aD'aires  de  la  Cutilcdé*  alion,  que  s'est 
permis  son  ambassadeur.  ConnuciU  pouirait-il  y  avoir  allt-intu 
porlée  aux  droits  des  gcus  cL  aux  trailé^  cxislanls,  alors  quM 
f^agit  uniquement  d^as&urer  le  luaiiiticu  d'un  pacte  eu  vigueur'/ 
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On  ne  pouvait  attritraer  k  une  fausse  terreur  les 

craintes  que  le  gouvernement  de  Turin  surtout  expri- 
mait dans  ses  notesrépétées  surragit^Monmenaçante 
de  la  Suisse.  La  po&ice  du  royaume  sarde  venait  alors 
de  découvrir  un  vaste  complot  qui  se  liait  aux  mou- 
vements républicains  du  Dauphiné  et  du  Lyonnais  (i). 
Ce  complot,  à  la  fois  militaire  et  civil,  comprenait  des 
avocats,  des  ofBciers,  des  sous-ofiiciers  en  activité  de 
service  ;  son  but  était  de  raviver  le  feu  éteint  autour 
de  la  constitution  de  1821,  une  des  illusions  du  parti 
libéral  ou  de  ce  qu'on  appelait  la  jeune  Italie.  Le 
royaume  sarde,  je  l'ai  dit  déjà,  ne  formait  pas  une 
unité  de  nation  bien  parfaite;  dans  la  Savoie  restaient 
des  souvenirs  et  des  traces  de  Tesprit  français  ;  le 
Piémont,  avec  sa  nationalité  à  part,  se  rattachait  un 
peu  par  son  caractère  et  son  indépendance  aux  mœurs 
et  aux  habitudes  de  la  Suisse;  le  Piémontais  était 
ferme  dans  ses  desseins ,  précautionneux  dans  ses 
moyens,  différent  ainsi  du  Génois  impétueux  et 

Ceux  qui  ont  osé  «oustrairc  sont  seoU  coupables.  La  diète  a  la 
eofiûance  la  plus  entière  dans  la  manière  bienveillanlc  dont  les 
ptiimnocs  européennes  ont  garanti  la  neutralité  de  la  Confédéral 
lion ,  de  niécne  qu'elle  saura  la  défendre  contre  toute  agression. 

«  Le  bourgmestre  en  charge,  h-i.  Usas* 
«  lie  chancelier,  Aubiyh.  » 

(1)  «  Dnc  ronspiralion,  dont  les  ramifications  étaient  assez  ctcn- 
ihit's,  vient  d^élrc  découvert;  |)ar  le  {][^ouvernement  de  Savoie.  Un 
{•raiid  nombre  d^arrcstatioDs  oui  eu  lieu  à  Turin  et  à  G^nes.  Ou 
a>stire(}uc  licaucoop  de  Français  sont  compromis,  et  surtout  des 
liabilants  de  Grenoble.  » 

(  Moniteur  du  12  mai  1033.) 
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loquace  comme  la  race  méridionale*  La  conspiration 

dont  le  gouvernement  sarde  s'inquiétait,  avait-elle 
un  commencement  d'exécution  (1)  et  se  liait-eiie  ainsi 
à  ce  mouvement  général  de  propagande  qui  avait  sa 
tète  à  Paris  et  ses  mille  bras  partout?  Rien  n^était 
isolé  à  cette  époque,  tout  s'enchaînait  dans  une  trame 
sourde  et  dangereuse  pour  le  repos  de  i*Ëurope.  Le 
royaume  sarde  avait  pour  chef  couronné  un  prince 
ferme,  résolu,  juste,  soldat  surtout;  il  ordonna  des 
mesures  sévères  et  des  exécutions  promptes.  On  put 
lire  bientôt  dans  toutes  les  feuilles  publiques  les 
jugements  rapides  et  inflexibles  portés  contre  les 
auteurs  et  les  complices  de  ces  complots  destinés  à 
bouleverser  ritalie  :  des  commissions  militaires  firent 
justice  des  coupables  avec  une  rigueur  qui  tenait  aux 
circonstances;  le  gouvernement  ne  fit  point  de  grâce, 
parce  qu^il  était  fatalement  menacé  :  il  s'agissait 
d'une  rébellion  dangereuse  et  avouée;  en  ce  cas 
toute  répression  vigoureuse  est  une  triste  nécessité 

(1)  «cTuriu,  22Biit1S33. 

«  De  nombreuses  arrrslnl ions  conlinnenl  d'êlre  cffccliiée»  jMir 
siiiteHe  la  cnris|)i[vil  ion  quu  le  {{ouverncmenl  a  dérouvcrlc,  et  qui, 
<lil-<»n,  f!f*vait  éclater  Ir  20  juin.  Suivant  le  plan  des  roii jurés  , 
lei  |>laces  «t'Aleiaiidrie ,  «le  Tiinn  et  de  Gênes,  drv;iMiii  être 
livrées  à  des  régiments  dont  les  officiers  étaient  gagMéH.  A  Cliain- 
béry,  un  maréchal  des  logis  chef  d^artillcrie ,  prévenu  d'avoir 
Irenpé  «but  le  oiHnpIot,  a  été  rusiUé.  Toutes  les  troupe»  sont  mu& 
les  armes,  officiers  et  soldats  ;  des  postes  sont  établis  dans  les  rucK 
priocipalei  ei  sur  les  places  \  le  frouverueur  lui-nicmc  roucbedauK 
la  caserne.  Toute  la  ville  est  flans  la  constcrMalion  par  suite  den 
eiécutions  niUilatrcs  cl  des  arrestations  tiombrciisns  rfui  sont 
opérées.  » 
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des  gouvernements  :  il  fallait  constater  que  le  pou- 
voir ne  voulait  pas  se  laisser  envahir  par  les  com- 
plots (i). 

Dans  la  voie  de  ces  mesures  infleziblesy  le  gouver- 

nement  piémontais  se  trouvait  en  présence  de  deux 
esprits  diplomatiques  tout  à  fait  opposés  ;  j'entends 
parler  des  deux  cabinets  d'Autricbe  et  de  France. 
La  cour  de  Vienne  ne  pouvait  blâmer  un  système  de 
sévérité,  toutentier  dans  ses  idéeshostiles  à  Tesprit  ré- 
volutionnaire; seulement  elle  trouvait  trop  promptes, 
trop  sanglantes;  ces  exécutions  qui  tenaient  aux 
mœurs  italiennes,  etrAutriche  aurait  préféré  comme 

Ues  mesures  avaient  été  déjà  prisei»  contre  l'ialroducUoii 
dc&  pamphlets  el  des  mauvais  livre». 

Décret  du  rai  de  Sardaigne,  daté  de  Turin  ^  le  2tt  mai  1633. 

«  Charles-Albert etc.  La  multiplicité  et  la  quantité  de  livres, 
journaux  et  écrits  (fu^dn  inlroduil  et  qu^on  fait  circuler  clandos- 
lincment  tians  nos  Elats,  et  le»  funestes  conséquRnces  qui  en  résul- 
tent, nous  01)1  fait  reconnaître  riusutTisance  des  lois  aciuellcs  et 
sentir  la  nécessité  de  nouvelles  dispositions  plus  énergiques ,  afin 
de  prévenir  et  de  r^pi  imcr  de  lois  abus.  En  conséquence,  de  notre 
certaine  science  et  aulorjlt-  toyalc,  après  avoir  entendu  Tavis  de 
notre  conseil  d''£tal,  nous  avons ,  par  les  présentes^  ordonne  el 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

t(  Art.  l«f .  — l/inlroduclioti,  des  pays  étrangers  tlans  nos  Etais, 
de  livres,  journaux  ou  autres  écrits^  ou  dessins  quelconques,  tant 
Imprimés  qu^en  manuscrits,  contrairesaux  principes  de  la  religion, 
de  la  morale  et  aux  lois  de  notre  monarchie,  sera,  outre  toutes  les 
peines  prescrites  ^  punie  fPunc  peine  corporelle  de  prison  ou  de 
fers  depais  nn  an  jnsqa'à  trois  ans,  laquelle  pourra  aMiendrc 
même  anx  galires  depuis  on  jusqu'à  einq  ans,  lorsque,  par  U* 
nombre  des  exemplaires  on  par  <rnulres  circonstances,  il  paraîtra 
qu'ils  ont  été  introduits  dans  le  dessein  d'être  répandus...  » 
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répression,  la  captivité  dans  une  ciladelle,  ce  qui 
allait  mieux  à  ses  habitudes  calmes  et  uniformes. 
En  outre,  sans  fomenter  elle-même  des  troubles  dans 
le  Piémont,  peut-être  la  cour  de  Vienne  désirait-elle 
un  état  de  choses  qui  aurait  nécessité  son  propre  con- 
courset  son  influence  directe  pour  le  raffermissement 
de  Tordre.  Le  roi  Charles-Albert  n^aimait  pas  les 
Autrichiens;  les  Piémontais  avaient  les  mêmes  répu- 
gnances :  si  donc,  à  l'aide  des  simples  mesures  de 
poUceou  de  répression  judiciaire,  on  pouvait  contenir 
l'esprit  séditieux  dans  le  royaume,  il  fallait  le  faire 
pour  éviter  l'occupation  autrichienne,  vivement  re- 
poussée par  la  politique  générale  de  la  noble  maison 
de  Carfgnan.  Le  ministère  piémontais  était  un  peu 
plus  avancé  dans  le  sens  autrichien  que  le  roi  Cîi  irles- 
Albert.  En  tous  les  cas  on  ne  pouvait  se  décider  sans 
prendre  les  conseils  et  les  avis  d'une  puissance  au 
moins  aussi  intéressée  que  l'Autriche  à  l'indépen- 
dance du  Piémont  ;  je  veux  parler  de  la  France. 

H.  de  Baranle,  ambassadeur  en  Sardaigne,  n'était 
point  à  Turin  lors  des  si  graves  mesures  du  roi 
Charles-Albert;  la  session  des  chambres,  fort  longue 
cette  année,  l'avait  rappelé  à  Paris,  et  l'ambassadeur 
dut  en  être  aise ,  parce  que  son  absence  Tempêchait 
de  prendre  couleur  dans  ces  circonstances  exception- 
Belles,  et  au  momentoù  le  roi  Charles-Albert  se  jetait 
dans  une  répression  peut-être  exagérée.  Néanmoins, 
la  Francedut  adoplerun  système  diplomatique  comme 
elle  en  avait  pris  un  pour  les  franchises  delaConfédé- 
ration  germanique  :  on  établit  doncà  Paris  la  théorie 

l.'B0ROra«  ETC.  —  11.  14 
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suivante  :  «  Le  roi  de  Sardaigne  était  maître  dans  ses 

Elats;  nul  iravait  le  pouvoir  ni  l'intention  de  l'en 
empêcher  ;  iesjugements  prononcés  contre  les  rebelles 
étaient  des  actes  de  la  souveraineté  même  ;  ils  pou- 
vaient être  sévères,  blâmés  au  fond  de  la  conscience, 
mais  ;iu  dcmeuranL  ils  étaient  et  devaient  être  libres 
comme  la  justice  d'un  pouvoir  indépendant.  A  ce  point 
de  vue  la  France  n'avait  rien  à  tenter  que  de  simples 
observations  morales  dans  rintcrèt  du  roi  lui-même  et 
de  ses  rapports  avec  le  peuple.  La  question  change^ 
rait  de  face  eu  égard  aux  négociations  de  TAutriche 
et  du  Piémont,  et  si  ces  négociations  prenaient  un 
caractère  en  dehors  des  traités  généraux.  Les  bruits 
répandus  par  la  presse  sur  ce  point  étaient  fort  exa-* 
gérés;  ce  n'aurait  été  qu'à  la  dernière  extrémité  y 
après  répviisemenl  de  toute  force,  que  le  roi  Charles- 
Albert  aurait  pu  appeler  le  concours  des  AutrichienS|^ 
et  l'on  n'en  était  pas  là.  De  sorte  que  M.  de  Barante, 
tout  en  recevant  l'invitation  de  se  rendre  à  son  poste, 
ne  devait  point  hâter  sa  route  ni  brûler  le  chemin;  sa 
mission  était  de  voir»  d'attendre  ;  il  n'y  avait  aucune 
nécessité  à  se  trouver  au  milieu  d'événements  de  telle 
nature  que  l'on  ne  pouvait  s*empécher  de  les  blâmer; 
or,  en  censurant,  on  sortait  de  sondroit  (1).  L'appro- 
bation tacite  eût  été  une  faiblesse,  les  observations, 
un  acte  en  dehors  des  privilèges  de  Fambassadeur. 
M.  de  Barante»  n'ayant  donc  aucun  motif  pour  se 

(1)  L^esprii  intelligent  et  calme  de  M.  de  Barante  avait  parfai- 
tement compris  que  sa  présence  serait  inutile  à  Turin. 
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rendre  en  toute  hâte  à  Turin,  vint  séjourner  quelques 
jours  en  Auvergne,  puis  se  mit  en  route  poor  litalie. 
Les  rapports  jusqu'ici  avaient  été  pleins  de  franchise 

entre  les  deux  cours  (1)  ;  toutes  les  correspondances 
criminelles  entre  les  républicains  de  France  et  les 
insurgés  dn  Piémont  étaient  commun  iquées;  on  échan<* 
geait  avec  loyauté  les  renseignements  sur  les  projets 
réciproques  de  tous  les  mécontents  si  nombreux  de 
part  et  d'autre.  Dans  cette  politique ,  la  France  était 
aidée  par  l'Angleterre,  dont  l'influence  était  fort 
grande  à  Turin,  comme  étant  Tallice  la  plus  calme  et  la 
plus  désintéressée.  Jusqu'à  un  certain  point,  la  France 
et  TAutricheont  des  intérêts,  des  prétentions  croisées 
à  Turin,  tandis  que  l'Angleterre  agit  sans  arrière- 
pensée*  Ce  sentiment,  d'une  alliance  purement  mo- 
rale, est  de  nature  à  former  un  lien  très- fort  et 

•très-durable  (2). 

En  pleine  paix  européenne,  l'Autriche  gardait  des 
forces  considérables  dans  le  Milanais,  les  camps  de 
manœuvre  étaient  de  véritables  armées,  avec  artiU 
lerie,  corps  de  génie,  tous  les  éléments  d'une  active 
campagne.  Ët  pourtant,  à  cette  époque  le  cabinet  de 
Vienne  avait  moins  de  craintes  sérieuses  que  des 
projets  sur  la  durée  et  la  stabilité  de  son  pouvoir  en 
Italie.  Tout  en  exagérant  ses  mesures  protectrices 
envers  le  Piémont  et  la  Suisse,  rAutriche  savait  bien 

(1)  H.  de  Bannie  ella  même  faire  nn  voyage  aosUes  Borromto, 
afio  d^éviter  lool  contact  avec  le  gouvernement  tarde* 

(2)  Let  ninittres  do  gonvernement  de  Sardaigne  ne  te  cachaient 
paa  de  cette  sympathie  {lour  TAngleterrc. 
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que  le  royaume  Lombard-Yénitien  ne  pouvait  effacer 

récusson  de  ses  armoiries;  ce  que  voulait  donc  le 
cabinet  de  Vienne,  c'était,  en  perpétuant  un  certain 
état  de  crainte  parmi  les  cabinets  italiens,  les  amener 
à  réaliser  sa  vieille  idéed*une  fédération  (i),  laquelle, 
à  l'exemple  de  la  Confédération  germanique,  tiendrait 
sur  pied  un  vaste  contingent  de  forces  pour  réprimer 
toutes  tentatives  d^insurrections  :  c'est  dans  ce  sens 
qu'elle  agissait  sur  la  Toscane,  à  Rome  et  à  jNaples. 
La  Toscane  aurait  adhéré  la  première  sans  difficulté 
h  ce  plan  de  la  politique  autrichienne.  Ne  se  liait-elle 
pas  par  famille,  par  îiilérùls,  à  tout  ce  système  de  la 
cour  de  Vienne? 

A  Rome,  il  y  avait  lutte  entre  la  crainte  quMnspirait 
resprit  des  révolutions,  et  ce  sentiment  dindépen-* 
dance  que  le  saint-siége  voulait  conserver  pour  per- 
pétuer le  caractère  de  neutralité  catholique;  Tétai 
des  esprits  s*était  beaucoup  amélioré;  l'occupation 
d'Ancône,  loin  de  nuire  à  la  police  ponlilicalc,  l'avait 
secondée  avec  dévouement;  Rome  avait  pris  des 

(1)  Le  système  delà  fédération  italienne  atipnlait  oii  eonlingent 
de  troQpet  pour  chaque  souverainelC)  comme  en  AUemag^e  : 


Boyauiuc  lies  Deux-Siciles,  40^(X)0  ho  m. 

liome.  15,000 

Siirdat^tic.  25,000 

Koyaiime  Lombard- Vénitien^  45,000 

Toscane.  7,000 
Modène,  Parme  el  L  ucqaes^  ,  0  iJO 


Total.  135 ,000  bon. 


1^  siège  de  la  fédération  italienne  eùL  élé  placé  à  Vérone. 
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Suisses  à  sa  solde ,  et  la  levée  spontanée  des  volon- 
taires {papelini)  avait  répandu  dans  les  Légations 
une  terreur  suffisante  pour  comprimer  Tesprit  de 
révolution  bourgeoise.  Le  saint-siége  faisait  donc  des 
observations  timides,  modérées,  au  ministre  autri- 
chien 9  et  néanmoins  assez  explicites  pour  repousser 
toute  demande  trop  tranchée  et  capable  de  compro- 
mettre Kome  avec  la  France;  si  TAutriche  occupait 
encore  une  partie  des  Légations,  Àncone  voyait  iloUer 
le  drapeau  tricolore  ;  cet  état  irrégulier  ne  permet-^ 
trait  pas  de  prendre  une  résolution  spontanée ,  mais 
il  aidait  à  rester  dans  une  politique  tempérée  et  mi- 
toyenne. 

A  Naples,  le  jeune  roi  avait  d^abord  suivi  une 

impulsion  lil)ér;ile,  inlelli^eiUe,  calme  et  modérée. 
Dans  ces  sortes  de  concessions,  si  l'on  s'arrête  on  est 
toujours  accusé  de  reculer.  Les  libéraux  napolitains 
demandaient  donc  plus  que  le  roi  ne  pouvait  accor- 
der. Deux  actions  diplomatiques  hostiles  Tune  à  Tautre 
existaient  à  Naples  comme  à  Rome^  comme  à  Turin , 
je  le*répète ,  celle  de  la  France  et  celle  de  FAutriche , 
et  avec  elle  la  médiation  de  TAngleterre  qui  se  mêlait 
partout  à  la  questioir  italienne  (1).  Le  cabinet  de 
Vienne  poussait  i  la  ferme  répression  de  toute  agi- 
tation li[)érale  par  une  confédération  militaire  à 
laquelle  le  roi  de  Naples  aurait  adhéré;  tandis  que 
la  correspondance  de  France  »  attentive  et  bienveil- 

(1)  Au  tnuis  d^août  1833,  une  conspiration  fui  sur  le  poiiiL 
cPcclaler  à  Naples  ;  ou  la  réprima  avec  fermeté,  mais  avec  muîna 
de  rigaeur  que  dans  le  Piémont. 

U. 
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lante  (je  crois  celle  de  la  reine  Marie -Amélie) , 
conseillait  des  concessions  modérées,  réfléchies  et 
complélemeni  en  harmonie  avec  l'esprit  nouyeau  de 
la  civilisation.  Cette  correspondance  avait  dominé 
les  premiers  temps  du  règne;  on  s'en  était  aperçu, 
et  cependant  le  système  autrichien  commençait  à  se 
montrer  de  nouveau.  Le  jeune  roi  hésitait,  s'arrêtait, 
timide  devantchaque  difficulté  ;  et  la  crainte  du  péril 
autorisait  M.  de  Metternich  à  pousser  le  prince  vers 
ridée  fixe  de  la  fédération  italienne  :  a  II  croyait  le 
moment  décisif  et  la  situation  menaçante;  le  carbo* 
narisme  ancien  cherchait  h  s'emparer  de  la  bienveil- 
lance du  roi  de  Napies,  de  sa  jeunesse,  pour  relever 
le  drapeau  de  la  constitution  de  1821.  Qu'il  regardât 
autour  de  lui  1  où  espérait-on  le  conduire  ?  Ni  plus 
ni  moins  qu'au  système  révolutionnaire  qui  avait 
expulsé  le  roi  défunt»  )> 

Il  faut  remarquer  que  si  la  France  gardait  de 
justes  ménagements  dans  ses  dciiiarches  sur  les  actes 
intérieurs  de  chaque  gouvernement  particulier  en 
Italie»  alors  même  qu'elle  les  désapprouvait ,  il  n'en 
était  pas  ainsi  sur  ce  grand  projet  de  la  fédération 
militaire  qui  préoccupait  tant  M.  de  Metternich.  Sur 
ce  point,  le  duc  de  Broglie  faisait  observer  n  que 
c'était  changer  entièrement  les  bases  de  Tordre  poli- 
tique établi  par  les  congrès;  la  France  était  tradi- 
tionnellement la  protectrice  des  petites  principautés 
italiennes  et  partie  signataire  aux  transactions  de 
Vienne;  si  donc  TAulriche  obtenait  le  gouvernement 
fédératif  de  l'Italie,  la  France,  dans  Tintérét  de  sa 
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politique  et  de  son  commerce,  ferait  occuper  dîfTé- 
rents  points,  tels  que  Civila-Vecchia  et  même  la  for- 
teresse de  Gaëte,  et  garderait  Âncôoe;  parce  qu'enfin 
si  Ton  était  d'accord  sur  une  politique  de  répression 
commune,  il  ne  fallait  pas  qu'elle  fût  le  prétexte 
de  Tagrandissement  démesuré  de  rinOuence  autri- 
chienne. C'était  ainsi  que  la  France  avait  agi  en 
Allemagne,  en  Suisse,  et  cet  exemple  elle  le  sui- 
vrait eu  Italie  avec  le  même  soin  et  la  même  per- 
sévérance (!)•  » 

Dans  cette  complication  d'intérêts,  cependant , 
l'Europe  inquiète  devait  prendre  des  mesures  de 
police  générale  contre  les  efforts  de  la  propagande. 
Pour  les  cabinets  plusieurs  points  restaient  à  exami- 
ner :  les  uns  se  rattachaient  à  des  embarras  particu- 
liers ,  tels  que  les  questions  d'Orient ,  de  Belgique  ; 
les  autres  se  mêlaient  à  l'ensemble  même  de  la 
situation,  à  Tesprit  agité  de  la  société ,  et  surtout  à 
celte  ardeur  d'enseignement  et  de  propagande  qui 
semblait  dominer  la  tendance  de  la  révolution.  Les 
honmies  d'État  de  l'Europe,  le  prince  de  Mettemich, 
M.  Ancillon("2),  le  comte  de  Nesselrode,  souhaitaient 
tous  de  se  voir  et  de  s'entendre,  et  ils  désiraient  tous 
que  les  souverains  pussent  se  rapprocher  eux- 
méaies,  afin  d'imprimer  plus  de  solennité  aux  négo- 

(1)  ilote  de  l  ambassade  française  à  Vienne. 

Ce  fat  là  ao  (tes  griefs  les  plus  vifs  do  prince  de  Heilci  tiich 
contre  le  gooverncinent  français. 

(2)  M.  Ancilloii  était  alors  fort  aigri  par  Us  dépêches  passiDn- 
née»  de  N.  de  Werther  sur  U  tolérance  de  M.  de  Broglie, 
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ciations,  La  présence  d'on  congrès  était  soHceptibte 

d'imposer  quelques  craintes  a  Tesprit  révolution- 
naire; le  concours  des  souverains  arrêterait  lesmau- 
▼aises  tendances  et  constaterait  surtout  que  la  cause 
des  rois  n'était  pas  perdue  encore.  Afin  de  préparer 
ce  congrès,  et  pour  aviser  aux  affaires  les  plus  près-* 
sées  de  l'Allemagne,  les  ministres  d'Autriche  et  de 
Prusse,  ainsi  que  les  représentants  des  petis  États  se 
virent  préalablement  à  Tœplitz,  vieux  nom  de  con- 
férence et  d'assemblées  répressives.  Il  s'agissait  de 
confirmer  d'abord  les  dernières  résolutions  de  la  diète 
germanique  eL  de  résoudre  la  question  hollando- 
belge  au  point  de  vue  qui  seul  pouvait  efficacement 
intéresser  la  Confédération  allemande,  c'est-à-dire  la 
possession  de  la  forteresse  du  Luxembourg  ^  une  de 
ses  barrières  protectrices, 

11  fut  dit  dans  cette  conférence  préliminaire  de 
Tœplitz  :  «  Que  la  résistance  du  roi  des  Pays-Bas  ne 

devait  Lire  ni  approuvée  ni  encouragée;  la  séparation 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande  était  une  atlaire 
finie;  tôt  ou  tard  la  Belgique  se  lierait  à  l'Allemagne 
par  les  chemins  de  fer ,  la  Meuse  et  le  Rhin  ;  les 
engagements  pris  par  le  roi  des  Belges  assuraient 
Tordre  et  la  garantie  des  intérêts  ;  dès  lors  il  n'y 
avait  plus  que  la  possession  du  Luxembourg  qui  pùt 
être  une  difficulté  réelle,  et  celle-là  serait  décidée 
souverainement  par  la  diète  de  Francfort.  Les  confé- 
rences devaient  rester  allemandes  et  reconnaître  la 
nécessité  impérativc  de  préserver  les  gouvernemenls 
et  les  peuples  de  toute  propagande  •  on  devait  faire 
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entendre  au  cabinet  de  Paris  que  rAllcmagne  une  et  • 
franchement  unie  prendrait  les  armes  avec  vigueur 
pour  la  cause  commune  et  européenne.  La  paix ,  au 
reste,  était  son  vœu  comme  elle  était  la  nécessité  du 
inonde. 

Après  les  conférences  préliminaires  de  TœpUtz, 
toute  l'attention  des  hommes  d'État  se  porta  sur  la 

réunion  projetée  des  souverains  de  Prusse,  d'Autri- 
che et  de  Russie ,  qui  devait  sanctionner  avec  solen- 
nité les  points  diflBciles  de  la  situation*  Devait-on 
appeler  celte  réunion  un  congrès  (i)  ?  On  eût  par  là 
exagéré  ia  nature  et  l'importance  même  de  la  réunion. 

(I)  Cependant  la  Gazetîê  d^Augtbwrg  ne  donnait  quo  le  titre 
ét  réonion  â  ee  rapprochement  dea  aouveraina  :  «  Enfin  cal  par- 
venu à  maturité  ce  projet  de  réunion  de  trois  granda  monarques 
qui  vont  garantir  et  consolider  Télat  actuel  de  TOrlent  et  de 
TEorope.  Tout  ce  quMI  y  a  de  plus  essentiel  a  probablement  déjà 
été  coàivi'uu  (l'avant;e.  Nous  n'avions  qoe  peu  d'espoir  de  Toii  se 
réaliser  ce  projet  de  couféreiicei  mais  Fcuipcrcui'  INiculas  on  iiyaat 
vivement  senti  la  n<^cessité  urgente,  a  bravé  tous  les  inconvénients 
d\in  pénible  voyage,  et  sans  s'inquiéter  de  plus  d^unc  affaire  im- 
portante qui  pouvait  exiger  sa  présence  à  Sainl-Pêlersbourg,  il 
vient  d\;xécutcr  ponclueUement  sa  promesse  de  se  trouver  au 
rcndez*vons.  Qui  poui  rait  donc  révoquer  maintenant  en  doute  que 
cette  réunion  n'ait  pour  objet  de  traiter  en  connuun  U  s  (juesliona 
vitales  de  la  politique  européenne,  dont  la  présence  du  trois  mo- 
narques en  personne  peut  seule  amener  la  solution  ?  On  a  long- 
temps clé  dans  l'indécision  sur  la  ville  où  la  réunion  pourrait 
avoir  lieu.  Le  choix  est  enfîn  tombé  sur  Muntz-Graëtz,  dans  le 
cercle  de  Runtzlau,  prèa  de  la  frontière  de  Silésie,  où  le  comte  de 
Waldstein  possède  un  vaste  château,  contenant  cinquante  apparu 
tcmenla  de  maître,  et  dam  lea  dépendancea  daquel  ae  troave  août 
on  pavillon  de  cliaaw*  a 
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A  Vienne,  en  1814,  à  Troppau,  à  Laybach,â 
Vérone  même,  toutes  les  puissances  étaient  repré- 
sentées; b  France,  l'Angleterre  surtout,  y  avaient  des 
ministres.  Ici  ce  n'était  eL  ne  pouvait  être  qu'une 
entrevue  particulière  et  je  dirai  même  incomplète  ^ 
puisque  deux  grandes  nations,  qui  jusqn'alorsavaien  t 
joué  un  rôle  si  actif  dans  les  aSîires  du  monde, 
n'avaient  la  aucun  représentant. 

Les  souverains  qui  allaient  se  rendre  à  Muntz- 
Graëtz  (1),  aux  frontières  de  la  Silésie ,  n'étaient  ni 
du  même  âge  ni  de  la  même  tendance  politique. 
L'empereur  François  II ,  très-avancé  dans  la  vie,  ua 
peu  maladif,  esprit  calme ,  limpide,  était  incapable 
d'une  résolution  brusque  ou  emportée;  le  roi  de 
Prusse,  Frédéric-Guillaume,  était  peut-être  encore 
plus  fatigué  de  ses  longues  luttes  aux  jours  de  mal- 
heurs; jusqu'ici,  par  sa  sagesse  tempérante ,  il  avait 
empêché  la  guerre  qui  était  au  cœur  de  la  noblesse 
prussienne;  ce  n'était  pas  manque  de  dignité  ou 
crainte  des  batailles ,  mais  il  y  avait  chez  lui  épuise- 
ment  de  toutes  les  idées  un  peu  fortes,  appréhension 

(1)  «  A  Tœplitz,  il  n'y  a  eu  que  des  causeries  sur  rjUlemagne  ; 
M.  de  TatitscheiF  n'a  fait  qoe  paraître  à  Toeplitz ,  sans  pouvoir 
suffisant,  et  réservant  à  son  souverain  une  part  plus  active  et  plut 
directe  dans  les  grandes  négociations  qui ,  dit-on,  doifent  s'ou- 
vrir. Le  cxar  aime  à  faire  ses  affaires  lui-même  ;  on  se  tromperait 
anr  son  caractère  si  on  supposait  la  moindre  ioflaence  à  ses  minis- 
tres; Nicolas  agit  directement,  et  Ton  assure  qoe  e^est  une  tettro 
autographe  qn^il  a  écrite  â  Tempereor  d^Aotricbe  et  an  roi  do 
Pmsse,  qui  a  amené  Finterroption  si  brusque  de  reutrevoe  de 
Tospltti  poar  la  transformer  en  on  congrès.  » 
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de  toutes  secousses  violentes.  Il  ne  resterait  donc  à 

Muntz-Graëlzde  grandiose,  d'exceptionnel,  d*un  peu 
fortel  ienacCi  que  Tempereur  Nicolas,  alors  à  trente- 
sept  ans,  avec  une  grande  vigueur  de  volonté,  une 
finesse  extrême,  et  aussi  une  raison  instinctive  qui  le 
faisait  écouler  les  conseils  de  la  modération  et  de 
l'ei^périence.  L'empereur  Nicolas  ne  voulait  se  déci-^ 
der  que  par  les  intérêts  suprêmes  de  son  empire, 
imitant  ainsi  en  tous  points  son  frère  Alexandre;  il 
avait  désiré  que  le  prince  royal  de  Prusse  accompa- 
gnât son  père  au  congrès,  parce  que  le  jeune  héritier 
de  Frédéric-Guillaume  avait  montré  une  certaine 
audace  de  résolution  qui  plaisait  à  l'empereur  Nicolas 
et  que  celui-ci  voulait  caresser  ;  il  le  savait  à  la  tète 
d'un  parti  nombreux  et  fort  dans  la  vieille  monarchie 
prussienne;  il  le  savait  partisan  des  idées  de  répres- 
sion et  de  guerre.  IL  espérait  fortifier  cette  âme  che- 
valeresquequi  rêvait  encore  les  joursd'une  Allemagne 
belliqueuse  et  ardente  comme  sous  la  noble  Louise 
sa  mère. 

Les  ministres  qui  accompagnaient  les  souverains 
à  Muntz-GraëtK  étaient,  pour  la  Prusse,  M.  Ancillon, 

caractère  calme, compassé,  bourgeois,  fort  ulcéré  des 
derniers  actes  du  gouvernement  français  sur  la  Bel- 
gique, et  ne  voyant  plus  dès  lors  les  questions  avec 
le  sang-froid  nécessaire.  M.  deNesselrode,qui  accom- 
pagnait l'empereur  Nicolas,  était  le  reflet  intelligent 
et  un  peu  craintif  de  ses  volontés  :  l'empereur  Nicolas 
Taisait  beaucoup  par  lui-même.  Il  avait  plutAt  besoin 
d'un  interprète  correct,  d'un  secrétaire  d  État,  que 
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d'un  ministre  dirigeant,  et  M.  de  Nesselrode  avait 
accepté  cette  situalion.  Sur  eox  tous,  le  prince  de 

Metternich  avait  une  supériorité  incontestable;  elle 
venait  de  son  esprit  et  de  sa  position  :  son  esprit 
avait  plus  d'étendue,  sa  position  plus  de  liberté,  et 
avec  tout  cela  une  tempérance ,  une  habileté  qui  se 
passionnait  volontairement  et  revenait  à  son  état 
normal  aussi  à  volonté.  Pour  seconder  la  pensée  de 
répression ,  H.  de  Metternich  aurait  marché  avec  ta 
Russie,  s'il  n'avait  eu  l'expérience  que  souvent  le 
cabinet  de  Pétersbourg  faisait  servir  les  pensées 
d'ordre  à  des  idées  d'agrandissement;  et  depuis  la 
question  d'Orient,  le  minisire  autrichien  était  en 
inquiétude  et  en  méiiance  ;  accepterait-on  son  carac- 
tère de  médiateur  sur  ces  graves  intérêts? 

Dès  qu'on  apprit  en  France  et  en  Angleterre  la 
réunion  des  souverains  à  Muntz-Gractz,  une  sorte 
d'inquiétude  se  manifesta  dans  les  deux  cabinets. 
Qu'allait-il  se  passer  là?  Était-ce  un  congrès  de  coali- 
tion, un  renouvellement  des  stipulations  secrètes  de 
Chaumont?M.  de  Talleyrand  et  lord  Palmerston 
furent  également  blessés  de  l'indifférence  qu'on  avait 
mise  à  leur  égard,  en  omeltant  de  les  appeler  dans 
une  délibération  continentale.  Ce  dépit  fut  ressenti 
à  un  degré  différent.  M.  de  Talleyrand,  habitué  jus- 
qu'alors à  prendre  part  à  tous  les  grands  actes  de 
la  diplomatie,  la  voyais  se  séparer  de  lui  (i),  de  ses 

(1)  Chacun  s.ivait  rcxlrénie  suscepUbililé  de  M.  de  TaUcyiaiid , 
qui  lui  fil  plus  d'une  fois  compromettre  les  grandes  aflaires. 
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intérêts  9  de  ses  pensées  ;  lord  Palmerston  se  vit 
atteint  dans  cette  fierté  superbe  qui  apercevait  en 
tout  une  insulte  pour  TAngleterre  :  c'était  une  sorte 
d'oubli  de  ses  forces  et  de  sa  situation  sur  le  continent 
où  elle  dominait  depuis  un  siècle  :  était-il  possible 
d'arrêter  quelque  chose  de  sérieux  sans  l'Angleterre?' 
La  tactique  de  H»  de  Talleyrand  fut  dès  lors  de  mon- 
trer qu'il  existait  une  intimité  toujours  plus  grande 
entre  la  France  et  F  Angleterre,  comme  pour  balan- 
cer les  résolutions  qui  seraient  prises  à  Muntz^Graëtz^ 
et  ces  résolutions  devaient  déterminer  entre  les 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  une  alliance  de  plus 
en  plus  étroite  dans  la  question  d'Orient  comme  sur 
«elle  de  TEspagne  et  du  Portugal.  Cependant»  on  put 
remarquer  que  lord  Minto  se  rendait  en  Allemagne 
pour  un  voyage,  disait-on,  de  simple  agrément,  mais 
avec  la  mission  de  visiter  Tœplitz  et  Muntz-Graëtz; 
on  ne  doutait  pas  qu'il  n'eût  Tordre  de  s'enquérir,  de 
tout  entendre ,  de  voir  enfin  ce  qui  serait  résolu.  Il 
fui  douloureux  pour  la  diplomatie  françaisede  n'avoir 
h  Huntz^raëtz  aucun  représentant!  Le  maréchal 
Maison  espérait  s'y  faire  inviter  en  invoquant  ses 
souvenirs  de  Moreau  et  de  la  restauration  de  1814; 
il  ne  put  y  réussir.  L'£urope  fit  une  faute,  elle  suivit 
plutêt  ses  dépits  que  la  raison  d'État.  A  Muntz-- 
Graëtz  on  ne  put  rien  résoudre  de  hardi  ni  de  défi- 
nitif,  car  il  était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte 
dans  la  balance  d'une  nation  aussi  forte,  aussi  consi- 
dérable que  la  France.  C'était  s'annuler  de  pleine 
volonté* 

tV'BOri!,  ETC.  —  11.  ]  S 
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Sur  quel  point,  en  effet,  allait-on  délibérer?  On 

devait  causer  sur  beaucoup  de  choses ,  prévoir  des 
éventualités;  mais  des  résolutions  générales  il  en 
serait  difBeilement  arrêté.  U  y  avait  des  questions 
qui  tenaient  aux  intérêts  spéciaux  des  trois  puissan- 
ces, d'autres  se  rattachaient  à  la  politique  universelle. 
An  premier  ordre  d'idées  se  liait  la  situation  de  la 
Pologne  ;  il  fut  bien  entendu  que  Tétat  des  choses 
actuellement  existant  serait  maintenu  (i),  et  qu'en 
cas  d'émotion  nouvelle  les  trois  puissances  se  prête^ 
raient  un  mutuel  concours  pour  la  répression  de 
l'esprit  de  révolte  comme  une  conséquence  du  traité 
de  partage  :  ici  donc  aucune  difficulté ,  parce  que 
les  intérêts  étaient  communs.  Depuis  la  révolution 
de  juillet  les  trois  cabinets  s'étaient  tenus  en  par- 
faite intelligence  pour  la  répression  des  troubles  de 
Pologne. 

(1)  c  La  Prusse,  la  Rmtia  et  rinlriehe  figoèreDl  alors  ont  traitf 
relatif  à  la  Polog^ne,  dao»  lequel  ces  paisiaoces  prévoyaient  le  eas 

de  noatelles  tentatives  poar  troubler  le  repos  public  et  cbanker 
Pordre  de  choRes  existant  ;  elles  devaient  se  communiquer  mntaèl* 
lement  tout  ce  qui  parviciuliait  à  leur  connaissance  et  arrêter  en 
commun  les  mesures  nécessaires  pour  comprimer  les  cfTarls  du 
parti  révolutionnaire.  Chaque  puissance  devait  tenir  disponibles 
trente-cinq  mille  hommes  de  troupes  destinées  à  réprimer  les 
tronbles  qui  pourraient  éclater  ;  et  la  pnissance  menacée  aurait 
alors  le  droit  de  requérir  les  corps  alliés  ;  ceux-ci  marcheraient 
même  sans  attendre  aucune  réquisition.  An  cas  d^une  nouvelle 
tentative  de  révohition  en  Pologne,  il  n'y  anrait  aucune  diffcrence 
♦  litre  ces  troupes;  elles  seraient  employées  pour  le  même  bn!  et 
«ntreraieut  sur  le  territoire  respectif  des  trois  cours  alliées.  • 

{J^iécei  diplamatiqueê») 
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Sur  la  question  d'Orient,  ia  réunion  de  Muntz- 
Graëlz  ne  produisit  que  des  explications  et  des  pré- 
voyances pour  chaque  éventualité  d*un  avenir  qu*on 
ne  pouvait  calculer  encore;  et  afin  de  calmer  les 
inquiétudes  de  M.  de  Metternich  sur  les  desseins 
réels  de  la  Russie ,  l'empereur  Nicolas  déclara  que 
son  dessein  était  d'accepter  la  médiation  amicale  de 
TAulriche  sur  l'exécution  du  traité  d'Unkiar-Skelessi  ; 
que  ce  traité  n'avait  pour  but  que  la  sûreté  de  la 
Porte;  qu'au  jour  où  le  sultan  lui-même  déclarerait 
n'avoir  plus  besoin  de  l'appui  exclusif  que  lui  assu- 
rait ce  traité,  tout  rentrerait  dans  le  droit  commun; 
qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que  le  concours  et  les 
bons  offices  de  l'Autriche  pour  amener  un  résultat 
favorable  àia  paix.  Le  danger,  au  reste,  était ealmé 
pour  le  sultan  ;  Méhémet-Ali  s'était  retiré ,  et  fort 
heureusement  la  protection  de  la  Russie  était  trop 
bien  constatée  pour  que  le  pacha  tentât  une  nouvelle 
guerre  :  l'empereur  répéta  plusieurs  fois  que  la 
Russie  n'avait  aucune  vue  ambitieuse  personnelle, 
égoïste;  que  si  néanm.oins  tel  événement  pouvait  sur- 
gir, d'une  nature  assez  capitale  pour  dissoudre  i'em-- 
pire  ottoman,  toute  idée  de  pârlage,  de  division,  aurait 
Ueu  nécessairement  en  coftimun,  car  ce  serait  l'évé* 
nement  le  plus  sérieux,  le  plus  capital,  de  Tépoque 
moderne.  Est-ce  qu'en  ce  cas  on  pouvait  croire  que 
l'Autriche  ne  serait  pas  consultée  sur  la  question 
d'Orient?  11  dut  être  bien  entendu  qu'on  ne  blesse- 
rait en  rien  les  anciens  rapports  d'alliance  et  de  pro- 
tection qui  existaient  entre  le  cabinet  de  Vienne  et 
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la  Porte  Ottomane  :  avant  toutes  choses  Tiinion ,  la 

paix,  eL  la  médiation  morale  de  M.  de  Metternich, 
qui  seul  pouvait  se  faire  entendre  de  [  Angleterre  et 
la  rassurer  sur  le  traité  d'Unkiar-Skelessi  (1). 

Le  point  principal  sur  lequel  portèrent  les  confé- 
rences de  Munlz-Graëlz  se  rattachait  surtout  à  ce 
qu*en  diplomatie  on  appelle  Tétai  moral  de  l'Europe. 
Et  ici  il  est  bien  essentiel  de  faire  connaître  Topinioii 
respective  de  tous  les  souverains  sur  Fattilude  de  la 
france  depuis  1830.  Il  résulte  des  pièces,  des  docu- 
ments consultés,  qu'il  ne  fut  à  Muntz-Graëtz  nullement 
question  de  la  branche  aînée ,  de  son  rétablissement 
et  de  ses  droits;  d'autres  intérêts  plus  graves  occu- 
paient lés  hommes  cTÊtat»  Les  démarches  même  des 
royalistes  français  furent  repoussées;  le  congrès  mit 
une  sorte  d'affectation  h  se  séparer  de  toute  idée  de 
restauration  9  parce  qu'on  avait  reconnu  loyalement 
une  autre  dynastie  (2).  Charles  X  dut  s'éloigner  de 
Prague  pour  ne  poiiiL  trop  se  rapprocher  du  congrès  ; 
sa  cour,  traitée  avec  politesse,  n'eut  aucune  action 
sur  celte  royale  assemblée  ;  ii  ne  fut  question  sérieu- 
sement ni  de  la  duchesse  de  Berry  ni  de  H.  le  duc 
de  Pordeaux  ;  l'Europe  considérait  cette  question 
comme  très-ajournée,  depuis  surtout  la  malheureuse 

(1)  Je  tiens  ces  ren8ci{[i)enicnts  d%ine  source  certaine;  ces  dé- 
tails expliquciu  la  méilialioii  qu'ofrciL  iminédiateincnt  PAutriche 
à  la  Russie  et  à  rAngletei  re  par  l'olfice  du  prince  de  Melleinicb, 
en  i>éparanl.  celle  dcruièrc  de  la  France. 

(2)  Le  parli  légitimiste  ne  pardonna  point  cette  indifférence,  et 
c^est  la  première  cause  de  sa  séparation  avec  l^empereur  Nicolas 
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entreprise  de  Madame.  On  ne  voulut  mêler  aucune 
difficulté  accidentelle  à  la  pensée  générale  des  cabi- 
nets^ et  si  l'empereur  de  Russie  était  disposé  à  mon* 
trcr  plus  de  tendance  pour  une  reslauralion  et  plus 
d'aigreur  cônlre  les  fait  accomplis,  le  calme  de  M.  de 
Hetternich ,  Texpression  fatiguée  de  la  politique  du 
roi  de  Prusse ,  n'auraient  pas  permis  la  réalisation 
d'un  projet  qui  serait  sorti  de  la  politique  réfléchie 
des  intérêts  matériels. 

Les  résultats  généraux  de  la  négociation  belge 
furent  cgalemeaL  acceptes  par  le  congrès  de  Muntz- 
Graëtz  comme  ils  Tavaient  été  à  Tœplitz  ;  ils  se  résu-* 
maient  ainsi  :  1<*  séparation  de  la  Belgique  avee  la 
Hollande  ;  2<»  la  royauté  de  Léopold  indépendante  et 
libre;  3°  la  néces^^ité  imp(  rative  de  terminer  au  plus 
vite  les  différends  qui  existaient  entre  les  deux 
royautés  sur  des  intérêts  de  frontière  ou  de  finances  ; 
4o enfin,  et  quelles  que  pnssent  èlre  les  remontrances 
du  prince  royal  de  Prusse  (1),  il  fut  bien  entendu 
qu'il  n*y  aurait  de  eatus  beUi  que  si  les  intérêts  alle-^ 
mands  étaient  sérieusement  compromis;  telle  serait, 
par  exemple  y  l'éventualité  où  le  grand-duché  de 
Luxembourg  serait  refusé  à  la  Confédération  ger- 
manique. Pour  Fhypothèse  d'an  armement  général, 
il  fut  demandé  quel  serait  le  concours  que  la  Russie 
pourrait  prêter  à  la  Confédération,  et  l'empereur 
Nicolas  déclara  que  cent  vingt  mille  hommes  seraient 

(I)  Des  ordrei  Iris-préds  forent  enfoyéf  anx  ambaasadeort  de 
Roasîe,  de  Prosse  et  d^Aotriehe  i  TiOndres^  afin  de  bâier  ta  aolu- 
tion  déâDitiYe  de  la  question  bclj^e. 

ISS. 


Oigitized 


<U  L'bOEOPS  depuis  i«30. 

k  la  dispositiooi  du  roi  de  Prusse  comme  arrière* 
garde  dans  une  campagne  qui  aurait  pour  but  de 
protéger  la  Confédération  germanique.  Les  liens 
intimes  des  trois  souverains  sous  ce  rapport  se  cimen- 
tèrent d'une  manière  indissoluble  ;  les  contingents 
furent  fixés;  seulement  il  fut  bien  entendu  qu'on 
éviterait  le  plus  possible  les  occasions  d'en  venir  à 
rextrémitc  d'une  guerre  (1),  et  qu'enlin,  si  elle  était 
i  névitable,  le  premier  besoin  de  tous  serait  de  prouver 


(1)  Il  fut  foarni  à  la  conférence  de  Munli-Graelr  Tétat  exact 
(ies  forces  que  possédaient  alors  sur  pied  les  puissances  continea-' 
taies.  Le  voici  texludienieot  : 


Infanterie  de  la  garde  impériale  et  de  la  ligne, 

grenadiers,  chasseurs  à  pied  :  194  régiments.  28S,000  bom. 

Cavalerie  de  la  g^arde  et  de  la  lig^ne  :  102  régi- 
ments de  cuirassii^rs,  hulans,  dragons,  hussards 
et  Cosaques  réguliers.  68,000 

Artillerie  et  troupes  du  géaie  :  dOO  bouche* 
à  feu.  30^000 

Total.  838,000  hom. 

Armée  autrichienne. 

Infaotorie  de  Ugoe  ei  légère,  aatrichienne  et 

bon^roise.  250,000  hom» 
Cavalerie,  lea  etcadrona  aa  oooiplet.  49,000 
Artillerie,  ele*  22,000 

Total.  321,000 

Mon  compris  7â  bataillons  de  laodwebr,  éva- 
lués à  80,000 
Et  lea  régimeDU  dea  frontièrea  comprenant  60,000 


Total  général.         461,010  hoi 
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aux  peaples  que  la  guerre  était  juste  et  fondée  sur 
les  intérêts  du  repos  général  ou  la  dignité  de  la 

nationalité  méconnue. 

La  préoccupation  dominante  du  congrès  de  Muntz- 
Graëtz  fut  la  propagande  alors  si  profondément  orga« 
nisée.  On  posa  la  question  suivante,  curieuse  i)ar  son 
texte  :  Le  gouvernement  français  établi  depuis  1830 
a-t-il  la  volonté  sincère  de  réprimer  cet  esprit  désor* 
donné  de  rébellion  et  de  révolte  en  Italie  »  en  Aile-* 
magne,  partout  où  son  action  peut  se  faire  sentir? 
et,  avec  cette  volonté,  a-t-il  la  force  de  répression  né- 
cessaire pour  contenir  Tesprit  des  révolutions?  Sur 
le  premier  point  le  prince  de  Melternich  se  montra 
d*une  extrême  justice,  et,  de  concert  avec  la  Prusse, 
il  constata  les  efforts  que  partout  ce  gouvernement 
avait  faits  pour  comprimer  la  propagande  :  <c  on  en 

Armée  prussienne, 
Gârde  royale.  22,000  bom. 

Armée  de  ligne  divisée  en  B  eorps,  (oot  ibrinéi 
^Infanterie 9  de  cavalerie,  d*trtîllerte  et  présen- 

ant,  y  compris  les  Kriegs  (réserves],  on  effectif  de  148,000 

Landwebr  du  premier  bauc.  16B,O0O  

Total.  33S,000  bom. 
Afméê  de  In  Confidiraiion  ^wrmampiê* 

Bavite.  80,000  bom. 

Sase.  18,000 

Vorlemberg.  18,000 

Bade.  14,000 

Hetse.  8,000 
Les  eonligenta  de$  petilca  prineipaotéa  a^élevant 

en  tout  à  48,000 

Tout.  ii»l,000hoou 
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avail  la  preuve  par  ses  communications  journalières, 
par  la  surveillance  qull  exerçait  sur  les  réfugiés;  il 
fallait  lui  en  tenir  compte  :  c'était  pour  lui  une  rude 
tache, car,  né  d'unie  révolution,  comment  s'en  séparer 
d'une  manière  absolue  ?  Quant  à  la  force  de  répres- 
sion, il  y  avait  des  hommes  de  bien  en  France,  des 
esprits  dévoués  au  maiiUien  de  la  paix  et  de  Tordre 
européen  ;  seulement  il  fallait  avoir  de  la  patience;  le 
gouvernement  français,  enlacé  lui-même  par  les 
sociétés  secrètes,  avait  résolu  de  s'en  débarrasser; 
cette  année,  des  efforts  seraient  testés;  les  chambres 
paraissaient  {mieux  disposées,  on  espérait  avoir  de 
bonnes  lois  contre  les  associations,  et  engager  le 
combat,  s*i!  le  fallait,  avec  elles;  le  gouvernement 
français  était  décidément  aux  prises  avec  le  parti 
républicain  dans  une  bataille  légale ,  et  cette  année 
011  obtiendrait  des  lois  contre  la  presse,  les  associa- 
tions. Enfln,  on  avait  Tespoir  d'en  finir  avec  le  désor- 
dre moral  des  esprits. 

Ces  in  formations  secrètes,  communiquées  à  l'empe- 
reur de  Russie,  constatèrent  le  bon  vouloir  de  la  mo- 
narchie du  9  août  pour  se  lier  au  système  européen  : 
on  n'avait  plus  d'autre  parti  possible  que  de  la  sou- 
tenir dans  son  œuvre.  Dès  lors  le  congrès  de  Muntz- 
Graëlz  se  borna  à  des  traités  éventuels,  à  des  cn-cas 
sur  ravenir;  sa  réunion  avait  pour  but  plutôt  une 
démonstration  diplomatique  qu'une  démarche  hos- 
tile contre  les  faits  accomplis  (1).  On  voulait  témoi- 

(Ij  La  plupart  «les  convciitioni  sciiëUs  de  lUunix*Graë(z  furent 
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gner  à  la  France  révolutionnaire  que  TEurope  mo- 
narchique était  prête  à  soutenir  une  lutte;  il  ne  fut 
fait  rien  au  delà  ;  les  intérêts  n'étaient  pas  les  mêmes, 
pourprendre  des  résolutions  unanimes,  comme  autre- 
fois à  Laybach  ou  à  Vérone.  Les  temps  étaient  cban* 
gés;  aucune  résolution  militaire  ne  fut  donc  arrêtée; 

plus  lard  converties  en  éflils  pnblics.  En  voici  un  excni|ilc  : 
«  Pour  afierniir  davanlaae  le»  relations  d^amtlic  el  de  voisiiiairc 
qui  existent  entre  nous  et  nos  Elats  et  Leurs  Majestés  Pempereur 
de  Russie,  roi  de  I'ol(»{jne,  et  le  roi  de  Prusse,  el  prenant  en  con- 
sidération rintéiét  égal  des  trois  puissances,  au  maintien  de  la 
tranquillité  et  de  Pordrc  légal  dan»  les  provinces  polonaises  sou- 
mises à  leur  souveraitieti'^  nous  avons  arrêté  (Pun  colUiIiuu  accord 
avec  Leur»  Majeslijs,  les  dispositions  qui  suivent  : 

«  Quiconque  ronimclf la  Hnns  les  Elats  de  rAolriche,  de  la 
Rossie  ou  de  la  Prusse,  les  crimes  de  haute  trahison,  de  lèse-ma- 
jesté ou  de  révolte  à  main  armée,  on  qui  entrera  dans  un  complot 
dirigé  contre  la  sûreté  du  trône  ou  du  gonvorncment,  ne  trouvera 
ni  asile  ni  protection  dans  les  autres  États.  —  Les  trois  cours 
s^en gagent,  ao  contraire,  à  ordonner  Feitradition  immédiate  dea 
individus  accusés  des  crimes  ci-dessas  spécifiés  lorsq,u*il  y  aura 
eo  réclamation  de  la  part  du  gouvernement  aoqnel  ces  individus 
appartiendront^  mais  il  est  bien  entendu  que  ces  dispositions 
n^auronl  point  d^effet  rétroactif.  —  Après  être  convenu  avec  ta 
Majesté  Pemperear  de  Russie,  roi  de  Pologne,  et  Sa  Majesté  le  roi 
<Ie  Prusse,  que  les  engagements  ci-dessus  stipulés  seraient  simul- 
tanément publiés  officiellement  dans  les  Irois  États,  nous  les  pro« 
mniguona  par  le  présent  édit  et  les  portons  â  la  connaissance  de 
nos  snjela  pour  quMls  leur  servent  de  règle.  Nous  ordonnons  en 
même  temps  à  tous  nos  fonctionnaires  civils  et  militaires  et  aotrea 
autorités  de  tenir  la  main  i  leur  exécution  pleine  et  entière  è  par- 
tir du  U'  mars  1834. 

■  Donné  dans  notre  capitale  de  Tienne,  le  4  janvier  1834,  ei 
dans  la  quarante-deuxième  année  de  notre  règne. 

c  (Siyné)  FKàR^ois.  » 
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on  confirma  l'acceptation  des  faits  accomplis;  senle-- 

ment  il  fut  convenu  que  la  question  allemande  serait 
soutenue  par  tous  les  moyens ,  et  que  la  Confédéra- 
tion germanique  resterait  maltresse  chez  elle* 

Ce  fut  donc  autant  pour  compléter  le  congrès  de 
Muntz-Graëlz  que  pour  donner  un  témoignage  pu- 
blic de  déférence  à  Tempereur  d'Autriche  que  tous 
les  ministres  de  la  diète  furent  appelés  à  Vienne^sous 
la  présidence  du  prince  de  Melternich.  Là  durent 
encore  être  arrêtées  des  mesures  coercitives  sur  l'Al- 
lemagne» et  la  nécessité  de  réprimer  les  assemblées 
représentatives,  les  universités,  et  ce  qui  restait 
encore  d'une  presse  libre.  L'Europe  semblait  prévoir 
qu'il  y  aurait  une  nouvelle  lutte  en  France;  lutte 
immense  contre  une  insurrection  organisée  presque 
publiquement  avec  des  clubs  et  des  associations 
avouées  :  était-il  possible,  en  etiet,  que  l'Europe 
restât  paisible  tant  qu'elle  voyait  la  société  des  DroUs 
de  l'homme  jeter  ses  ramifications  sur  tous  les  points 
de  la  France  et  du  monde,  un  jury  qui  acquittait 
toujours  par  peur  ou  mauvaises  passions  (1) ,  une 

(1)11  y  eut  toujours  un  peu  de  vague  dans  tout  ce  qui  fut  résolu 
à  cette  époque,  et  ou  peut  b^eu  faire  une  idée  par  Tarlicle  qu^oo 
va  lire  ici  : 

«  Le  congrès  des  monarques  est  terminé  ;  Penipcreur  de  Russie 
a  quitté  Mnntz-Graëtz  pour  visiter  la  Pologne.  Lf^s  politiques  de 
tous  les  pays  et  de  toutes  les  naliuns  se  perdent  en  conjectures,  par 
rapport  aux  décisions  que  les  monarques  peuvent  avoir  prises  à 
Muiiiz-ljrraëu,  el  )''on  répand  à  eet  égfard  les  bruits  les  plus  contra» 
dicloircs.  Dious  pouvons  assurer  que  cette  entrevue  des  monarques 
n^a  en  llea  ^a*avec  tes  plus  pacifiques  el  les  plas  nobles  intentions 
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presse  qui  discutait  le  principe  du  gouvernement 

sans  respect  pour  les  personnes  et  les  choses  invio- 
lables ?  Celte  désorganisation  profonde ,  que  l'idée 
de  1789  avait  jetée  dans  les  esprits,  devait  être  déra-> 
cinée  par  une  législation  prévoyante  et  ferme;  il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  vaincu  la  révolution  dans  les  rues, 
il  fallait  la  briser  dans  son  principe.  Voulait-on  ren- 
dre à  la  France  sa  splendeur  morale  et  sa  grandeur 
diplomatique, il  fallait  attaquer  de  front  Tesprit  révo- 
lutionnaire: labeur  immense  pour  les  hommes  d'État 
et  peut-être  au-dessus  des  forces  humaines  1 

4le  garantir  ce  qai  eiiste  contre  les  effets  déiMlreoz  de  la  propa- 
gande sar  le  bonheor  et  le  repos  des  peuples;  que  l'on  ne  vent 
qoe  le  droit  et  la  jasticoi  le  saint  et  la  prospérité  des  nalioni| 
mais  qoe  Ton  vent  ansti  s'^opposer  avec  vigueur  i  Ions  les  efforts 
l'otnrs  do  parti  qui  désire  les  bouleversenienis  et  qne  partout  on 
«hercbera  â  les  étouffer  dès  leur  natisanee.  ■ 
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CaoBes  de  ragîtation  provinciale.  ^  U  presse»  —  L^admînlstra- 
ttoo.  —  La  garde  nationale,  —  L^opinton  royaliste.  — La  majo- 
rité de  M.  le  doc  de  Bordeaux.  —  La  cour  de  Cliarles  X.  

Voyage  à  Prague.  ^  GooTernement  de  Paris.  ^Préfectore  de 
la  Seioe.  — >  Retraite  da  comte  de  Bondy.  —  M.  de  Rambateao, 
préfet.  ^  La  police  de  M.  Gisquet  ^  Caractère  violent  des 
poarsoites  de  H.  Persil.  —  La  eoor  d^assises.  Premier  procès 
poar  attentat.  Poursuites  contre  la  société  des  Ùroitx  de 
Vhammê.  —  Acquittement.  —  La  condamnation  de  M.  Cabct. 
—  La  presse  politique.  —  Publications  de  M.  Bérard,  de  M.  Sar- 
rans  et  de  M.  Pépin.  — Esprit  et  tendance  du  minislère.  — - 
Nécessité  d^Q ne  répression.  — Attaquera-t-on  la  publicité  dans 
-lea  rues,  elles  associations  secrètes?  — AcUs  decliaque  ministre 
en  particulier.  —  ï.e  m.uéclial  Soult.  —  IJarmée  et  lea  écono- 
mistes. —  Leduc  de  Broglie  —  M.  Barthe  elles  tribunaux. 
M.  Tbiers,  les  travaux  publics  et  le  commerce'.  —  Instruction 
pnbliqui,  M.  Gaizol.  —  M.  d'Argout  et  l'administration.  — 
Finances.  —  Marine.  —  Aspect  de  Paris. 

(jDm  183»  A  MARS  1834.) 

Un  des  caractères  qui  marque  les  grandes  émotions 

du  peuple  en  France,  c'est  que  la  révolte  vive  et  pro- 
fonde d'abord  à  Paris  s'éparpille  ensuite  en  province 
comme  an  lointain  retentissement;  cela  se  vit  à  des 
époques  moins  régulièrement  organisées,  vieilles  et 

l'iOBOPf ,  ETC.       1 1 .  16 
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sanglantes  aussi,  lors  de  la  rébellion  des  bouchers 

sous  Charles  VI,  durant  la  Ligue  et  la  Fronde,  ïl  arrive 
même  que  Paris  s'apaise  et  que  la  province  resle 
encore  émue  et  sourdement  agitée.  Après  la  répres* 
sion  des  sanglantes  journées  des  5  et  6  juin,  Forga- 
nisation  du  parti  républicain  devint  surtout  provin- 
ciale; surveillée  et  vaincue  à  Paris,  Témeute  avait 
plus  d*espérance  dans  les  départements,  et  ici,  il  faut 
le  dire,  elle  ne  trouvait  pas  ces  vigoureux  moyens 
de  répression  qui  forment  comme  le  caractère  spécial 
de  la  police  centralisée,  telle  que  Pempire  Tavait 
comprise.  A  Paris,  tout  était  classé,  surveillé;  nulle 
action  n'échappait  dans  ce  vaste  réseau  que  la  police 
avait  jeté  sur  les  masses  ;  d'ailleurs,  le  besoin  d'ordre 
se  faisait  d'autant  plus  sentir  dans  ce  vaste  centre, 
que  l'émeute  avait  un  caractère  plus  sauvage  et  plus 
désordonné.  On  avait  effroi  de  contempler  ce  bas 
peuple  des  faubourgs,  ce  ramas  repris  de  justice 
qui  avait  ravagé  Tarchevêché  et  arraché  les  croix  du 
faite  des  cathédrales  (1). 

Dans  les  départements  néanmoins,  il  y  avait  des 
causes  nouvelles  et  plus  actives  de  désordre  ;  par  un 
avis  supérieur  du  comité  occulte  qui  dirigeait  la  pen- 
sée républicaine,  des  feuilles  publiques  spécialement 
consacrées  à  défendre  et  à  protéger  la  démocratie,  à 
raviver  et  exciter  l'esprit  d'émeute  et  de  désordre, 
s'étaient  fondées  dans  beaucoup  de  départements, 

(I)  Au  fond  des  âmes  honn£(«8,  c^étiît  surtout  Témeute dt  fé- 
vrier 1831  qui  avait  laissé  rempreiote  la  plus  profonde. 
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aux  chefs-lîeax  surtout  ou  se  trouTaient  des  masses 

d'ouvriers  réunis.  Ainsi,  à  coté  du  club  muLuelliste, 
en  face  de  la  manufacture  souffreteuse  et  maladive , 
il  y  avait  un  organe  des  plaintes  et  des  griefs  de  la 
classe  prolétaire,  remuant  toutes  les  passions,  parlant 
aux  pauvres  du  despotisme  et  de  la  domination  des 
riches,  attaquant  la  propriété  et  la  fortune  comme 
une  des  douleurs  et  des  causes  de  la  misère  des  peu- 
ples. Les  journaux  prenaient  pour  titre  des  idées  ou 
des  symboles  qui  pouvaient  réveiller  les  passions  : 
le  Peuple  souverain^  h  DémocraU^  U  PnUrioie  (1), 
rappelant  surtout  la  fatale  époque  de  i793.  Ici  les 
clubs,  là  les  journaux,  telle  était  la  nourriture  spiri- 
tuelle des  masses  :  qu'on  s'imagine  donc  les  agita- 
tions soudaines  des  provinces  animées,  excitées  à 
voir  dans  le  gouvernement  Fennemi  de  ses  intérêts, 
de  son  bonheur ,  de  son  repos  1  Que  restait-il  dès 
lors  à  attendre  pour  prendre  les  armes  et  arborer  le 
signe  de  Tinsurreclion? 

&if  en  présence  de  ces  embarras ,  il  y  avait  eu  au 
moins  une  administration  provinciale  forte,  compacte, 
décidée  à  la  répression,  le  désordre  n'aurait  duré 
qu'un  moment,  et  force  serait  toujours  revenue  à  la 
loi;  mais  les  nécessités  des  premiers  temps  de  la  révo- 
lution de  juillet  avaient  motivé  un  choix  de  préfets 
et  de  sous-préfets  mous,  incertains  et  souvent  très- 

(1)  La  plupart  deeet  jonrnaus  furent  fondes  en  18*32. 141  presie 
ppOTÎociale  avait  un  cenlre  démoc^tique  à  Parb,  où  presque  tout 
tes  artielct  étaient  rédigés,  pour  être  eusaile  cnvoyét  dans  les  dé- 
partemaiits. 


Digitized  by  Google 


«84 


L*BUROFB  DEPUIS  iSSÛ* 


incapables.  Si  le  titre  de  patriote,  de  combattant  ou' 

de  héros  de  juillet,  étaitbien  beau  aux  yeux  des  vain- 
queurs, il  n'était  pas  suffisant  pour  créer  un  admi- 
nistrateur raisonnable,  un  bomme  de  sens  etdin- 
flnence  sur  les  localités.  On  en  était  un  peu  comme 
aux  premiers  temps  de  la  reslauration  de  4815  (i), 
où  les  partisans  des  Bourbons  croyaient  qu'avec  le 
seul  titre  de  royaliste  ultra  on  pouvait  prétendre  à 
tout,  à  la  bonne  geslion, à  la  science  et  à  la  capacité: 
chaque  époque  a  ses  vainqueurs  impéraliis  I  El  cepen- 
dant les  a&ires  souffraient  ;  il  se  passait  même  des 
choses  très-malheureuses,  qui,  loin  d'amener  la  paix 
et  le  calme  du  payj^,  blessaient  prolondément  son 
éducation  morale;  les  administrations  municipales, 
les  conseils  de  départements  ou  d'arrondissements, 
par  TefTet  de  choix  irrcûéchis,  étaient  en  majorité 
composés  d'hommes  médiocres  ou  prévenus,  qui  pla- 
çaient leur  orgueil  à  faire  un  patriotisme  Cacile  contre 
les  principes  conservateurs.  Tel  conseiller  municipal 
méritait  Thonneur  d'une  mention  spéciale  dans  le 
journal  patriotique  de  la  localité,  parce  qu'il  avait 
refusé  avec  dureté  un  petit  supplément  à  un  pauvre 
curé,  à  un  vicaire.  Un  conseil  général  était  tout  or- 
gueilleux d'enlever  à  un  évêque  ou  aux  frères  de 
récole  chrétienne  l'aumône  du  département;  on  était 
par  cela  seul  un  patriote,  un  grand  homme,  ennemi 
de  la  supersliuon  et  du  bigolisme;  la  presse  s'occu- 

(1)  Comparez  avec  mon  travail  snr  VHistoirâ  de  la  Restaura-' 
tion. 
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pait  de  vous  pour  vous  exalter  comme-  un  illuslre 
citoyen. 

11  y  avait  ceci  de  très-fâcheox,  que  les  préfets  ou 
sous-préfets  secondaient  souvent  ce  mouvement  des 
opinions  agitées.  Plusieurs  appartenaient  encore  à 
IWigine  de  la  révolution  de  juiHet,  à  cette  turbu- 
lence de  place  publique  ou  de  la  presse,  et  Ton  n'osait 
par  les  frapper  d'une  manière  absolue,  parce  qu'une 
telle  mesure  de  justice  aurait  soulevé  trop  de  voix 
parmi  les  opinions  viclorieuses.  C'était  alors  le  temps 
de  ces  tumultes  de  rue  qu'on  désignait  sous  le  nom 
de  charivaris;  si  Tbomme  de  désordre  était  frater* 
nellement  accueilli  par  les  clubs  dans  les  banquets 
nationaux,  les  esprits  de  modération  et  de  tempérance 
•recevaient  un  charivari  (1)^  un  peuple  qui  se  disait 
civilisé  manifestait  ses  sentiments,  comme  le  sauvage 
de  la  mer  du  Sud,  au  bruit  des  instruments  discor- 
dants. Tous  les  liens  sociaux  étaient  rompus,  les 
principes  foulés  aux  pieds. 

Un  incident  plus  malheureux  encore,  c'est  que 

dans  beaucoup  de  localités  la  garde  nationale,  loin  de 

s'identifler  avec  énergie  au  système  de  répression  si 

nécessaire  au  gouvernement,  s'unissait  souvent  aux 

factieux  eux-mêmes,  ou  bien  les  réprimait  avec  tant 

de  mollesse,  qu'on  pouvait  la  supposer  complice. 

Considérée  dans  son  esprit  général ,  telle  d'ailleurs 

que  M.  de  Lafayette  Tavait  conçue  et  organisée,  la 

« 

(1)  Le  récit  des  charWarU  donnés  aux  dépoli  miDistériels  lient 
une  large  place  dans  les  journanz  de  celle  époque  avec  tes  plantar» 
lions  d^arbres  de  la  Lilierté  et  les  mais  tricolores. 

16. 
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garde  nationale  n'était  que  la  démocratie  armée  :  que 
signifiait  un  corps  élisant  ses  ofiiciers»iie  dépendant 
pour  ainsi  dire  que  de  luioinème»  et  auquel  on  jetait 
un  million  de  fusils  qu'il  pouvait  faire  servir  au 
triomphe  comme  à  la  chute  d'une  cause?  Le  gouver- 
nement avait  donc  été  obligé  de  dissoudre  presque 
toutes  les  gardes  nationales  de  (province,  à  Lyon,  à 
Grenoble,  à  Colmar  et  sur  tous  les  points;  si  elles 
n'étaient  pas  dissoutes  entières  »  des  bataillons ,  des 
compagnies  Tétaient  partiellement*  On  peut  conce- 
voir tous  les  désordres  que  jelaicat  ces  éléments 
d'opposition  en  province,  c'est-à-dire  les  clubs,  la 
presse  républicaine,  une  administration  mal  dirigée: 
si  donc  Paris  pouvait  rester  paisible  sous  Taction 
d'une  force  militaire  considérable ,  la  province  était* 
exposée  aux  plus  violentes  commotions. 

Ce  n'était  pas  seulement  au  parti  démocratique 
que  Ton  devait  cet  état  de  trouble  permanent;  les 
ardents  amis  de  la  restauration  y  contribuaient  pour 
leur  part ,  et  sous  certains  aspects  les  légitimistes 
avaient  leur  pays  de  démocratie  ;  car  dans  le  Midi , 
dans  la  Vendée,  cette  opinion  était  peuple,  multitude^ 
avec  des  convictions  aussi  fortes,  aussi  puissantes, 
des  enthousiasmes  légitimes,  des  haines  implacables 
et  un  mépris  dédaigneux  pour  un  système  qu'elle 
ne  croyait  pas  viable  :  pouvait-elle  encore  espérer 
un  triomphe  dans  la  guerre  civile?  C'était  difficile; 
rexpédition  de  madame  la  duchesse  de  Berry  avait 
constaté  combien  une  fausse  idée  recule  les  destinées 
d'un  parti.  Pour  les  esprits  de  quelque  portée ,  le 
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succès  du  parti  légitimiste  ne  pouvait  arriver  par 
Pinsarrection  populaire.  Ce  n'était  ni  sa  nature  ni  sa 

destinée;  sa  Ibrce  était  dans  son  principe,  dans  celte 
majesté  que  la  religion  et  le  temps  impriment  au 
pouvoir  traditionnel ,  dans  Timpuissance  du  principe 
opposé  pour  assurer  Tordre ,  le  repos  à  la  société.  Il 
était  dans  la  grandeur  des  noms,  dans  le  prestige, 
hélas  I  bien  affaibli,  de  Tesprit  de  race  :  le  chercher 
dans  la  populace  c^était  méconnaître  la  plaie  pro- 
fond que  le  xviiV*  siècle  avait  faite  aux  cœurs.  Le 
parti  légitimiste  était  fort  comme  propriété,  comme 
richesses,  comme  histoire,  cbnmie  grandes  manières, 
comme  esprit  intelligent,  mais  comme  multitude, 
c'est  en  vain  qu'il  en  appelait  au  grand  ban  féodal  du 
suffrage  universel. 

Cependant  on  ne  fut  pas  sans  remarquer  une  agi« 
tation  extrême  au  sein  du  parti  légitimiste,  au  Midi, 
dans  la  Vendée,  et  ceci  tenait  moins  à  un  désir  de 
nouvelle  insurrection  qu^k  une  solennité  prochaine 
dans  la  famille  des  princes  en  exil.  Les  partisans  de 
la  malheureuse  maison  de  Bourbon  annonçaient  un 
événement  prochain ,  grave  au  temps  du  vieux  droit 
public  de  la  France;  j'entends  parler  de  la  majorité 
de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  fixée ,  comme  on  le  sait 
pour  les  rois  de  France,  à  Tége  de  quatorze  ans  ;  les 
opinions  aiment  à  saisir  ces  époques  solennelles, 
parce  qu'elles  les  font  revivre  par  la  poésie  et  Vhis- 
toire  ;  ce  fut  donc  un  jour  salué  longtemps  d'avance 
que  celui  de  la  majorité  de  H.  le  duc  de  Bordeaux. 
Il  y  avait  alors  tant  d'ardeur  et  de  chevaleresques 
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sentiments  1  Ici  on  oiïrait  au  prince  une  épée  avec 
une  antique  devise  de  chevalerie  ;  là  une  écbarpe 
brodée  par  les  mains  des  dames  de  haute  noblesse  (i)  ; 
ou  bien  l'aigrette  de  diamants  qui  devait  surmonter  sa 
toque  lorsque  y  émule  de  Charles-Édouard ,  il  com- 
manderait les  royalistes  dévoués  à  sa  noble  cause* 
Gesdistractions  de  château,au  soir  deslongues  Teillées, 
parlaient  au  cœur  de  la  société  d*élite,  qui  cherchait 
à  mêler  quelque  joie  à  ses  longues  inquiétudes  sur 
la  captivité  de  Madame.  Ne  raillons  pas  ces  sentiments 
traditionnels;  le  respect  de  l'hérédité  est  une  garantie 
pour  les  vieilles  comme  pour  les  jeunes  dynasties; 
toutes  en  ont  besoin,  et  ces  gentilshommes  qui  par- 
taient pour  un  lointain  pèlerinage  remplissaient  un 
devoir  de  loyauté  et  d*honneur. 

Ici  une  digression  est  nécessaire  pour  faire  con- 
naître les  rapports  de  cette  triste  et  sainte  famille 

(I)  Voici  ce  qu^on  lisait  dans  hd  des  récils  do  temps  : 

(I  La  ville  de  Touloiii^c  envoie  par  i^I.  de  Ress...  la  couronne  elle 
sceptre.  M.  de  Rochernorecst  chargé  de  présenter  an  jeune  prince, 
au  nom  de  la  ville  de  Nîmes,  nn  sabre  avec  celte  inscription  :  Jw- 
bente  patriâ^  cointtante  ferra.  h?  vicomte  W***  déposera  au 
nom  (le  la  ville  de  Dieppe,  w  ne  si  ntue  do  Henri  IV,  en  ivoire.  M.  de 
l^tcy  y>r('.sentera,  au  nom  de  la  ville  d'Alais,  une  imire  de  pisto- 
let» j  K'lienient  sculptés,  avec  ces  roots  :  Fontenoy,  /Justerlitz, 
Alger.  La  villcdcCacn  fera  remettre  une niag-nifi(jue  épée  portant 
pour  devise  :  Souviens-toi  de  qui  tu  es  fils.  Bcaucain;  enverra  par 
M.  E.  d^An^rlas,  un  somptueux  exemplaire  de  laHenriade,  rr-lté 
aux  armes  de  France.  La  ville  de  Paris  donnera  une  épée  dont  la 
'  lame  porte  CCS  mots  :  FentTe-Saint-Gris.  M.  le  vicomte  rie  Nu... 
sera  aussi  chargé  par  les  royalistes  de  Paris,  de  reiuetlrcà  Henri  de 
France  des  épérons  sur  lesquels  ou  lit  :  En  avant!  en  aoaul  !  » 
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que  Ve\ïl  avait  jetée  si  loin  t  Dans  cet  exil  elle  ne 

s'était  point  affranchie  de  ces  dissensions  d'intérieur 
et  de  ces  petites  émotions  de  palais  qui  devraient 
être  réservées  au  moins  pour  les  temps  de  prospérité. 
Charles  X,  roi  vénérable,  soutenait  ce  principe  ra- 
tionnels Que  puisque  les  abdications  de  Rambouiilel 
n'avaient  point  produit  leur  résultat  naturel,  il  devait 
reprendre,  avec  le  titre  de  roi,  la  garde  et  la  direction 
de  la  famille;  sauf,  si  une  reslauralion  s'opérait,  ii 
céder  de  nouveau  une  pesante  couronne  à  cet  enfant 
qu'il  adorait,  t»  Cette  ténacité  du  vieux  roi  avait  jeté 
des  divisions  au  sein  du  parti  royaliste;  les  jeunes 
aimaient  mieux  la  régence  de  madame  la  duchesse 
de  Berry,  même  avec  ses  fautes,  ses  impétuosités  de 
caractère,  que  le  gouvernement  calme  et  usé  de 
Charles  X.  Avec  Madame  et  le  duc  de  Bordeaux  on 
aurait  la  partie  vivante,  généreuse,  de  la  nation  ;  à  un 
pays  qui  aime  tant  le  nouveau ,  on  donnait  un  royal 
enfant  et  une  régente.  Une  question  grave  surgissait 
maintenant  à  Toccasion  delà  majorité  de  M.  leducde 
Bordeaux  :  si  les  abdications  de  Rambouillet  avaient 
leur  effet,  danslesensroyaliste,  M.  leduc  de  Bordeaux 
était  roi  ;  à  Tàge  de  quatorze  ans  la  loi  fondamentale 
faisait  cesser  toute  tutelle  et  régence;  c'est  ce  qui 
était  arrivé  sous  Louis  XIV  et  Louis  XY;  et  les  jeunes 
et  ardents  royalistes  aimaient  à  rapprocher  les  temps  l 
Charles  X,  je  le  répète,  n'admettait  pas  comme  un 
droit  absolu  cette  royauté  de  son  petit-fils;  ceci  moins 
par  amour  personnel  du  pouvoir ,  que  parce  qu'il 
savait  bien  qu'avec  cet  enfant,  rcspérancede  sa  race^ 
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on  essayerait  des  folies  de  parti.  Dans  llmpoissance 

de  faire  accepter  le  plan  des  jeunes  royalistes  (1),  les 
habiles,  les  intelligents  essayèrent  une  négociatioa 
mixte  qui  touchait  à  Téducation  du  jeune  prince  et 
à  la  popularité  de  son  avenir.  Charles  X,  au  temps 
de  sa  puissance  y  avait  dit  qu'au  moins  (avec  toutes 
les  restrictions  apportées  à  sa  royauté  par  la  charte) 
il  devait  rester  maître  de  l'éducation  de  son  petit-fils» 
et  il  l'avait  confiée  à  des  serviteurs,  moins  éclairés 
que  dévoués  à  sa  personne  ;  M.  de  DamaSi  la  loyauté 
persomiifiée,  tout  plein  d'idées  généreuses,  mats  en 

(IJ  Oq  écrivait  de  Prague,  le      septembre  1833  : 

«  La  miMion  de  M.  de  Cbfttcaiibritnd  psrilt  iToir  en  deoz  ob- 
jeU  s  l«  de  décider  le  rot  Cbarlee  X  à  recoaiiaUre  les  actes  de 
Aambottillett  en  autorisant  onc  déclaration  pobltque  de  la  majo* 
rilé  royale  de  «on  petit-fils  ;2o  de  réconcilier  la  ducbessede  Berrj 
avec  sa  famiile.  Sur  le  premier  point,  le  négociateora  complète- 
ment écbotté.  CiC  Tiens  roi  s^est  montré  inflexibles  * 
vévolotion  avait  bien  pn  lolarracber  violemment  1»  conronne  delà 
léle,  mais  qu'il  ne  permettrait  pas  ans  royalistes  de  l*ea  dépouiller 
ttoe  seconde  fois;  que  son  abdicaUon  n'avait  pas  été  volontaire; 
que,  d'atUenrSi  elle  avait  été  conditionnelle  A  la  reconnaissance 
des  droits  de  son  petit-fils  ;  qne  cette  condition  n'ayant  pas  été 
remplie,  ses  droits  et  cens  du  Danpbin  demeuraient  entiers.  Il  a 
ajouté  qu^il  voulait  bien  fermer  les  yeux  sur  toutes  les  folies  que 
débitaient  les  légitimistes  en  France,  puisque  ces  sottises  étalent  & 
bonne  intention  et  clans  l^intérél  de  la  bonne  cause,  mai»  que  sa 
complaisance  n''irait  jamais  jiisqu\n  céder  au  caprice  de  quelques 
étourdis  qui  vmilukiit  concenh  er  iu  légiliniilc  sut  la  tuled^uu  en- 
fant pour  eu  faire  un  instrument  de  leur  ambition.  M.  de  Cha- 
teaubriand a  été  plus  heureux  sur  le  second  point  ;  madai^ie  la 
duchesse  de  Bcrry,  ayant  foui  iH  la  preuve  de  sou  mariage  avec  le 
comlo  de  Luccbest«  Gliaiiv^»  X  a  consenti  à  la  voir.  » 
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dehors  de  son  temps,  reçut  le  litre  de  gouverneur. 
Comme  précepteur^  le  vieux  roi  avait  choisi  l'ancien 
évéque  de  Strasbourg ,  M«  Tfaarin>  que  Ton  disait 
dévoué  aux  opinions  des  jésuites  :  c'était  un  crime 
pour  le  vulgaire,  une  faute  aux  yeux  des  habiles. 
Il  passait  pour  certain  que  Téducation  du  jeune  duc 
de  Bordeaux  n'était  point  en  harmonie  avec  les  idées 
et  les  besoins  de  son  siècle.  Cette  opinion  vraie  ou 
fausse  nuisait  à  l'avenir  du  duc  de  Bordeaux. 

Madame  la  duchesse  de  Berry  avait  un  plan  plus 
large ,  plus  fécond  ;  deux  noms  illustres  étaient 
incessamment  présentés  par  elle  comme  appelés  à 
présider  à  l'éducation  de  son  fils,  M,  de  Château*- 
briand  et  le  comte  de  La  Ferronnays  :  Tun,  génie  si 
grand  et  si  populaire  parmi  la  génération  présente; 
l'autre,  la  loyauté  et  le  sentiment  d'honneur  person- 
nifiés :  or,  ces  noms  propres,  il  était  impossible  de 
les  ftireaccepter  parCharlesX,  qui  avait  d'anciennes 
répugnances  personnelles  pour  M,  de  La  Ferronnays, 
et  de  fausses  idées  sur  la  religion  si  belle  de  M,  de 
Chateaubriand  :  il  était  inébranlable  sur  ce  point* 
Cependant  on  négocia ,  et  l'auguste  vieillard  accepta 
la  démission  de  M.  de  Damas  et  de  M.  ïharin  pour 
faciliter  de  nouveaux  arrangements,  et  sur  la  liste 
présentée  il  choisit  Pévêque  d'Hermopolis,  M.  Frays- 
sinoas,  la  scientifique  expression  de  l'antique  Église 
gallicane,  saint  prélat  dont  la  mémoire  est  vénérée 
par  tous;  puis  un  vieux  soldat  mutilé  sur  les  champs 
de  bataille,  débris  des  gloires  de  l'empire,  le  général 
Latour-Maubûurg,  qui  s'était  si  loyalement  comporté 
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à  la  défense  des  Tn  valides  devant  les  hordes  de  jailtet  t 

choix  admirable  qui  devait  populariser  l'avenir  et  la 
de&linée  de  M.  le  duc  de  Bordeaux,  en  TenviroDiiant 
de  ce  que  l'Église  avait  de  plus  lumineux  et  de  ce  que 
la  gloire  avait  de  plus  pur. 

La  partie  ardente  et  jeune  de  l'opinion  royaliste 
persistait  dans  la  pensée  de  solenniser  la  majorité 
M«  le  duc  de  Bordeaux  et  de  le  saluer  ainsi  roi  de 
France  et  de  Navarre  :  c'élait  au  moment  où  la  du- 
chesse de  Berry  s'était  réconciliée  avec  la  royale  fam  i  1 1  e 
qui  vint  habiter  Prague.  Yous  connaissez  la  vieille 
capitale  de  la  Bohème ,  la  cité  pittoresque  de  TAlle- 
magne,  avec  ses  châteaux  sur  les  hauteurs,  ses  maisons 
inégalement  coupées ,  ses  rues  silencieuses.  Au  mois 
de  septembre  4833,  Prague  fut  remplie  de  royalistes 
aux  manières  élégantes ,  joyeux  et  fidèles  émigrés 
qui  venaient  saluer  la  majorité  royale  du  duc  de  Bor- 
deaux :  c'étaient  la  plupart  de  bons  et  dévouésjeunes 
hommes,  avec  de  franches  et  sympathiques  paroles; 
pèlerins  de  plaisir  et  de  joie,  ils  venaient  visiter  une 
cour  de  deuil  et  de  tristesse,  et  pour  ainsi  dire,  jeter 
des  bouquets  de  fêtes  sur  le  cercueil  de  la  vieille  mo- 
narchie. 

Ici  l'ardeur  d'un  noble  dévouement  avait  entraîné 
ces  fervents  royalistes  à  une  fausse  démarche  :  qui 
venaient-ils  saluer  à  Prague?  Charles  X  ne  se  procla- 
mail-il  pas  toujours  le  roi ,  le  souverain  couronné? 
Et  ne  considérait-il  pas  le  duc  d'Angouléme  comme 
son  successeur  dans  Tordre  régulier?  En  vain, 
disaient-ils:  u  Ce  n'est  pas  le  roi  de  France,  mais  le 
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duc  de  Bordeaux  que  nous  venons  visiter.  »  En  ce 
cas  la  démarche  n^avait  plus  de  sens,  car  la  question 
de  la  majorité  cessait  d'être  importante;  ce  n'était 
pas  en  effet  majorité  de  prince,  mais  majorité  royale 
que  celle  de  quatorze  ans.  Ces  jeunes  étourdis  ne 
s'arrêtèrent  même  point  à  cette  démonstration  de 
fidélité  :  ils  écrivirent  quelques  lettres  à  des  fonc- 
tionnaires publics  du  nouveau  gouvernement  pour 
leur  annoncer  Tavénement  de  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
et  les  inviter  à  s'en  souvenir.  D'autres  circulaires 
furent  adressées  au  corps  diplomatique,  qui  s'abstint 
de  toute  réponse  :  à  ses  yeux,  en  supposant  qu'il  y  eût 
un  roi  à  Prague ,  ce  ne  pouvait  être  que  Charles  X , 
et  les  communications  sur  le  duc  de  Bordeaux  étaient 
sans  objet ,  puisqu'elles  louchaient  à  un  prince  sans 
qualité  et  sans  couronne. 

Le  récit  de  ce  pèlerinage  de  Prague  avait  produit 
quelque  émotion  dans  les  provinces  où  le  parti  roya- 
liste avait  des  forces  considérables,  tandis  qu'à  Paris 
se  continuait  alors  le  développement  de  la  lutte 
morale  entre  les  pouvoirs  réguliers  et  les  partis.  II 
venait  de  s'opérer  une  mutation  importante  dans  la 
magistrature  municipale  :  M.  Taillepiedde  Bondy  (1) 
venait  de  quitter  la  préfecture  de  la  Seine  que  le  roi 
confiait  à  H.  de  Rambuleau.  M.  de  Bondy,  issu  de 


(1)  Ordamumee  du  ni,  du  28  juin  1 838. 

«  M.  le  comte  Philippe  de  Rambutcnu  est  nommé  préfet  de  la 
Seine,  en  remplacemeol  de  M.  te  coniie  de  Bomly,  ajipelé  à  d'aiK* 
Uei»  fondions.  » 
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bonne  bourgeoisie  d'échevinage ,  avait  un  caractère 

trop  facile  pour  être  un  prévoyant  administrateur, 
dans  la  direction  (l'une  préfecture  qui  est  un  royaume. 
H.  de  Bondy  avait  fait  son  temps  ;  quoique  person- 
nellement dévoué  à  la  nouvelle  dynastie,  il  gardait 
avec  lui-même  l'empreinte  d'un  gouvernement  fini, 
répoque  napoléonienne*  M.  de  Rambuteau»  qui  le 
remplaçait,  gentilhomme  d'assez  bonne  origine  « 
impérialiste  par  souvenir  de  son  poste  de  chambel- 
lan, s'était  jeté  dans  le  centre  gauche  sous  la  restau- 
ration,  et  maintenant  fort  dévoué  au  principe  du 
gouvernement,  il  votait  avecles  conservateurs.  M,  de 
Rambuteau  avait  peu  d'instruction ,  de  la  politesse 
beaucoup ,  de  Fesprit  naturel  avec  des  vanités  à  la 
Richelieu  ;  il  était  ce  qu'il  fallait  pour  la  bourgeoisie 
de  Paris,  avide  de  prévenances,  de  petites  faveurs  : 
le  préfet  lui  donnerait  de  beaux  salons,  quelques 
fêtes  bien  mélangées ,  des  privautés  d'échevinage 
sous  le  blason  de  l'hôtel  de  ville  privé  de  ses  fleurs 
de  lis  pour  des  abeilles,  anachronisme  et  mensonge 
pour  la  vieille  cité. 

Le  caractère  deH*Gisquet  différait  essentiellement 
de  celui  de  M.  de  Rambuteau  :  esprit  emporté,  sans 
ménagement  en  politique ,  M.  Gisquet  avait  pris  les 
côtés  imparfaits  de  M.  Périer,  surtout  uue  frénésie 
de  répression  qui  compromettait  le  pouvoir;  on  avait 
bien  déclamé  contre  les  lettres  de  cachet  de  l'ancien 
régime,  et  je  demande  si  jamais  elles  avaient  été  aussi 
arbitraires  que  les  formules  de  mandats  de  H.  Gis-^ 
quet;  à  peine  le  préfet  de  police  désignait-il  le  nom 
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exact  de  celui  qu'on  devait  arrêter;  les  ordres  n'indi- 
quaient ni  demeure  ni  prénom,  de  sorte  qu'on  saisis- 
sait souvent  Tun  pour  l'autre  (1).  La  police  fit  alors 
des  actes  que  le  pouvoir  le  plus  absolu  ne  se  fût  pas 
permis  au  temps  de  la  monarchie  une  et  dominatrice: 
que  parlait-on  encore  de  Louis  XV,  de  )a  Bastille,  de 
madame  Dubarry ,  de  M.  Lenoir,  ou  des  lettres  de 
cachet  signées  du  duc  de  La  Vrillière?  Seulement  au 
xviii*  siècle  la  prison  était  meilleure ,  le  traitement 
plus  doux  à  la  Bastille,  et  les  exempts  des  gardes  moins 
rudes  que  le  sergent  de  ville.  Jfe  ne  dis  pas  que  ces 
arrestations  par  masses  ne  fussent  nécessaires  :  seu- 
lement  je  désirerais  que  dans  de  pareils  temps  on 
cessât  de  parler  des  garanties  que  donnent  ces  sem- 
blants de  liberté  si  exaltés  par  Técole  moderne  1  L% 
peuple  n*a  besoin  que  de  bonheur,  d'ordre,  de  tra- 
vail. Les  garanties  constitutionnelles  ne  sont  qu*un 
vain  mot  aux  temps  d'orage,  et  une  parfaite  inutilité 
aux  époques  paisibles  et  pour  les  honnêtes  gens. 

Ce  (  araclère  étroit  et  violent  en  politique  était 
aussi  le  type  de  M.  Persil;  je  crois  que  c'était  chez 
lui  de  l'indignation  honnête  et  profondément  sentie , 
mais  elle  supposait  un  esprit  de  peu  d'étendue.  Le 
texte  des  réquisitoires  de  M.  Persil  passait  ton  les 
bornes:  c'était  un  tissu  de  personnalités,  prononcées 
les  yeux  éclatants  et  le  glaive  en  main.  H.  Persil  était 
un  homme  probe  et  convaincu  des  périls  de  la 

(I)  Cest  ce  qui  arriva  plusieurs  foia  d^unc  manière  fort  inc<»m- 

riiudc,  à  ]>l[i.s:ctirs  personnes,  funsscment  indiquées  par  In  police  i 
j'ai  (loniic  le  tcxlc  peu  précis  tic  ces  mandais  du  M.  Gisquct. 
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sociélé;  il  voulait  la  sauver  de  Tanarchie  ;  mais  pour- 
quoi ces  paroles  ardentes,  injurieuses  (i)?  Les  habi- 
ludes  d'avocat  survivaient  :  il  aurait   fallu  plus 
d'indulgence,  lorsque  surtout  on  s'était  mêlé  pendant 
les  dix  années  de  la  restauration  aux  hommes  de 
renversement  :  ne  pouvait-on  pas  réprimer  sans 
employer  ces  phrases  ardentes,  ces  colères  contre  les 
partis?  Si  les  temps  avaient  été  orageux,  les  esprits 
fanatisés,  qui  «aurait  pu  répondre  des  conclusions  de 
M.  Persir?Ce  fanatisme  politique  était  aussi  malha- 
bile qu'inconvenant.  Je  crois  même  qu'il  lit  un  grand 
tort  aux  poursuites  devant  ce  jury  qui  aime  le  calme 
et  la  raison.  La  bourgeoisie  paisible  n'était  pas 
accoutumée  à  ces  déclamations;  elle  les  écoulait  avec 
une  sorte  d*étonnement,  et  loin  qu'elles  lui  inspiras* 
sent  un  sentiment  de  colère  contre  les  accusés,  elles 
lui  faisaient  dire  :  a  Voilà  un  magistrat  bien  irrité 
pour  apprécier  avec  rectitude  les  erreurs  ou  les  éga- 
rements  d'une  jeunesse  si  longtemps  abusée  par  les 
pamphlets  et  les  livres  de  ceux  qui  maintenant  la 
gouvernent.  » 

Nul  pourtant  ne  peut  excuser  à  ce  temps  les  faciles 
verdicts  du  jury  et  les  acquittements  qui  furent  alors 
presque  scandaleux.  Les  lois  étaient  mauvaises  et 
l'éducation  du  jury  plus  mauvaise  encore  que  les  lois. 
Qu'on  s'imagine  surtout  une  presse  railleuse  et  mena- 

(1)  C<s  n^éUit  pas  içalemetit  comme  lirocoreor  général,  mai» 
encore  coiuiae  dépaté,  que  M.  PeraU  meltail  one  grande  ardeur 
dans  les  poarsttttet«  et  une  vive  animosilé  dans  ses  paroles* 
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çante  (1)  qui  suivait  tous  les  débats  et  souvent  les 
défigurait;  il  n'y  avait  pas  moyen  de  savoir  le  juste 
et  le  vrai;  la  presse,  loin  d'aider  la  publicité  sincère 
et  loyale,  la  rendait  impossible;  le  désordre  était 
dans  les  esprits ,  et  l'insubordination  partout.  Les 
débats  venaient  de  s'ouvrir  avec  solennité  sur  Tatten- 
fat  commis  contre  la  personne  du  roi ,  sur  le  pont 
Royal.  Les  journaux  firent  si  bien  qu'ils  parvinrent  à 
convaincre  le  public  vulgaire  que  ce  coup  de  pistolet 
était  un  fait  de  la  police.  Je  n'ai  point  à  pénétrer  dans 
Tesprit  des  acquittements  personnels;  là  où  le  jury 

(l)  Indépendamment  da  PopulairCf  da  Son  Sensy  «t  de  mille 
petilct  brocbure»  démocraliqoes,  votci  quel  était  l'état  des  jour- 
naux qui  partaient  chaque  joor  de  Paris  pour  les  déparlementa 
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trouva  des  innoceots,  nul  ne  peat  chercher  des  cou- 
pables. Mais,  en  appréciant  le  fait  général  en  lui- 
même,  il  était  certain  qu'un  allentat  avait  été  commis 
contre  le  prince;  eh  bien!  à  l'occasion  des  incidents 
maladroits  de  ce  procès,  d'une  demoiselle  Bourry 
que  le  cabinet  de  M.  Thiers  avait  encouragée  à 
demander  le  prix  d'un  dévouement  imaginaire;  à  la 
suite  de  quelques  dépositions  de  témoins  que  les 
journaux  avaient  eu  le  soin  de  rendre  bien  ridicules, 
ce  grave  attentat  fut  tourné  en  caricature  et  avec  lui, 
la  poursuite, la  justice  (1)  et  le  pouvoir,  triste  con- 
séquence de  Tesprit  du  temps.  On  se  souvient  du 
compte  rendu  par  le  petit  journal  le  Charivari ,  et  de 
celte  railleuse  épithète  jetée  au  président  des  assises, 
M.  Dubois,  (demi  on  fait  dei  flûtes).  Il  fallut  que  la 
justice  intervint  pour  faire  respecter  les  tribunaux  et 
Ja  sincérité  des  comptes  rendus  par  les  journaux  des 
deux  partis  extrêmes  (â). 

Dois-je  dire  les  étranges  choses  qui  se  passaient 
dans  la  hiérarchie  du  palais?  L'émeute  se  manifes- 
tait même  dans  le  corps  des  avocats  contre  la  majesté 
souveraine  des  tribunaux.  M.  Séguier,  magistrat 

(I)  Le  procès,  dit  do  coup  4e  pisiohtf  commenqà  le  il  mars,  à 
la  coar  d'assises  de  la  Seine,  et  finit  lel8  j  le  jury  déclara  les  deux 
accosés  non  conpables. 

(  2)  Le  Temps  et  îe  Natienal  eomparnrenl  aasal  atee  h  CHmivari 
lievant  la  coor  d^assiscs,  pour  le  compte  reodo  do  procès  de  l'at- 
tentai du  pontiloyal.  H.  Coslefut  acquiUé,  et  les  gérants  des  deux 
autres  journaux  furent  condamnés,  pardéfauti  ion  mots  de  prison 
et  800  fr,  d^amendc  cbacnn^  avec  défense  de  rendre  couiple  des 
débats  judiciaires  pendant  deux  ans. 
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d'un  esprit  si  fin,  vieux  nom  parlementaire,  voulait-il 
iaire  observer  que  les  afEaires  civiles  avaient  la  même 
importance  que  le$>  questions  politiques  de  cour 
d'assises,  tout  aossitdt  une  protestation  du  corps  des 
avocats  exigeait  des  excuses  du  premier  président; 
le  barreau  tout  entier  prenait  lait  et  cause  pour  celui 
de  ses  membres  qui  se  prétendait  outragé  par  une 
observation  judicieuse,  exacte,  faite  avec  convenance. 
Quoi  d'étonnant,  au  reste,  que  ces  prétentions? 
n'était-on  pas  sons  le  régime  des  avocats  politiques? 
Les  parleurs  de  gouvernement  et  de  révolution  étaient 
des  avocats.  Pour  ces  souverains,  qu'était  la  vieille  el 
bonne  magistrature  ?  Toute  la  puissance  résidait 
dans  le  corps  des  légistes,  avide  de  distinctions,  de 
places,  d'argent;  les  vieux  magistrats  pouvaient  à 
peine  se  défendre  contre  le  caractère  hautain  que 
gardaient  les  corporations  de  la  basocbe.  Il  fallut  à  la 
Gn  prendre  un  parti,  et  dans  une  autre  circonstance 
trois  avocats  furent  interdits  pour  avoir  méconnu 
leurs  devoirs. 

Après  le  procès  de  l'attentat  contre  la  personne 
royale  vint  celui  que  dirigea  le  parquet  avec 
ardeur  contre  la  société  républicaine  des  Droits  de 
i'homm  (1).  Il  fut  impossible  de  voir  une  poursuite 

(1)  M.  Persil  disait  dans  son  acte  d'accusation  ; 

ic  ...  Des  publications  nomlirciises  et  deft  accusadons  célèbres 
ont  fait  connaître  PcxÎKtcncc  de  la  Sacîête  dos  Droits  de  Vhommc 
et  du  citoyen^  son  orfjrnnî^ntioti  loiito  polilique  el  militaire.  Le» 
principes  de  cette  coupable  association  reposent  sur  la  déclaration 
proposée  par  Kobcsp'tcrre  el  rejeléc  par  lii  Convention.  Le  régime 
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formulée  en  des  termes  plus  irrités  et  une  défense 
plas  audacieuse,  plus  insouciante  de  tout,  sans  le 
^  respect  même  des  lois.  Ce  fut  une  arène,  une  tribune 
démocratique ,  une  chaire  au  milieu  du  peuple  ;  nul 
decesaccusés  ne  se  cachait  de  ses  principes;  MM.  Ras- 
paii  et  de  Kersosie  se  déclaraient  hautement  républi- 
cains affiliés  aux  sociétés  secrètes,  avouant  leurs 
affections,  leurs  doctrines,  leurs  espérances,  la  lutte 
qu'ils  engageaient  contre  le  gouvernement  et  la 
société.  Puis  vinrent  les  témoins  républicains  aussi  : 

de  1793  est  son  colle  |  son  drapeaa,  Marat,  Saint- Joat,  ]e2t  Jan» 
vier^  la  Montagne^  le  Bonnet-Bouge,  les  Saeiuc.  Cet  dénomina- 
lions  ne  sont  pas  le  prodaU  de  qaelqoes  passions  délirantes,  mais 
rcBQYre  systAmafiqoe  d^an  eomil^  dirigeant,  que  Part.  20  des 
alatttts  eharge  de  donner  des  noms  et  des  numéros  ans  acctions. 
Cette  société,  fond^  par  des  ambitieux  que  la  révolution  n*a  pas 
satisfafis,  est  composée  d^hommes  qui  n^onl  rien  à  perdre,  mais 
tout  â  gag^ner  dans  nn  bonleversement  ;  elleeomple  dans  ses  rangs 
cens  qoi,  sons  le  prétexte  d^attaqner  la  forme  do  gouvernement, 
nVn  veulent  qu^à  la  fortune  des  citoyens  et  i  la  propriété  en  gé- 
néral. C'est  Tappât  qu'on  ne  cesse  de  lenr  offrir.  Le  partage  des 
biens,  le  dépottillement  des  riches  qtii  possèdent  depnis  trop 
longtemps,  et  auxquels  l*éqoilé  exige  qn*on  laisse  seolement  la 
portion  nécessaire  h  Fexistence  ;  voili  ce  qui  met  en  mouvement 
une  classe  d'bomroes  qui  Irooveni  plos  facile  de  dépouiller  les 
antres  que  de  se  soutenir  parle  travail...  a 

Sur  cet  acte  do  procoreur  général,  la  cour  royale  ordonna  la 
mise  en  jugement,  et  le  procès  contre  la  Société  des  Droits  de 
l'homme^  où  comparurent  vingt-sept  accusés,  commença  le  1 1  dé- 
cembre 1833,  devant  la  cour  d^assises  de  la  Seine.  Les  débats  en 
«ont  très-curieux;  les  accusés  s'y  monlrèrcnl  d'une  liaidiesse  in- 
croyable. iXcunmoins,  le  jury  rendit  un  verdict  d  acquittement 
(audience  du  22  décembre). 
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M*  Gavaignac  élevant  si  haut  la  Convention  nationale, 
et  M.  A.  Garrel  fort  embarrassé  de  sa  position  de 

dictateur,  et  pourtant  dépassé  par  les  démagogues 
actifs  ei  armés.  Enfin  les  avocats,  défenseurs  des 
accusés,  pins  hardis  encore  et  qui  formulent  des 
Ihéories  de  haine  contre  le  pouvoir  établi  1  Ce  débat 
long  et  prolongé  qui  retentit  dans  la  presse  »  se  ter- 
mina par  un  acquittement  de  tous  les  accusés  sans 
distinction.  Tel  était  le  pays  :  s'il  avait  peur  du  désor- 
dre matériel ,  il  n'était  point  arrivé  encore  à  ce  point 
d'expérience  qui  fait  voir  que  ce  sont  moins  les 
armées  qui  protègent  la  sécurité  des  nations  que  les 
principes  de  sagesse,  les  lois  religieuses,  la  pratique 
du  bien  et  dujuste»  l'éducation  surtout,  la  mère  des 
intelligences* 

Plus  tard  la  poursuite  fut  plus  heureuse  contre 
M.  Cabet,  auteur  du  Populaire,  a  la  parole  audacieuse 
plutôt  que  d'un  ferme  caractère  ;  sorte  d'esprits  qui 
n'ont  une  valeur  que  dans  les  temps  de  faiblesse  et 
d'impuissance,  ils  disparaissent  dès  que  le  pouvoir 
ose  et  agit.  M.  Cabet,  membre  de  la  chambre  des 
députés  y  n'était  plus  couvert  de  son  inviolabilité,  et 
une  poursuite  fut  dirigée  contre  lui.  Dans  2e  Popt«* 
laire  se  révélait  un  esprit  assez  fanfaron  pour  célé- 
brer le  21  janvier  comme  un  beau  jour  de  vengeance 
du  peuple;  M.  Cabet  y  comparait  les  temps,  les 
situations  par  d'étranges  et  sinistres  rapproche- 
ments! Rien  de  plus  coupable  que  ce  qu'il  avait 
écrit  sur  la  trahison  des  pouvoirs  usurpateurs  des 
droits  du  peuple*  Le  gouvernement  ne  pouvait  rester 
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désarmé  en  présence  de  tels  écrits ,  et  M.  Cabet  fut 
poursuivi  avec  fermeté.  Cette  fois,  après  des  peines 
et  des  sueurs  infinies,  un  verdict  du  jury  prononça  la 
culpabilité,  etlacour  appliqua  au  journaliste  la  peine 
de  deux  années  d'emprisonnement  et  4^000  francs 
d'amende.  On  commençait  ainsi  à  concevoir  l'espé- 
rance d'un  système  de  répression  dont  la  société 
avait  tant  besoin,  La  presse,  cette  arme  mortelle, 
était  dans  toutes  les  mains  sans  garantie;  l'Europe 
s^étonnait  que  dans  on  pays  civilisé  tel  que  la  France, 
il  n'y  eût  d'inviolabilité  que  pour  le  mal,  et  que  la 
religion ,  ie  pouvoir ,  la  famille ,  nouveaux  martyrs, 
fussent  livrés  aux  bétes  dans  le  cirque  populaire  (1)  I 
Ce  n'était  plus  seulement  par  les  journaux  que  les 
accusations,  les  perverses  doctrines,  les  faits  menson- 
gers étaient  jetés  parmi  le  peuple  ;  les  brochures 
même  ne  suffisaient  pas  à  la  dévorante  activité  des 
esprits,  et  Fou  vit  paraître  à  ce  temps  une  multitude 
de  livres  sur  Torigine  et  le  développement  de  la 
révolution  de  juillet.  La  démocratie  avait  son  his-- 
toire  complète,  absolue,  dans  un  ouvrage  que  publia 
le  même  M.  Cabet  qui,  sous  la  forme  de  révélations, 
accusait  la  monarchie  du  9  août  d'avoir  usurpé  et 
trahi  son  mandat*  Cette  thèse  absurde  fut  développée 
dans' plusieurs  livres  où  se  révélaient  plus  détalent, 
une  connaissance  plus  exacte  des  faits,  et  surtout 
des  petits  détails  écoutés  de  la  bouche  de  petits 
hommes  :  ici  vient  se  placer  le  livre  de  M.  Sarrans 

(1)  M«  Cabet  fut  condamné  U  2a  février  1834^ 
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sur  M.  de  Lafayette  et  la  révolution  de  jinllet  (i). 
M.  Sdrran<>,  homme  d'esprit  et  de  bonnes  formes, 
s'était  pénétré  d'une  seule  idée  (en  ce  monde  chacun 
de  nous  a  son  type  de  prédilection) ,  c'ef^t  que  M.  de 
Lafayetle  était  tout,rhomme  grand  par  excellence, 
le  héros  des  deux  mondes,  le  patriarche  de  la  liberté  ; 
dans  ses  mains  il  avait  tenu  le  sort  de  la  France  ;  il 
aurait  pu  être  roi,  dictateur,  prendre  la  couronne  et 
commencer  une  dynastie  en  i^rance  ou  en  Belgique  : 
toot  ce  qu'il  aurait  osé  et  voulu  eût  été  la  volonté  de 
la  nation  même.  En  dehors  de  lui  tout  n'était  que 
faiblesse,  incapacité,  trahison,  mauvaise  loi.  Il  fallait 
pardonner  ces  illusions  à  M.  Sarrans ,  parce  qu'il 
parlait  avec  conviction  ;  aide  de  camp  de  M.  de 
Lafayetle,  il  l'avait  suivi  partout;  un  rayon  de  son 
esprit  était  tombé  sur  lui;  il  demeurait  sous  le  charme 
de  ses  principes  avec  un  culte  pour  le  vétéran  des 
idées  de  1789,  et  tout  culte  est  respectable. 

Un  autre  livre,  celui  de  M.  Bérard,  émanait  d'un 
esprit  qui  savait  mieux  les  affaires  que  M«  Sarrans  ; 
mais  M.  Bérard  avait  cètte  préoccupation  commune 
à  M.  Laffitte,  de  croire  que  certains  hommes  avaient 
tout  fait  en  juillet,  et  que  seuls  ils  avaient  dominé  les 
événements;  prenant  de  cètte  sorte,  avec  hardiesse, 
la  place  du  destin  des  anciens.  Ainsi  M.  Bérard  avait 
fait  la  charte  comme  M.  Laffîtte  avait  fait  un  roi;  et 
la  nation,  troupeau  d'ilotes,  s'était  bornée  à  suivre 
ces  grands  génies,  les  Lycurgues  et  les  Solons  de  la 

(1)  CeUe  publicaUoo  de  Jtt.  Sarrao$  para(  à  la  An  de  1032. 
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France  au  m*  siècle.  Dans  le  livre  de  M.  Bérdrd  4  il 

y  avait  beaucoup  de  prétentions,  une  certaine  con- 
naissance de  quelques  parties  des  affaires,  un  porte- 
feuille de  petits  chiffons  de  papier  recueillis  dans  la 
tempête,  et  de  fac-similé  écrits  (1)  aux  jours  difficiles 
où  tout  s'improvisait  parce  qu'ii  fallait  en  tinir.  Ces 
souvenirs  prouvaient  d'ailleurs  une  chose  ^  c'est  que 
Pécole  doctrinaire  fidèle  au  droite  a  la  tradition 
jusqu'au  dernier  moment,  ne  s'en  était  séparée  qu'à 
l'aide  d'une  fiction  légale  et  d'une  comparaison  his- 
torique avec  la  révolution  de  1688  ;  tandis  que  l'école 
révolutionnaire  posait  la  souveraineté  de  la  force  et 
de  l'insurrection  comme  principe  d'un  gouverne- 
ment.  M.  Bérard»  obligé  de  quitter  les  affaires,  prenait 
sa  revanche  :  instrument  durant  quelques  minutes 
pour  une  situation  donnée,  il  se  croyait  le  bras  qui 
éternellement  devait  soutenir  l'œuvre  de  juillet. 
Bien  des  gens,  qui  se  croient  la  providence,  ne  sont 
que  les  faibles  atomes  qu'elle  emploie  pour  recon- 
struire l'édifice  social. 

En  opposition  avec  ces  livres,  il  fut  publié  un 
volume  par  un  avocat,  H.  Pépin ,  esprit  bien  inten- 
tionné (2),  mélange  d'éducation  révolutionnaire  el 
monarchique  avec  les  préjugés  du  vieux  libéralisme 

(1)  Le»  fac-sinnle  dont  je  parle  étaient  las  écritures  de  M.  de 
Bro{;liu  e.l  de  M.  Guizot  sur  quelque»  modifications  apporti^e»  à  U 
charte. 

(2)  M.  Pepiii  a  écrit  plusieurs  autres  livres  poliliqiîcs.  mais  louv 
(i''une  métiiocrilé  désespérante,  surtout  sou  (iernicr  sur  la  Jloyaute 
ue  Juillet . 
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et  un  sentiment  instinctif  que  rédilice  de  1789  était 
faux,  et  n'osant  le  dire.  M.  Pepîn  avait  su  quelques 
faits,  qaété  çà  et  là  dans  les  salons,  dans  les  bureaux 
et  souvent  au-dessous.  Au  reste  sans  esprit,  sans  con^ 
leur;  injurieux  quand  il  voulait  censurer,  terre  à 
terre  quand  il  voulait  louer;  point  d'idées,  des  in« 
jures  à  la  restauration  qu'il  ne  comprenait  pas,  des 
fureurs  contre  les  hommes  de  la  révolution  dont 
M.  Pépin  se  gloriûait  d*avoir  partagé  Tœuvre,  médio- 
cre dans  le  style,  dans  la  pensée,  une  de  ces  œuvres 
enfin  qui  font  tort  au  pouvoir  quand  on  les  lui  attri- 
bue. C'est  ce  qui  arriva  pour  le  livre  de  M.  Pépin; 
on  le  fit  remonter  bien  haut,  tandis  que  ce  n'était 
que  rœuvre  bien  intentionnée  d'un  esprit  de  troi- 
sième ordre. 

A  ce  livre  fut  faite  une  réponse  encore  par  M,  Sar- 
rans.  Cette  fois  c'était  une  attaque  personnelle,  inju- 
rieuse contre  le  prince,  inspirée  à  la  fois  par  MH.  de 
Lafayette,  Lalïitte,  Dupont  (de  l'Eure),  triumvirat  un 
moment  maître  des  a&ires,  et  qui  nous  avait  dotes 
de  l'anarchie  et  de  la  guerre.  C'était  un  pamphlet 
sur  la  vie  entière  du  roi  Louis-Philippe,  pour  en 
dénoncer  tous  les  actes.  L'auteur  fouillait  partout 
pour  caresser  les  trites  passions  de  la  société  :  «  on 
avait  été  ingrat  envers  M.  de  Lafayette,  ingrat  (i) 

(1)  Le  .second  ouvrage  de  M.  Sarrans  porlait  le  liire  de  Louis- 
Philippe  et  la  contre-révolution.  Il  parut,  à  la  même  époque,  un 
grand  nombre  d  autres  pultiicalions  poliUques,  dont  vuici  les 
princ  ipales  : 

Chronique  tic  Juillet  1832,  par  M.  Louis  RozeL  —  Révolution 
L'&bHOPB,  crc.  —  11.  18 
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envers  BL  Lafiitte,  ingrat  envers  M.  Dupont  (de 
l'Eure),  les  (rois  grandes  capacités  de  la  révolution  de 

juillet;»  et, pour  le  prouver,  M.  Sarrans était  chargé 
de  révéler  les  secrets  du  conseil  ;  ici  c'était  une 
séance  où  M.  Dupont  avait  parlé  avec  une  fermeté 
inconvenante;  la  un  conseil  dont  M.  Laffîlte  avait 
révélé  les  moindres  incidents  à  ses  amis  avec  cette 
insouciante  légèreté  qui  lui  faisait  oublier  le  serment 
fait  devant  Dieu  de  ne  rien  dire  des  secrets  d'Étal. 
Heureusement,  le  prince  savait  ces  indiscrétions 
d'hommes  de  partis,  et  il  ne  disait  à  MM.  Dupont 
(de  TËure)  et  Laffitte,  que  les  secrets  destinés  à  la 
publicité.  Ceux-ci  n'avaient  jamais  su  les  affaires 
réelles,  on  ne  leur  avait  jamais  dit  qu'un  coté  de  la 
vérité.  Le  monde,  il  faut  bien  Tavouer,  marchait  sans 
euxl 

Le  parti  royaliste  n'était  pas  en  reste  de  ces  publi- 
cations ardentes;  il  possédait  à  un  haut  degré  le 
talent  d'écrire,  Tart  de  colorer  les  faits  de  rhistoirct 
et  surtout  ces  sarcasmes  spirituels  qui  n'appartien* 
lient  qu'à  la  haute  et  grande  compagnie.  M.  de  Cha- 
teaubriand publiait  alors  d'admirables  brochures 
dans  ce  grand  style  dont  lui  seul  avait  le  beau  secret. 
Contre  celte  puissance  du  talent,  on  avait  essayé  les 
poursuites;  ce  fut  donc  encore  une  grande  solennité 
judiciaire  que  celle  qui  vit  H*  de  Chateaubriand 

de  1830  «1  ffîltMKMfi  pr^fenle  ( jotUet  1888},  lome  Us  par  N.  Ca* 
bel,  tiré  i  quinte  mUle  exemplaires^  qaince  toos  le  Tolome.  — 
Fie  de  LafayeUe,  par  Ém.  GîgaoH.  —  La  Ré99tutim  de  1380  el 
le  véritable  parti  républicain^  par  M.  Auguste  Fabre. 
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devant  la  cour  d'assises,  assisté,  entouré  de  ce  que  la 
société  avait  de  noms  illustres  et  de  prestiges.  Je  dois 
celte  justice  à  M,  Persil ,  qu'il  garda  ane  équitable 
mesure  dans  son  réquisitoire ,  et  qu'il  rendit  hom- 
mage à  ce  beau  génie  qui  avait  relevé  rédiiice  cliré- 
tien  après  les  coups  affreux  portés  par  le  xviu*'  siè- 
Gle«  M.  Pei'sil  était  passionné»  impressionnable,  mais 
honnête  :  esprit  nécessaire  à  cette  époque  difficile  où 
tant  de  périls  étaient  à  combattre.  La  presse  royalisle, 
aussi  implacable  que  les  journaux  révolutionnaires , 
réchauffait  de  nobles  sentiments  dans  les  cœurs  :  ici, 
M.  Félix  de  Gonny,  l'homme  ardent  et  pur,  racon- 
tait ses  conseils  à  Charles  les  négociations  de 
Saint-Glond;  là,  H.  de  Kergorlay  protestait  avee  ses 
entêtements  bretons  contre  les  faits  accomplis,  visi- 
bles comme  le  soleil.  Chaque  événement,  chaque 
fait  étaient  racontés,  les  pèlerinages  à  Uolyrood, 
comme  les  voyages  de  Prague  :  que  de  petits  volumes 
sur  la  vie  des  Bourbons,  illustrés  comme  ces  keep- 
sakes  anglais  désignés  sous  le  nom  de  reliques  des 
Stuartsl  Des  écriyains  de  talent,  MM.  Nettement, 
Laurentie,  Merle,  se  dévouaient  à  cette  cause  avec 
esprit  de  distinction  ;  d'autres  plus  sérieux ,  tels  que 
M.  de  Genoude,  H*  Lourdoueix,  M.  de  Beauregard, 
discutaient  les  bases  de  la  constitution  et  l'origine 
de  la  monarchie.  Les  souvenirs  de  la  grande  race  des 
Bourbons,  et  les  bienfaits  de  Charles  X  avaient  pour 
écrivain  un  honmie  de  cœur  et  de  talent,  M.  Théo- 
dore Anne ,  qui  vengeait  de  bien  des  calomnies  cette 
maison  militaire  du  roi  si  brillante,  si  brave,  si  fidèle. 
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Le  temps  des  justifications  arrivait  pour  lons«  Le 
maréchal  Marmont  expliquait  sa  conduite  militaire  à 
Paris  dans  les  fatales  journées  (1),  en  accusant  Tim- 
puissance  et  l'incurie  de  M.  de  Poiignac»  Le  prince, 
prisonnier  à  Ham,  faisait  publier  un  livre  qui,  sous 
le  titre  de  Ham  (2),  justifiait  les  ordonnances  cl  dé- 
montrait, avec  un  peu  de  naïveté  crédule,  que  tout 
avait  été  prévu  pour  la  répression  de  l'émeute.  Valor 
Kié,  tel  était  le  dernier  mot  de  M.  de  Polignac.  M.  de 
Morlemart  trouvait  également  son  apologiste ,  qui, 
dans  un  loyal  récit,  racontait  l'incroyable  mission  de 
Saint-Cloud  avec  des  circonstances 'telles,  que  les 

hésilalions,  les  crainte ^  du  gentilhomme  devenaient 
déplus  en  plus  inexplicables  (3).  La  circonstance  de 
la  majorité  du  duc  de  Bordeaux  inspirait  une  multi- 
tude de  publications  caressantes  pour  le  parti  royaliste, 
quelques-unes  enthousiastes  et  populaires;  d'autres 
raisonnées,  et  parmi  celles-ci  une  surtout  qui  invi- 
tait  le  roi  Louis-Pbilippe  k  se  démettre  de  la  cou- 
ronne au  profit  du  jeune  roi  désormais  majeur,  pour 
redevenir  prince  du  sang.  Ces  consolations ,  il  faut 
les  pardonner  aux  partis  vaincus  :  ils  vivent  avec  ces 
pensées  qui  sont  la  religion  de  leur  honneur  :  répu- 

(1}  La  leUre  du  maréchal  Harmont  fui  reodoe  pabliqoc  par  la 
Toie  de  la  presse  ;  le  maréclial  commen^U  par  dire  qae  Vil  avait 
«ro  detoir  garder  le  silenee  durant  le  procès  da  prince  de  Poligaac* 
naiateDaot  la  vérité  devait  se  faire  jour. 

(2)  Cet  ouvraine  est  attribué  au  frire  de  H.  de  Netlement. 

U  porte  le  litre  de  Ménwitét  pour  tmir  à  l^Hnîûirê  de  h 
MénoMou  de  1830  (Sainl-Clood ,  Paris  et  Clierbovrg),  par 
M.  Alea.  Bbias* 
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blique,  légitimité,  sont  deux  grandes  idées.  Il  est  bon 
que  le  culte  se  conserve  dans  de  nobles  âmes.  On  fit 
même  courir  le  brait  que  des  lettres  étaient  envoyées 
aux  prinçipaux  fonctionnaires  »  poor  leur  annoncer 
Tavénement  de  Henri  Y,  et  robligalion  de  le  saluer 
comme  le  successeur  des  rois  de  France. 

C'était  au  milieu  de  celte  agitation  des  partis  que 
le  gouvernement  devait  préparer  quelques  mesures 
indispensables  à  sa  sécurité.  Il  faut  noter  cette  ligue 
des  passions  mauvaises  sur  tous  les  points  de  FEu- 
rope,  pour  expliquer  la  simultanéité  de  ces  mesures 
qu'on  dut  croire  concertées.  Tandis  que  les  ministres 
allemands  étaient  réunis  à  Vienne  pour  arrêter  entre 
eux  un  grand  système  de  répression,  on  délibérait 
également  k  Paris  sur  les  dispositions  à  prendre 
contre  l'anarchie  :  en  France,  le  pouvoir  devait 
avancer  plus  lentement,  afin  de  ne  beurter  ni  con- 
sciences ni  opinions;  la  nécessité  d'avoir  pour  soi  le 
tiers  parti  exigeait  une  grande  prudence  dans  les 
moyens  à  employer  pour  garantir  la  sûreté  morale 
de  FÉtat.  Le  ministère  résolut  donc  d'aller  au  plus 
pressé,  en  préparant  deux  projets  :  l'un  pour  répri- 
mer les  crieurs  publics,  l'aulre  pour  contenir  les  asso- 
ciations menaçantes.  Il  se  passait  quelque  chose  de 
hideux  dans  les  rues  de  Paris,  où  le  parti  démocrati<^ 
que  avait  pris  la  borne  pour  tribune.  Ces  chants  et 
ces  publications  désordonnés  rappelaient,  même  en 
temps  calme ,  les  tristes  et  lamentables  souvenirs  de 
ces  crieurs  qui  hurlaient  les  condamnations  k  mort 
sous  la  Convention  et  sous  le  Directoire.  Dans  ce  triste 
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lemps  de  juillet ,  lorsque  nulle  autorité  ue  yeiliait 
sur  les  écrits,  lorsque  la  licence  débordait  sur  tous 
les  points,  c'étaient  iDcessammen  Ide  honteux  et  sales 
propos ,  un  catéchisme  poissard  vociféré  contre  toutes 
les  choses  saintes  et  respectables  (1).  Cette  plaie 
frapj)ait  les  yeux  comme  celle  des  mendiants  au  coin 
des  rues  :  c'était  de  l'ordure  décorée  du  nom  de  li- 
berté. Le  ministère  entreprit  donc  de  mettre  un  frein 
à  cette  licence;  et,  en  cette  occasion,  le  mal  était  si 
visible  que  le  pouvoir  devait  trouver  appui  parmi 
tous  les  honnêtes  gens.  La  police,  sous  Taction  mal 
réfléchie  de  M.  Gisquet,  faisait  elie*même  publier  des 
pamphlets  orduriers  (2)  contre  l'opposition,  et  c'était 
un  mauvais  moyen.  Si  le  pouvoir  doit  frapper,  répri- 
mer, jamais  il  ne  doit  donner  l'exemple  d'un  oubli 
des  lois  de  la  morale  et  de  la  décence.  Mieux  valait 
donc  un  vigoureux  système  de  répression. 

Le  second  projet,  plus  embarrassant  parce  qu'il  se 
liait  aux  idées  et  aux  intérêts  plus  immédiats  de  la 
révolution ,  était  relatif  aux  associations*  L'état  du 
pays  appelait  une  mesure  indispensable,  et  le  pou- 
voir devait  engager  la  lutte  s'il  ne  voulait  périr. 
L'application  de  l'article  29i  du  Gode  pénal  aux  asso* 

(1)  Lea  sociétés  «ecrètes  préparaient  ces  chanson»  et  cas  publi- 
cations ordarièrw  pour  animer  le  people  :  leserienr»  en  étaient  la 

voix . 

(2)  C'était  eu  effet  sous  les  dénominations  les  pins  bixarres  cl 
les  pins  immondes  que  se  publiaient  des  chansons  et  des  pamphlets 
contre  le  parti  républicain.  Je  n'ose  pas  rapporter  les  titres  de 
toutes  les  œuvres  littéraires  de  la  police  de  M.  Gisquet. 
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dations  politiques  n'était  plas  saflBsante;  il  fallait 
aller  droit  au  mal  qui  avait  commencé  à  se  révéler 
par  la  dernière  instruction  sur  la  Société  des  Droits 
de  l'homme.  Ce  n'était  plus  le  gouvernement  seul  qui 
était  menacé,  mais  la  société,  le  pays,  la  propriété,  la 
famille,  et  il  fallait  convaincre  de  cette  nécessité  le 
tiers  parti  qui  ne  se  laissait  eutrainer  à  la  raison 
d'Etat  qu'à  force  de  dangers;  il  devait  être  évident 
pour  tous  qae  les  associations  secrètes  avaient  éhidé 
la  disposition  de  la  loi,  en  s'organisant  par  sections, 
par  groupes  qui  ne  dépassaient  pas  les  limites  léga- 
les, et  comme  tontes  se  rattachaient  à  une  société 
mère,  il  fallait  pouvoir  les  saisir,  les  poursuiv  re  dans 
ce  fractionnement.  Telle  devait  être  la  première  base 
du  projet  de  loi. 

D'autrés  dangers  offraient  plus  de  difficultés  parce 
qu'il  fallait  vaincre  bien  de  f  ausses  idées  et  des  pré- 
jugés plusdursque  les  idées  ;  legouvernemeDtn'osail 
s'avouer  qne  le  jury  était  une  mauvaise  institution , 
spécialement  pour  les  délits  politiques;  une  telle  sin- 
cérité aurait  soulevé tropde  clameurs  vives, ardentes; 
et  cependant  chaque  fois  qu'on  pouvait  éluder  cette 
garantie  pour  attribuer  le  jugement  aux  tribunaux 
ordinaires  ou  à  une  juridiction  exceptionnelle,  on  le 
faisait  avec  un  empressement  bien  significatif  comme 
aux  jours  de  l'état  de  siège*  On  désirait  encore,  en 
matière  d'association,  écarter  le  jugement  par  jury, 
en  attribuant  la  compétence  spéciale  soit  à  la  chambre 
des  pairs  soit  à  un  tribunal  correctionnel  :  à  la  cham- 
bre des  pairs  lorsque  les  associations  commettraient 
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des  attentats  contre  la  sûreté  de  TÉtat;  au  tribunal 
correetionnel  lorsqu'il  s'agirait  seulement  du  simple 
fait  d'association  :  ainsi,  dans  l'une  ou  l'autre  hypo- 
thèse, on  se  séparait  de  l'institution  du  jury.  Telles 
étaient  les  bases  d'un  projet  qu'on  croyait  indispen- 
sable pour  la  prochaine  session,  et  sur  lequel  le  mi- 
nistère faisait  préparer  d*utiles  renseignements  pour 
éclairer  la  chambre  tout  absorbée  par  les  idées  de 
1789*  On  allait  au  péril  le  plus  pressé,  à  la  répres- 
sion des  crieurs  publics  et  du  droit  d'association, 
causes  premières  d'un  grand  tumulte  dans  la  société. 

Dans  ces  préoccupations  générales  du  cabinet, 
chacun  des  ministres  s'occupait  néanmoins  de  l'ad- 
ministration particulière  de  son  département.  Le 
maréchal  duc  de  Dalmatie,  président  du  conseil  à  la 
fois  et  ministre  de  la  guerre ,  s'était  fortement  ratta- 
ché à  l'idée  rationnelle  :  «  que  l'Europe  tout  entière 
avait  besoin  de  la  paix  ;  mais  pour  que  cette  paix  fût 
maintenue  à  des  conditions  honorables,  il  fallait  orga- 
niser tous  les  éléments  d'un  grand  système  militaire 
en  rapport  avec  les  levées  immenses  que  tous  les 
États  européens  préparaient  depuis  trois  ans.  En 
supposant  inème  la  paix  complètement  assurée ,  n'y 
aurait-il  pas  des  secousses  intérieures  imposant  la  né- 
cessité de  vives  et  fortes  répressions,  et  ne  fallait-il 
pas,  pour  les  comprimer,  une  grande  force  militaire?» 
Le  maréchal  se  trouvait  ici  en  opposition  avec  une 
partie  de  la  chambre  (1),  qui,  sous  prétexte  d'écono- 

(1)  1^  tiers  parti  faisait  nne  g-uerre  vive  an  maréchal,  etdierchatl 
à  leiéparer  de  la  cliambre  des  députés. 
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mie,  voulait  diminuer  le  chiffre  de  l'armée.  C'était 
une  singulière  opinion  que  celle-là  ;  si  vous  la  con- 
sultiez sur  la  politique  extérieure,  elle  répondait 
«  que  la  France  n'était  pas  assez  respectée  au  dehors  ;  » 
elle  rappelait  sans  cesse  les  époques  de  la  révolution 
et  de  Tempire  pour  célébrer  la  splendeur  de  leurs 
conquêtes  ;  et  en  même  temps  elle  voulait  diminuer 
l'état  militaire  de  la  France ,  la  plaçant  ainsi  dans  les 
conditions  les  plus  mauvaises»  l'insolence  du  langage 
devant  l'Europe,  et  l'impuissance  de  soutenir  ce  lan- 
gage par  la  force.  Le  système  du  maréchal  unissait 
au  contraire  les  deux  conditions  de  fermeté  :  langage 
pacifique  et  armements  militaires  pour  le  soutien  des 
intérêts  et  de  Thonneur  du  pays.  Cette  opposition  par- 
cimonieuse devint  au  reste  très-vive,  très-insuppor- 
table, parce  qu'elle  empêchait  la  force  morale  du 
gouvernement. 

Le  duc  de  Broglie  pouvait  dire,  en  effet,  où  en 
étaient  les  négociations  délicates  en  Orient,  en  Espa- 
gne, en  Portugal  ;  son  caractère  scrupuleux,  trop  fier 
de  lui-même,  n'était  pas  propre  à  soutenir  un  heur- 
temeut  de  chambre,  et,  avec  un  incontestable  talent 
de  tribune,  le  duc  de  Broglie  devait  y  commettre  des 
fautes  de  tactique.  Au  point  de  vue  de  la  probité , 
nul  ne  pouvait  surpasser  le  duc  de  Broglie  ;  il  avait 
tous  les  défauts  de  ses  qualités ,  une  susceptibilité 
extrême,  un  découragement  absolu  en  face  des  obsta- 
cles, et  sa  démission  était  au  bout  de  toute  contra- 
riété, ce  qui  est  un  vice  capital  dans  l'homme  d'État. 
M.  de  Broglie  faisait  avec  conscience  les  réformes 
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nécessaires  dans  son  département,  des  choix  qui 

respeclaienlles  traditions  du  passé,  et  pourtant  c'était 
un  mauvais  ministre  des  affaires  étrangères,  parce 
qu'il  vivait  dans  les  abstractions  et  les  généralités  : 
ou  il  réfléchissait  trop ,  ou  il  agissait  trop  d'instinct; 
il  travaillait  beaucoup  et  faisait  peu  (i),  et  quoiqu'il 
fût  d'une  politesse  extrême,  on  osait  à  peine  alMrder 
ses  idées.  Le  duc  de  Brogtie  avait  des  amitiés  trop 
communîcatives ,  ou  des  méfiances  silencieuse?;  ce 
qui  le  rendait  insupportable  pour  beaucoup,  etpres» 
que  toujours  l'instrument  de  ses  amis  :  ainsi  que  de 
fautes  M.  de  Résumât  fit  commettre  au  duc  de  Bro- 
glie  en  réveillant  son  amour-propre,  en  le  poussant 
à  des  combinaisons  fausses  ou  à  des  découragements 
sans  cause  déterminante  I  Au  reste,  le  ministre  allait 
présenter  sérieusement  aux  clKiinhi  es  Tindemnité 
des  États-Unis ,  afin  d'eu  faire  une  question  capitale 
do  cabinets 

Dans  le  département  de  la  justice ,  M.  Bartiie  se 
montrait  fort  dessiné  pour  la  répression,  et  je  dirai 
presque  le  plus  décidé  de  tous  ses  collègues,  parce 
qu'il  voyait  de  plus  près  le  péril ,  qui  était  immense 
en  effet.  Le  ministre  semblait  mettre  autant  de  zèle 
à  reconstruire  les  idées  sociales  qu'autrefois,  jeune 
bomme  »  il  avait  mis  d'ardeur  à  les  attaquer  et  à  les 
compromettre  :  esprit  très^modéré  de  formes,  il  vou- 
lait néanmoins  qu'il  fût  bien  constaté  que  le  gouver- 

(1)  La  science  de  M.  de  Broglie  était  immense  surloiil  dans  le 
droit  public  européen  et  dans  i*liisfoire  des  législations  compa- 
rées. 
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nement  resterait  le  maître  de  la  position^  ei  cette  idée 
était  la  moins  facile  à  établir  (1).  Personne  n*avait 
loi  dans  le  pouvoir  à  cette  époque,  pas  même  les  fonc- 
tionnaires.  De  là  celte  nécessité  de  bien  prouver  aux 
yeux  de  tous,  qne  le  gonvernement  voulait  et  pou- 
vait. Acelteœuvre  difficile,  immense^H.  Barlhe  avait 
travaillé  avec  ardeur;  ses  forces  s'y  épuisaient  ;  on 
rattaquait,  on  le  pressait  sous  rcireinte  de  ses  souve- 
nirs. M.  Barthe  commençait  à  sentir  que  sa  position 
devenait  fort  délicate  en  face  des  nouvelles  mesures 
qu'il  fallait  prendre  pour  reconstruire  le  pouvoir  : 
nulle  difficulté  sans  doute  pour  le  projet  sur  les 
crienrs  publics,  répression  si  nécessaire  pour  un 
délit  si  antimoral,  qu'elle  ne  devait  rencontrer  que 
peu  d'objections.  La  difficulté  pour  le  garde  des  sceaux 
devait  commencer  dans  le  débat  sur  la  loi  contre  les 
associations  secrètes  :  dans  ces  sortes  de  lutte,  il  faut 
à  rhomme  politique  une  position  libre  de  tous  anté- 
cédents; s'il  est  trop  compromis  par  sa  propre  his-^ 
toire^  il  est  k  craindre  qu'on  ne  la  lui  oppose  sans 
cesse,  et  c'est  toujours  un  spectacle  triste  que  ce 
contraste  entre  ce  qu'on  a  été  et  ce  qu'on  est,  cette 
dissemblance  entre  le  passé  et  le  présent.  En  religion 
seulement  le  retour  au  vrai  est  une  vertu  qui  élève. 
Ainsi  donc,  quelque  chose  que  pùl  faire  M.  Barthe f 
malgré  son  talent»  ses  intentions  excellentes  t  son 
édnealion  remarquable  d'homme  d'État,  néanmoins 

(1)  C*«fait  par  le*  procnreurt  géolraos  qoe  M.  Barlhe  élait 
infornié  de  Pétai  de  détordre  et  de  naollcMedant  lequel  se  trouvait 
tiidnie  radministralion  de  la  fnsUoe. 
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on  pourrait  toujours  lui  jeter  ses  anciennes  liaisons 
avec  le  carbonarisme  :  c^ait  donc  pour  le  ministre 

une  mauvaise  position,  U  devait  s'y  épuiser.  Une 
immense  lice  allait  s'ouvrir  pour  lui,  il  s'y  précipite- 
rail  avec  courage  et  dévouement  :  au  milieu  de  ces 
rades  coups,  M.  Barthe  garderait^il  encore  les  forces 
suffisantes  pour  continuer  cette  carrière  d'orages 
politiques  qui  use  et  abime  les  plus  fermes  esprits? 
Encore  une  session,  et  il  lui  faudrait  songer  à  la 
retraite,  et  c'est  ce  que  son  instinct,  je  dirai  presque 
sa  fatigue  maladive,  lui  faisait  comprendre. 

La  position  de  M.  Tbiers  était  bien  plus  nette  et 
plus  simple  :  à  toutes  les  époques  il  avait  été  l'homme 
de  la  répression ,  à  la  manière  de  la  Convention  et 
du  Directoire;  la  force»  la  victoire  lui  plaisaient;  et 
d'ailleurs,  bien  qu'homme  politique  par  la  tribune, 
H.  Thiers  avait  échappé  à  toute  action  considérable 
dans  le  gouvernement  par  la  spécialité  de  son  minis- 
tère ou  il  s'était  montré  un  peu  jaloux  de  M.  d'Àr- 
goul  (1).  A  la  téte  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce, il  s'y  absorbait  d'une  façon  assez  triste;  je 
n'accuse  point  le  ministre  lui-même ,  je  crois  qu'il 
laissait  beaucoup  faire  autour  lui,  et,  hormis  la  par- 
tie ostensible  de  ses  fonctions,  celle  qui  pouvait  lui 
assurer  sa  prétention  de  grand  artiste  et  d'écono- 
miste, tout  le  reste  tenait  à  ses  bureaux  et  à  son  en- 
tourage. Ce  fut  répoque  où  la  presse  s'occupa ,  avec 

(I)  Celte  jalousie  de  Mt  Thien  contre  M.  d^Argoot  ▼eoatt  de  ce 
que  le  minislre  dei  travaia  public»  et  do  commerce  ne  croyait  |*aft 
&uffisaiitei  les  attributions  de  son  département. 
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assez  d'amertume,  de  la  personne  et  de  la  famille  de 

M.  Thiers,  espèce  de  calice  qu'il  dut  boire  jusqu'au 
fiel.  Celui  qui  n'avait  pas  toujours  respecte  la  vie 
intime  de  la  duchesse  de  Berry  dut  subir  de  fatales 
représailles.  H.  Thiers  avait  des  amis  d'une  condition 
généralement  obscure,  et  qui,  le  prenant  par  le  faible 
de  son  caractère,  la  flatteriei  le  gouvernaient  en  en- 
fant; impressionnable  pour  toute  chose,  il  sentait 
avec  toute  la  vivacité  méridionale.  Ses  bureaux  virent 
alors  des  choses  étranges  ;  des  révélations  vinrent  de 
tous  côtés  sur  les  marchés  relatifs  aux  travaux  pu<-> 
blics;  il  s'éleva  une  discussion  fâcheuse  sur  les  frais 
de  construction  du  vaisseau  de  la  ville  de  Paris,  où 
des  pots-de-vin,  des  adjudications  au  rabais  étaient 
venus  corrompre  la  transaction  administrative.  Tout 
cela  fut  avéré  presque  publiquement,  et  la  moralité 
de  l'administration  en  fut  déplorablement  affectée. 

Ces  résultats  étaient  moins  dangereux  encore  que 
Tapplication  des  fausses  théories  qui,  de  temps  à 
'  autre,  venait  absorber  M.  Thiers;  un  marché  onéreux 
coûte  quelques  cent  mille  francs  au  trésor,  puis  il 
s'efface  de  la  mémoire,  tandis  qu'une  fausse  théorie 
comtnerciale  peut  détruire  la  prospérité  d'un  pays. 
Avec  la  voloiité  d'étudier  et  de  connaître  la  source 
de  la  fortune  publique,  M.  Thiers  était  parti  de  Paris 
pour  Tisiter  l'Angleterre,  les  ports  de  mer  et  quel- 
ques villes  manufacturières,  accompagné  d'un  chef 
de  division  et  de  quelques  économistes  très--enthou- 
siastes  de  l'abaissement  des  barrières  et  du  système 
de  M.  Say.  M.  Thiers  visita  avec  toute  la  rapidité  de 
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i'aigie,  et  un  peu  de  celte  impertinente  légèreté  qui 
convenait  à  Napoléon  seul  :  celui-là  résumait  tout 
parce  qu'il  voyait  tout.  M.Thiers  fit  de  longs  discours 
auiL  chambres  de  commerce,  aux  chefs  des  manufac* 
ture$«  résolvant  les  points  les  plus  difficiles  avec  une 
assurance  indicible  et  une  fermeté  imperturbable.  Il 
se  présentait  avec  une  instruction  superficielle  que 
les  économistes  de  la  nouvelle  école  pouvaient  faci- 
lement exploiter;  l'idée  d'un  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  domina  désormais  le  ministre,  et  la 
révision  du  tarif  des  douanes  devint  le  thème  favori 
des  journaux  t  spécialement  sous  l'inQuence  de 
H.  Blanqui  (i),  qui,  je  crois,  avait  accompagné 
M.  Thiers.  M.  Blanqui  élait  un  homme  d'esprit,  trop 
imbu  des  doctrines  anglaises  et  américaines  sur  le 
matérialisme  d'égalité  dans  le  commerce  des  nations. 

A  Feffet  de  résumer  un  traité  de  commerce  favo* 
rahle  à  ses  manufactures,  l'Anglelerre  envoya  en 
France  un  de  ses  économistes  populaires ,  président 
du  bureau  de  commerce,  M.  Poulett-Thompson,  fort 
loué  par  la  presse  franraisc.  Dans  une  négocialion  de 
cette  importance,  M.  Thiers  mit  de  l'orgueil  h  se 
montrer  instruit  de  l'ensemble  et  des  détails  de  toute 
la  science  manufacturière.  Toutefois  quelque  chose 
corrigeait,  chez  le  ministre,  cet  enlraiu  pour  les 
maximes  anglaises;  c'était  son  enthousiasme  vieiih 
des  idées  napoléoniennes,  qui  se  reflétait  sur  sesprin- 

(I)  M.  filanqoi  fui  nommé  professeur  an  Gonserraloiro  des  arU 
et  métiers  au  retour  de  ton  voiage  d'AD^Ielcrre. 
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cipes  d'économie  politique ,  et  la  plas  fondamentale 

de  ces  idées  c'était  le  système  prohibitif  (1).  De  l;i 
cette  lutte  qui  aiK)utità  des  négociations  imparfaites; 
la  France  n'était  pas  vn  pays  exclusivement  commer- 
cial, elle  avait  des  industries  à  proléger,  des  usines 
à  préserver  d'une  terrible  concurrence,  et  un  traité 
de  commerce  sur  les  bases  d'égalité  eût  été  un  dan- 
ger. Le  défaut  capital  de  H.  Tbiers  était  de  concevoir 
en  grand  et  d'exécuter  en  petit;  de  toutes  ses  idées 
gigantesques  il  ne  sortit  jqtmais  que  des  résultats 
médiocres  ou  mobiles;  il  n'avait  ni  la  dignité  des 
doctrines  ni  le  sentiment  de  la  valeur  des  hommes; 
s'accommodant  de  tout,  ni  assez  haineux  pour  avoir 
des  rancunes,  ni  assez  bien  élevé  pour  attirer  les 
esprits  polis  et  supérieurs,  il  parlait  avec  exubé- 
rance, s'impressionnant  pour  chaque  idée,  sincère, 
je  le  crois,  dans  ses  convictions,  et  néanmoins  chan- 
geant à  toute  influence;  il  avait  une  propension 
infinie  pour  les  hommes  médiocres,  etceux-ci  allaient 
à  lui  également  parce  qu'ils  le  trouvaient  clair,  abon- 
dant, et  que  cette  instruction  superficielle  leur  don- 
dait  à  eux-mêmes  une  notion  suffisante  de  tout  ce 
qu'ils  avaientàsavoir.  M.Thiers  avait  les  prétentions 
d'homme  d'État  et  d'homme  d'affaires  ;  l'homme 
d'Etat,  brouillon ,  saccadé,  sans  tenue  à  l'extérieur; 
rfaomme  d'aflaires  laissant  tout  remuer  autour  de 
lui  par  des  subalternes,  manquant  surtout  de  ce  sens 

(1)  Je  dois  ici  rappeler  Topposition  que  ce  système  trop  novateur 
frouvail  clans  Tcsprit  si  juste  du  roi  I<oiit8*Pbnippe. 
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moral  qui  ennoblit  et  épure  toutes  les  situations  de 

la  vie;  au  demeurant,  homme  de  circonstance  et  de 
passage  quelquefois  nécessaire,  mais  en  dehors 
de  toute  politique  suivie  et  de  toute  combinaison 

durable. 

Le  but  de  M.  d'Argoutau  miûislère  de  l'intérieur 
était  surtout  de  donner  la  force  politique  à  Tadmi- 
nistration  départementale,  c'èst-à-dire  de  faire  croire 
à  la  volonté  et  à  la  durée  du  pouvoir  :  là  était  la 
plaie  profonde;  beaucoup  de  fonctionnaires  étaient 
malveillants;  un  plus  grand  nombre  hésitants,  dou^ 
teux,  n'avaient  pas  toute  conGance  dans  le  système; 
il  fallut  les  convaincre  que  le  gouvernement  existait 
et  qu'il  vivrait  avec  Taide  de  sa  propre  force 
M.  d'Argout  n'avait  pas  une  position  bien  assise 
vis-à-vis  la  révolution  de  juillet;  il  n'était  pas  né 
avec  elle;  ses  antécédents  le  rattachaient  à  la  restau- 
ration, et  Ton  ne  cessait  de  le  lui  rappeler  pour  nuire 
à  la  force  répressive  de  son  pouvoir.  Avec  toutes  les 

(1)  Ce  fut  siirloul  apr6s  l^anniveraaire  des  j.oiiriiéet  de  jutUei, 
en  1833,  que  de  nombreux  cban^enienti  eurent  lien  dati9  le  |ier- 
toDiiel  des  préfets  et  des  soos-préfeU,  et  que  les  destitntloi»  sui- 
vantes furent  prononcées  :  V.  Clo^nson,  préfet  A  Alençon  \ 
H.  Theis,  à  Limoges;  M.  Renauldon,  à  Colmar;  M,  Bureau  de 
Pozy,  i  Avignon  ;  M.  Gauja,  à  Foix. 

Guibal,  sons-préfet  de  Castres;  ST.  Clerville,  de  RuflVc; 
M.  Uergé-Lointier^  deBauzc;  Al.  Koycr,  de  Monlroii;  M.  Bertbier, 
«le  Corbetl  ;  M.  Gengoult,  de  Sainl-Onier  ;  M.  Lclong^^  do  Civray; 
W.  Veriiy,  d"'Allkii  ck  ;  M.  Tusse <hi,  de  Païuiers  ^  M.  Vicloi"  Hujjray, 
(^c  Fou(t;aay.  Da^is  ia  suile.)  d'aulrcs  encore  subirunl  le  iiiéine 
sorl. 
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eonditions  d'une  bienveillance  extrême,  H.  d'Argout 

insistait  pour  les  moyens  de  répression  ;  sa  qualité 
dominante  était  une  sorte  de  fermeté  raisonnée  qui 
lui  faisait  croire  dans  sa  conscience  qu'il  fallait  avant 
tout  réprimer  un  désordre  hideux.  De  là ,  ces  exécu- 
tions immédiates,  presque  personnelles  :  à  toutes  les 
émeutes,  on  voyait  H.  d'Ârgout  commander  pour 
ainsi  dire  lui-même  les  mesures  de  police;  le  désor- 
dre apaisé,  le  ministre  gardait  des  rapports  faciles, 
agréables  et  d'une  probité  scrupuleuse  ;  ses  défauts 
venaient  d'une  sorte  de  dédain  pour  le  jugement  que 
les  contemporains  porteraient  sur  luf*-méme.  Tout 
homme  qui  n'est  pas  assez  grand  pour  que  la  posté- 
rité s'occupe  de  lui ,  doit  mettre  de  l'importance  aux 
jugements  de  ceux  qui  l'approchent  et  l'entourent; 
il  n'appartient  qu'à  des  existences  exceptionnelles 
de  pouvoir  dire  :  «  Que  m'importent  les  passions  du 
temps  dans  lequel  je  vis,  on  me  rendra  justice  plus 
tard  !  »  En  vertu  de  ce  dédain ,  M.  d'Argout  agissait 
de  lui-même  avec  des  instincts  généralement  bons, 
mais  quelquefois  exagérés  ;  doué  d'un  sens  droit,  il 
n'avait  pas  une  de  ces  intelligences  supérieures  qui 
peuvent  aller  d'elles-mêmes.  C'était  un  excellent 
sous-ordre  tel  que  M.  Decazes  savait  les  choisir  au 
temps  de  son  ministère  ;  il  voyait  le  petit  côté  des 
choses,  le  détail  des  dossiers  :  utile  au  reste  comme 
négociateur  d'hommes  et  d'affaires,  parce  qu'il  était 
liant,  sans  amertume,  sans  aspérité,  et  qu'on  pouvait 
lui  tendre  la  main  cordialement  et  avec  honneur. 
M.  Guizot  développait  dans  son  ministère  l'idée 

lU. 
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d'organisation  morale  de  renseignement  qull  avait 

conrue  dès  son  arrivée  au  pouvoir.  Avec  la  puissance 
instinctive  de  son  esprit,  il  s'était  aperçu  que  ce 
n'étaient  pas  les  garanties  politiques  qui  manquaient 
à  cette  société  ;  elle  en  avait  partout  en  abondance  et 
malheureuseraeîit  Uop  pour  son  éducation.  Ce  qui 
manquait  donc  à  la  partie  populaire,  c'était  la  grande 
moralité  9  un  enseignement  qui  pût  élever  les  cœurs 
et  les  esprits  à  une  certaine  majesté  de  doctrine  que 
la  révolution  lui  avait  enlevée.  Le  ministre  avait 
donc  jugé  que  ce  qui  manquait  aux  masses,  c'était  un 
iM>n  système  d'éducation  primaire  ;  dans  ce  but  il 
avait  présenté  la  loi  dont  j'ai  déjà  parlé.  Cette  loi  fût 
demeurée  imparfaite  si  elle  n'avait  été  suivie  d'iu- 
structions  ministérielles,  et  M,  Guizot  les  rédigea 
iui*-méme  avec  une  bdute  supériorité  (i).  Il  démon- 
frait  d'abord  l'importance  de  l'éducation  de  l'eniance 
pour  le  peuple  et  tout  ce  que  les  fonctions  d'institué 

(1)  M.  Guizal  adressa  aux  înslituteurs,  une  longue  lettre  dan» 
laquelle  on  li&ait  le  {lassage  auivanl  : 

«  ...  Quant  a  P^dacation  morale,  c^cut  en  voua  surtout,  mon* 
sieur,  que  je  me  fie.  Rien  ne  peut  suppléer  en  tous  la  volonté  de 
bien  faire.  Tons  n'Ignorez  pas  que  c'est  la  sans  aucun  doute  la 
plus  importante  et  la  plus  difficile  partie  de  votre  mission  ;  vous 
n^ignoreapas  qu^en  vous  eonfiant  un  enfant,  chaque  famille  vous 
demande  de  lui  rendre  un  iionnélc  tiomme,  et  le  pays  un  bon 
citoyen.  Vous  le  savez,  les  vertus  ne  suivent  pas  toujours  les 
lumières,  et  les  le^ns  qne  reçoit  Penfaut  pourraient  loi  devenir 
funestes  si  elles  ne  s^ad ressaient  qu'à  son  iulelligence.  Que  Tin- 
ACituleUr  ne  craigne  donc  pas  d''etttreprendre  sur  les  droits  des 
raniiUrs  en  donnant  les  premiers  soin»  à  la  culture  intérieure  de 
rânic  de  SCS  élèves,  s 
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leur  avaient  d'humble  et  de  grand  :  enseigner  les 

masses,  les  moraliser,  c'était  presque  une  mission 
divme;  quelle  plus  belle  tâche  que  d'élever  le  cœur  et 
l'esprit  des  enfants,  de  leur  apprendre  la  religion  et 
les  lois  étemelles  delà  morale!  Aujonrd^ui  que  les 
idées  sont  revenues  à  des  principes  plus  réguliers,  à 
des  proportions  plus  droites,  plus  justes,  des  maxi- 
mes si  vraies  n'étonnent  plus;  mais^qu'on  se  reporte 
au  temps,  et  je  crois  qu'on  trouvera  là  un  courage  de 
réorganisation  qui  semblait  avoir  abandonné  les 
meilleurs  esprits:  réprimer  l'émeute  de  la  place 
publique,  tout  le  monde  comprenait  cela,  mais  arrè« 
1er  les  fausses  tendances ,  les  principes  de  démorali- 
sation qui  corrompaient  le  peuple,  c'était  un  courage 
particulier ,  car  le  danger  était  moins  compris,  et  la 
pensée  de  répression  moins  généralement  partagée. 

Restait  l'adininislralion  des  finances  et  de  la 
marine  sous  M.  Ilumann  et  Tamiral  de  ftigny  ;  avec 
les  dehors  les  plus  simples,  M.  Humann  était  un 
liomrne  de  capacité  spéciale  el  d'ordre  régulier;  ses 
amitiés  étaient  sincères,  ses  alliances  de  bonne 
nature;  uni  d'abord  au  parti  de  M.  de  firoglie  et  de 
M«  Guizot  comme  par  instinct  d'ordre  moral ,  il  ne 
les  aurait  point  abandonnées.  S'il  aimait  Fadmans- 
tration  des  finances  comme  une  chose  qui  venait 
naturellement  à  lui ,  il  y  préférait  sa  valeur  person* 
nelle,  et  dans  une  crise  d'amour-propre  el  de  situa- 
tion politique  il  s'en  fût  très-facilement  séparé  :  en 
cela  il  avait  un  peu  le  défaut  de  M.  de  Broglie  de  se 
dépiter  cl  de  se  décourager  aussitôt;  soit  lesenli- 
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ment  de  son  îniporlaDce,  soit  dégoût  sabit  desaflfaîres, 

M.  de  Broglie  secouait  souvent  un  portefeuille  comme 
un  fardeau.  Chez  M.  Humann  ce  même  décourage- 
ment ae  produisait  avec  une  sorte  de  franchise ,  j'ai 
presque  dit  de  ténacité  alsacienne;  il  -s'entêtait  sur 
une  idée,  sur  un  homme,  et  s'il  trouvait  résistance, 
il  accourait  sa  démission  à  la  main,  esprit,  sous  ce 
rapport,  fort  incommode. 

Il  y  avait  beaucoup  plus  de  souplesse  dans  îc 
caractère  de  M.  de  Kigny,  nature  bonne,  facile,  à  ce 
point  qu'il  avait  accepté  d'abord  un  ministère  sous 
la  présidence  de  H.  le  prince  de  Polignac  en  1829  ; 
M.  deRigny,  qui  avait  reçu  au  reste  toutes  ses  impres- 
sions du  baron  Louis,  son  oncle,  sans  posséder  de 
vastes  idéespolitiqnes,avaitnéanmoins,  surlesaffiaiires 
d^Orienl,  une  certaine  éducation  classique  qui  le 
rendait  parfaitement  propre  à  quelques-unes  des 
questions  considérables  du  cabinet,  et  c'est  à  ce  point 
de  vue  qu'il  pouvait  être  utile  à  ses  collègues  dans 
toutes  sortes  de  combinaisons.  Une  prière ,  un  ordre 
du  roi  suffisait  :  excellent  officier  supérieur  de 
marine,  avec  les  formes  et  les  convenances  de  M.  de 
Hackau ,  il  pouvait  également  diriger  les  affaires 
étrangères,  surtout  au  moment  où  allait  dominer  la 
question  d'Orient  qu'il  connaissait  par  théorie  et 
pratique.  C'était  en  effet  la  politique  extérieure  qui 
préoccupait  le  cabinet,  en  face  de  difficultés  capi- 
tales; l'histoire  ne  peut  séparer  la  situation,  des 
hommes  d'État  des  graves  intérêts  de  l'Europe. 
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DÉVELOPPEMENT  DES  QUESTIONS  DIPLOMATIQUES,  POR- 
TUGAL, ESPAGNE,  SUISSE,  PIÉMONT,  ORIEKT. 

Portugal.  —  Les  migut'listes  et  les  pédrislcs.  —  Le  commodore 
Mapier.  —  Prise  de  Lisbonne.  —  Défense  de  Porto.  Recon- 
naiissance  de  doua  Maria  par  la  France  et  PAngrleterre.  —  La 
jenne  reine  à  Londres.  —  Reslauralion  anglaise.  —  £$pagn9. 
Les  deux  partis.  »  Situation  de  H.  de  Zea.  —  Mort  de  Ferdi- 
nand  TII.  —  Prise  d'armes  des  carlistes.  In»arreciion  des 
provinces.  Dépêche  de  M.  de  Rayneval.  —  Conseil  des  mi- 
nistres. —  Reconnaissance  d'Isabelle  II  et  de  la  régence*  —  T 
aiira-i-il  nne  inlervenlton  ?*—  I^a  diplomatie  i  Paris  et  à  Madrid. 

—  Système  de  M.  de  Zea.  —  nécessité  de  s^appuyer  sur  le  parti 
des  Merttl0$  et  des  cortès.  ^  Les  Tolontaires  royalistes.  — 
Retraite  de  M.  de  Zea.  —  Ministère  de  H.  Marti nea  de  La  Rosa. 

—  Armée  d'observation  des  Pyrénées.  —  Smiue.  —  Notes  im- 
péralives  des  puissances.  — >  Hesnres  contre  les  rétQQiés.  — 
Expédition  des  Polonais  contre  la  Savoie.  —  VOrient  après  le 
traité  d'Vnfciar-Stelessi.  _  Note  de  la  France  à  Saiul*Péters- 
bourg.     Situation  prise  parles  cabinetsde  Londres  et  de  Paris. 

—  Armements.  —  Iu0ucncc  autrichienne.  —  Rappel  des  esca- 
dres. Déplacement  momentané  de  la  difficulté.  —  Arbitrage 
de  S.  de  Uetteruicb» 

(iviuir  1833  a  mki  1884.) 

Dans  celte  immensité  d'événements  que  la  révolu- 
iiou  de  1830  avail  fait  naître^  la  diplomatie  n'avait 
pas  l'espérance  d'un  temps  prochain  de  repos  ;  sur 

quelque  point  de  l'Europe  qu'elle  portât  les  yeux ,  il 
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y  avait  inquiétude  de  Tavenir,  tourmente  pour  le 

présent,  ou  bien  il  allait  surgir  quelques-unes  de  ces 
questions  pratiques  toutes  d'actuahle  qui  appellent 
une  solution  immédiate.  U  est  donc  encore  une  fois 
besoin  de  résumer  les  faits  et  de  suivre  une*  à  une 
ces  difficultés  qui  menacaic  ^il  la  paix  du  monde. 

Au  midi  de  l'Europe  la  lutte  continuait  entre  les 
éléments  de  la  vieille  société  et  les  forces  confuses 
du  nouvel  ordre  social.  A  chaque  époque  ccUo  même 
situation  se  reproduit;  les  choses  de  ce  monde  tour- 
nent dans  le  même  cercle  I  J'ai  cherché  à  définir  le 
véritable  caractère  de  cette  guerre  de  la  Péninsule 
où  se  irouvaienl  une  fois  encore  en  présence  la  révo- 
lution française  et  l'antique  droit  public  de  l'Eu- 
rope. La  révolution  soutenait  cette  armée  d'Anglais, 
de  Belges,  de  Français,  bande  de  coiidollieri  débor- 
dée sur  le  royaume  de  Portugal  au  nom  de  don 
Pedro  et  de  la  jeune  reine  dona  Maria  da  Gloria.  Le 
parti  de  la  restauration  appuyait  de  ses  vœux  et  de 
ses  forces,  d'autres  volontaires  qui,  sous  la  conduite 
du  comte  de  Bourmont  et  du  général  Ciouet,  allaient 
prêter  secours  à  don  Miguel,  alors  en  rapport  avec 
la  duchesse  de  Berry  et  tout  le  parti  légitimiste  en 
France.  Presque  toujours  ainsi  se  prépare  un  ciiamp 
de  bataille  entre  les  opinions  et  des  doctrines  hostiles  ; 
les  Anglais  mettaient  un  grand  intérêt  au  triomphe 
de  don  Pedro  ou  de  la  jeune  reine  sa  tille  ,  parce 
que  sous  une  régence  ils  espéraient  plus  facilement 
dominer  ce  royaume,  .un  de  leurs  grands  magasins 
d'entrepôt  ;  et  comme  le  parti  patriote  en  France  est 
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généralement  ce  qu'il  y  a  de  moins  national ,  il 

sccoudait  la  cause  anglaise  de  don  Pedro  qui  venait 
d'obtenir  ua  éclatant  succès;  l'amiral  Napier  dis- 
persa la  flotte  de  don  Miguel,  et  à  la  suite  de  cette 
victoire  les  Anglais  pénétrèrent  dans  le  Tage  ;  Lis- 
bonne subit  le  drapeau  de  dona  Maria ,  non  point  la 
cité  peuple  (1),  mais  la  cité  marchande  qui  trouvait 
dans  le  commerce  des  Anglais  des  bénéfices  considé^ 
rables;  car  devant  les  intérêts  s'effacent  les  idées 
généreuses  de  patrie.  Aussi,  est-K^e  à  rinûuence  de 
ces  marchands  qu'on  doit  attribuer  la  proclamation 
spontanée  de  dona  Maria  sur  les  places  publiques 
de  Lisbonne,  a  Le  juillet,  esl-il  dit,  le  peuple  en 
masse,  libre  de  toute  influence  extérieure  ou  inté- 
rienre,  sans  compulsion  aucune,  la  ville  ayant  été 
abandonnée  par  les  troupes,  s'est  assemblé  dans  la 
chambre  du  conseil  de  la  très-bonne  et  loyale  cité  de 
Lisbonne,  et  d'un  vœu  libre  et  spontané,  et  avec  une 
unanimité  qui  ne  s'était  jamais  vue,  a  proclamé  la 
senora  dona  Maria,  ôUe  de  Timmortel  don  Pedro, 

il)  Au  seiyiu'ui  Jase  Attvier. 

vt  A  bord  du  vaisseau  amiral,  V  l'enibouchure  du  Tage, 

le23iuillt;ilS33. 

«  Très-illuslrc  cl  cxceUenl  neiçncur,  j'ai  le  bonhem  <!e  pou- 
voir annoncer  à  Votre  Excellence  la  glorieuse  nouvelle  de  rentrée 
des  troupes  delà  reine  ù  LisloniK.,  qui  :)  eu  lîeu  ce  matin,  à  la 
soiled^udc  affaire  dans  laquelle  le  duc  de  Terceira  a  défait  com- 
plétemenl  les  troupes  ennemies  sur  In  rive  gauche  du  Tagc.  L*cs- 
radre  passe  en  ce  moment  la  barre,  au  bruit  det»  salves  du  fort 
Saint-Julien,  et  le  glorieux  étiutlard  de  la  reine  tlolle  sur  le  châ- 
teau de  Saint-George. 


Digitized  by  Google 


i28 


L*B0ROPB  DEPUIS  1830* 


pour  laquelle  le  peuple  est  prêt  à  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  son  sang  (ainsi  que  tout  fidèle 

Portugais  doit  toujours  èlre  prêt  à  le  faire  pour  son 
souverain)  comme  leur  reine  légitime,  et  en  consé- 
quence le  présent  acte  a  été  dressé  et  signé  par 
toutes  les  personnes  présentes.  » 

Si  la  flotte  de  Tamiral  Napier  s'emparait  de  Lis- 
bonne,  Tarmée  de  don  Miguel  faisait  une  tentative 
contre  Porto ,  la  ville  anglaise,  le  centre  même  des 
inlérèls  de  tion  Pedro;  Tatlaque  futconduile  avec  fer- 
meté, et  la  défense  présenta  également  ce  caractère 
d'énergie  qui  distingue  le  soldat  anglais.  Don  Miguel 
mettait  un  haut  intérêt  k  s'emparer  de  Porto,  parce 
qu'une  insurrection  à  Lisbonne  lui  rendrait  sa  capi- 
tale» et  ce  prince  avait  conûé  les  opérations  straté- 
giques à  M*  de  Bourmont,  l'espérance  et  Forgueil  du 
parti  légitimiste.  La  prise  de  Lisbonne  ne  découra- 
geait pas  ces  enfants  perdus  d'une  cause  trop  délais- 
sée par  l'Europe  pour  triompher;  Porto,  vigou- 
reusement pressé  par  Farmée  de  don  Miguel ,  put 
résister  avec  succès,  car  la  mer  était  libre  et,  les 
Anglais  y  déployaient  le  pavillon  de  leur  escadre. 
Don  Pedro  maître  du  littoral,  la  question  toute- 
fois était  loin  d'être  résolue  ;  le  vci  iLable  Portugal 
c'étaient  rintérieur  des  montagnes,  les  villes  d'an- 
tique renommée,  Goimbre,  Âbrantès,  Leiria,  Cas- 
tello-Bianco.  Là  seulement,  au  milieu  de  ces  popu- 
lations ardentes,  à  demi  civilisées,  la  guerre  allait 
se  continuer,  sous  l'action  du  clergé,  des  vieilles  lois 
de  la  patrie;  ces  populations  étaient  dévouées  à 
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don  Miguel,  pour  elles  le  seul  et  véritable  représen- 
tant de  Tautique  maison  de  Bragance«  Don  Pedro 
leur  était  devenu  absolument  étranger  depuis  son 
acceplalion  de  la  couronne  du  Brésil. 

Dès  que  les  nouvelles  de  la  prise  de  Lisbonne 
furent  officiellement  confirmées  à  Londres,  le  cabinet 
crnt  indispensable  de  faire  un  acte  de  manifesta- 
tion politique  au  profit  de  dona  Maria  da  Gloria  (1). 
Les  lorys  avaient  quelque  tendance  pour  don  Miguel 
un  moment  reconnu;  les  whigs  se  posaient  hardi- 
ment dans  ridée  contraire ,  en  saluant  la  royaulé  de 
dona  Maria  da  Gloria.  La  France  à  son  tour  s'enga- 
gea dans  la  même  ligne,  et  en  même  temps  que  le 
cabinet  de  Londres.  II  lui  eût  été  difficile  de  suivre 
une  autre  direction  :  la  cause  de  don  Miguel  se  liait 
étroitement  k  l'opinion  légitimiste;  la  correspon- 
dance de  la  duchesse  de  Berry  avait  constaté  les 
intimités  du  parti  de  Henri  V,  de  la  Vendée  avec  le 
roi  du  Portugal;  les  généraux,  les  officiers  supé- 
rieurs se  nommaient  MM.  de  Bourmont,  Ciouet,  La 
Rochejacqueleîn,  Tann(  guy-Duchâtel.  Quand  deux 
grands  partis  sont  en  armes,  les  questions  diploma- 
tiques sont  envisagées  moins  dans  leur  sens  absolu 

(1)  Un  ordre  (lu  cabinet  était  uiusi  conçu  : 

«  Lord  Winiam  Aiissel  est  nommé  miiiislre  d^Âiigleterre  auprès 
du  ^OQTeriiemcnt  de  la  reine,  à  Lisbonne.  Un  pouvoir  discrétion» 
naire  est,  en  conséquence,  donné  au  noble  lord,  à  Vvffel  do  n<s 
point  faire  usage  doses  lettres  de  ci  éance  dans  le  cas  (peu  pro- 
bable et  même  impossible)  où  ritsurpalcor  srrait  eu  possession  de 
eefte  ville.  » 

i^iVKOPi,  BTC.  ^11;  *^  , 
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que  dans  leur  rapport  avec  ces  partis  eux-mêmes  :  il 
ne  s'agissait  plus  d'une  question  d'intérêt  mais  d'une 
gnerre  de  parti.  Lord  Palmerston  el  M.  de  Talleyrand 
s'entendirent  donc  facilement  sur  la  reconnaissance 
de  la  nouvelle  royauté  en  Portugal  (l),  et  la  jeune 

(I)  Le  cabinet  espagnol,  sous  rinfliicncc  de  M.  de  Zea,  consen- 
tait à  rcconnattre  dona  Maria  comme  légitime  hou  ver  aine  du  Por- 
Cogal.  LeaOjuiUet,  il  remit  la  note  aoivanlc  aox  ambassadeurs 
fl^Aii|;leterre  et  de  France  : 

«  Sa  ntajesté  Catboliiiae,  dan»  lebatd^arriter  reffasion  du  sang 
et  la  désolation  d*Dn  pays  aat^oel  elle  tient  par  des  motifs  bien 
eonnos,  propose  d^entrer  en  négociations  an  sujet  de  la  recon- 
naissanee  de  dona  Maria,  comme  reine  légitime  de  Portugal,  en 
faisant  connaître  d^ATancc  les  bases  sur  lesquelles  TEspagne  croit 
devoir  Insister  pour  le  tranquillité  dn  royaume  et  Tinlérét  de  la 
dynastie.  Ces  bases  sont  : 

<  !•  Éloignement  perpétuel  de  la  pénlnsnle  espagnole  de  don 
Pedro  et  de  don  Migoel;  2o  régence  du  marquis  de  Palmella,  au 
nom  de  dona  Maria,  qui  exercerait  le  pouvoir  exécutif  d'après  les 
anciennes  lois  du  royaume,  en  attendant  que  le  Portugal,  docon* 
sentement  des  grandes  puissances,  réglât  la  nouvelle  charte  qui 
doit  être  à  Tavcnir  la  loi  fondamentale;  3«  éloignement  des 
étrangers  qui  ont  pris  part  à  la  lotie,  excepté  ceux  qui  voudraient 
y  jjrciHlrc  service  en  \  obtenant  naturalisation;  4o  amnistie  pour 
tous  jusqu'au  jour  de  Ti n (ionisation  de  la  reine;  8*  un  apanage 
cotiveiiable  pour  don  ^li^jucl  rt  pour  don  Pedro,  sur  le  trésor  royal  ; 
(jo  rcconnai!^saiice  des  cli  lies  coniraclées  sous  le  règne  de  don  Mî- 
piicl,  et  coiifinnalioii  des  Iioiineurs  et  grades  accordés  durant  la 
même  époque;  7o  traité  formel  de  rAnglelcne,  de  la  France  et 
du  Portugal,  pour  ne  jamais  reconnaître  d'autre  successeur  légi- 
time à  la  couronne  d'Espagne  que  les  princes  ou  princesses  appe- 
lés à  ri'fjnct  d'après  Tancicnnc  loi  de  la  monarchie  espagnole 
réUddie  eu  1830;  tJ«  fyarantic  de  la  France  et  de  T Angleterre  en- 
v»  rs  Sa  Majesté  Catholicuie  que  le  Portugal  ne  permcUra  jamais, 
sous  aucun  prêtes  le,  que  les  frontières  espagnoles  soient  troublées 
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reine,  toute  Màtre  à  Paris,  dut  s'embarquer  sur  un 

vaisseau  anglais,  qui,  du  Havre,  ia  transporta  à  Lon- 
dres où  elle  eut  son  lever,  son  baisemain  ;  la  marine 
royale  la  salua  de  mille  bordées,  les  pavillons  furent 
arborés  comme  en  un  jour  de  féte  ;  c'est  avec  ces  hon- 
nciirs  que  TAnglclerre  traite  les  souverains  qu'elle 
veut  dominer  ;  en  leur  enlevant  le  pouvoir  elle  leur 
prodigue  les  témoignages  de  respect. 

Cette  situation  du  Portugal  était  identiquement  la 
même  que  celle  de  TEspagne  dans  ses  rapports  avec 
^  la  France  et  l'Angleterre  ;  seulement  les  dispositions 
testamentaires  de  Ferdinand  VII  avaiènt  un  peu  modi- 
lié  la  lutte  ardente  et  sincère  des  partis  :  les  royalistes 
pouvaient-ils  désobéir  au  roi  absolu  ?  Le  testament 
$erait--il  déchiré  avant  la  mort  du  monarque  ?  Appelé 
an  ministère  dans  ces  circonstances,  M.  de  Zea  avait 
espéré  un  milieu  en  contenant  à  la  fois  les  partisans 
de  rinfant  don  Carlos  et  les  liberaks  progressifs  jus* 
qu'à  la  convocation  des  cortès*  L'erreur  de  M.  de 
Zea  était  de  croire  qu'il  s'agissait  seulemeul  d'une 

cl  menacées  par  des  partis  poUli^aes  qui  recevraient  protection 
directe  ou  tudirecledn  gonverDcmenl  trèi-fidAle;  9«  dona  Maria 
da  Gloria  ne  pourra  épouser  aucun  prince  des  trois  raoïillirs  ré- 
gnantes en  France,  en  Anjflelerre  ou  en  Portugal  ;  te  cliuis  doit 
être  agréé  par  les  puissances  conliiientalcs;  lOe  que  le  gouverne- 
ment de  dona  Maria  ne  pourra  {amais,  sans»  l'aven  préalable  de 
l'Espag^iic,  avoir  une  armée  qui  dépasse  le  nombre  de  troupes 
quVii  yiQen  nécessaire  pour  le  maintien  de  Tordre.  Sons  de  telles 
conditions^  PEspa(7iie  s'engage  à  rélablir  ses  relations  avec  le 
gouverucment  de  Lbbonne  sur  le  même  pied  que  sous  le  règne  de 
Jean  VI*  s 
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question  successoriale,  tandis  que  le  drame  sortail  de 
ces  limites  éiroites  pour  devenir  une  lutte  vivace 
entre  deux  opinions  implacables  entre  elles  :  les 
libérales  soutenaient  la  reine  Christine  à  condition 
que  celle-ci  marcherait  dans  leur  sens,  c'est-a-dire 
avec  les  cortès ,  et  la  compression  des  carlistes  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  par  la  force  de  ce  parti.  Pour 
que  la  modération  arrive  et  triomphe  dans  ces  sortes 
de  luttes  ardentes,  implacables,  il  faut  que  les  opi- 
nions soient  usées,  les  partis  émoussés,  et  certes  on 
n'en  était  point  là  dans  la  grande  bataille  des  opinions 
en  Espagne.  * 

Le  siaîu  quo  pourtant  s'était  maintenu  tant  que 
Ferdinand  VII  avait  garde  les  dernières  puli^alions 
de  la  vie*  Cette  majesté  souffrante  et  abimée  inspirait 
encore  du  respect;  la  royale  succession  n'étant  pas 
ouverte,  la  loi  qui  la  réglait  ne  pouvait  être  exécutée 
que  d'une  manière  éventuelle.  Si  les  parlisans  de 
don  Carlos  se  préparaient  pour  une  insurrection,  elle 
ne  devait  éclater  qu'à  la  mort  de  Ferdinand  VU,  car 
avant  cet  événement  la  prise  d'armes  eût  été  une 
rébellion  contre  le  roi  leur  seigneur.  Le  moment 
fatal  arriva  après  une  longue  agonie*  Une  dépêche 
de  M.  de  Rayneval  (celle-là  bien  précise)  annonça 
lu  mort  du  roi  d'Ëspagne  (1),  et  avec  cet  événement 

(1)  «  Le  rot  d^Ef  pa^ne  est  mort  le  29  septembre,  à  trois  heures. 
Une  dépêche  télégrraphiqac,  expédiée  par  M.  de  Rejnevalf  en  a 
apporté  hier  la  nooTelle  aa  gouTernemcnt  do  rot.  Conformément 
aiti  dernières  dispositions  de  Sa  Majesté  Catlioliqne,  la  reine 
iloiiairtcrc  est  déclarée  régente  pendant  la  minorité  de  la  jcvne 


Digitized  by 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES.  235 

prévu  le  premier  acte  de  la  souveraineté  de  la  jeune 

Isabelle  II,  acte  arrêté  d'après  Tavis  des  deux  am- 
bassades de  France  et  d'Angleterre  et  sur  la  décision 
dn  conseil  de  Gastille  (i).  Au  brait  de  la  mort  de 
Ferdinand  YII  le  parti  de  don  Carlos,  préparé  depuis 
longtemps,  prit  sponlaneinent  les  armes;  sur  plu- 
sieurs points  éclata  un  mouvement  d'insurrection , 

reine  IsahcUc.  Le  minisièrca  élé  fiinintctiu  ;  Madrid  élnit  parfui- 
tciiicnl  tranquille.  Un  courrier  part  cette  nuit  pour  porter  à  M.  de 
Rayneval  l'ordre  de  déclarer  que  le  gouvernement  du  roi  est  dÎB- 
po»é  à  reconnaître  la  nonvellu  souveraitie,  dès  qu'il  aura  reçu  les 
iiuliCcatious  nécessaires.  » 

{Moniteur  du  4  octobre  1833.) 

(1  )  cHaflame,  le  conseil  réuni)  ayant  lu  le  décret  de  VolreBfajcslét 
par  lequel  vous  dai^oez  lui  communiquer  la  nouvelle  de  la  mort 
4o  roi,  notre  seigneur  don  Ferdinand  Vil,  auguste  éponide  Voire 
Majesté,  a  élé  pénétré  do  plus  profond  sentiment  de  douleur  à 
celte  triste  nouvelle,  et,  sentant  loule  la  perte  que  vient  d^éprou- 
ver  la  monarcliie,  qui  se  trouve  privée  des  vertus  qui  ornaient  le 
meillcor  des  rois,  ordonne  de  prendre  toutes  les  dispositions  usi- 
tées en  pareil  cas,  et  d'eipédier  dans  lont  le  royaume  des  circu- 
laires pour  faire  connaître  ee  douloureux  événement  ot  les  résolu- 
tions de  Votre  Najesté.  Le  conseil  dépose  ô^/alement  aoi  pieds  de 
Votre  Majesté  Pezpression  d^une  douleur  si  vive,  que  le  ftitence 
seul  peut  bien  Pexprimer.  11  se  conforme  à  la  pieuse  résignation 
de  Voire  Majesté,  dont  rauiom  a  tant  à  souffrir  de  celte  fierté 
«loulouiTiisc,  t'L  (jiii,  se  conformant  aux  décrets  de  la  divine  pio- 
videncc,  doit  veiller  aux  besoins  de  celte  monarchie.  Le  conseil 
voit  avec  la  plu»  vive  satisfaction  que  les  qualités  éminrnics  que 
possède  Votre  Majesté  feront  le  bonheur  de  la  nation,  qui  lésa 
déjà  éprouvées,  et  qn^elle  les  transmettra  à  son  auguste  fille  aînée 
la  reine  dona  Isabelle  11,  pnur  qn^au  temps  voulu  ses  sujets  jouis- 
sent des  heureux  résultai]»  <lu  {;ouvernemcnt  de  Votre  Majesté. 
M  3JAdriti,i«:  30  »U|>Lcaibic  133J.  r. 
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spécialement  dans  les  provinces  basques  qui»  en  verlu 
de  leurs  fueros,  voulaient  garder  et  perpétuer  leur 

nationalité;  il  y  avait  parlout  une  organisation  de 
volontaires  royalistes  assez  puissante  pour  entretenir 
la  guerre  civile  sur  tous  les  côtés  de  l'Espagne.  Le 
clergé  toulentiersouLicndraitrinsurrectionaunomde 
la  patrie  et  du  roi  don  Carlos  :  déjà  les  manifestes 
étaient  publiés  de  part  et  d'autre  afin  de  donner  un 
drapeau  à  chaque  parti.  «  Combien  a  été  doulou- 
reuse pour  mon  cœur  la  mort  de  mon  bien-aimé 
trère  1  disait  l'infant  don  Carlos.  Âu  milieu  de  mes 
douleurs,  j'éprouvais  au  moins  la  douce  satisfaction 
de  savoir  qu'il  existait,  car  sa  conservation  était  pour 
moi  du  plus  haut  prix.  Demandons  tous  à  Dieu  de  le 
faire  participer  à  sa  sainte  gloire ,  s'il  ne  jouit  déjà 
de  cet  éternel  et  heureux  séjour.  Je  n'ambitionne 
pas  le  trône;  je  suis  loin  de  poursuivre  avec  ardeur 
des  biens  périssables  ;  mais  la  religion  et  Taccom- 
plissement  de  la  loi  fondamentale  de  la  succession, 
et  l'obligation  particulière  de  défendre  les  droits 
imprescriptibles  de  mes  fils  et  de  tous  mes  parents 
bien-aimés,  me  forcent  à  soutenir  et  à  défendre  la 
couronne  d'Espagne  dont  on  a  voulu  me  dépouiller 
par  une  sanction  illégale  et  destructive  de  la  loi  qui 
légitimement  et  sans  altération  doit  être  immuable*» 
Ainsi  don  Carlos  se  présentait  moins  comme  l'ex- 
pression de  son  propre  droit  que  comme  le  représen- 
tant d'un  parti  considérable  en  Espagne,  celui  de  la 
religion  et  de  la  loi  fondamentale.  «  Depuis  le  fatal 
moment  de  la  mort  de  mon  bien-aimé  frère,  conli- 
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ntiait  l'infant,  je  crus  que  les  dispositions  nécessaires 
allaient  être  prises  en  ma  faveur  pour  me  reconnaître 

et  me  proclamer;  et  si  jusqu'à  ce  moment  on  eût  pu 
considérer  comme  traître  celui  qui  Teùt  tenté,  main- 
tenant il  le  deviendra  sll  ne  se  range  sous  mes  ban- 
nières. Et  je  regarderai  surtout  comme  tels  les 
généraux,  les  gouverneurs  et  les  autres  autorités 
civiles  et  militaires  qui  eu  seront  instruites  lorsque 
la  miséricorde  de  Dieu ,  si  elle  le  juge  convenable,  ' 
me  rendra  au  sein  de  ma  patrie  bien-aimée  et  à  la 
léle  de  ceux  qui  me  sont  fidèles.  Je  recommande  sur- 
tout l'union,  la  paix  et  la  charité.  Je  ne  puis  supporter 
ridée  seule  que  les  catholiques  espagnols  qui  m'ai- 
ment puissent  tuer,  injurier,  voler  et  commettre  le 
moindre  excès.  L'ordre  est  le  premier  besoin  de  la 
justice,  c'est  la  récompense  des  hommes  bons  et  de 
leurs  sacrifices,  c'est  le  châtiment  des  méchants  et  de 
leurs  sectateurs  impies,  devant  Dieu  et  devant  la  loi. 
Et  qu'ainsi  s'accomplisse  ce  que  j'ai  tant  de  fois 
désiré  (1).  ik 

A  ce  manifeste  la  reine  régente  répondait  par  un 
décret  de  proscription  :  a  D'après  une  série  de  laits 
pleinement  avérés  et  plus  que  décisife,  J'ai  acquis  la 
luiiesle  certitude  que  l'infant  don  Carlos-Maria  Isi- 
dore a  pris  une  résolution  hostile  et  aspire  à  usurper 
le  trône  de  mon  auguste  fllle  doua  Isabelle  II,  au 
mépris  de  la  loi  fondamentale  et  vivante  de  l'État,  de 
la  dernière  volonté  du  roi,  mon  époux,  qui  jouit  de 

[i)  h&  luautCetttc  de  doii  Carlo»  est  date  du  octobre 
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la  gloire  élcrnellc,  el  de  la  reconnaissance  de  ia  nation, 
donnée  s»olenneUemenl  aux  corlès  par  les  prélats,  les 
grands,  les  nobles  et  les  députés  des  villes,  auxquels 

ont  uni  leurs  protestalions  de  fidélilé  à  ia  fille  aînée 
du  roi  les  municipalilcs  e  t  autorilés  civiles  el  mili- 
taires de  la  monarchie.  Cette  conspiration  téméraire 
jetterait  la  fidèle  nation  espagnole  dans  un  abîme  de 
maux  et  d'horreurs  après  tant  de  souffrances  qu'elle 
a  eues  à  supporter  dans  ce  siècle*  Gela  n'étant  pas 
juste,  et  ne  pouvant  pas  tolérer  que  Ton  cherche  à 
fomenter  la  guerre  civile  au  milieu  de  mes  peuples 
par  les  moyens  destinés  à  subvenir  dignement  et  con- 
venablement à  l'entretien  d'une  personne  obligée, 
lant  parla  haute  position  que  parles  liens  étroits  du 
sang,  à  respecter  les  drois  reconnus  de  Taugusle  fille 
de  son  frère  et  h  maintenir  dans  le  royaume  la  paix 
dont  il  a  besoin  pour  les  améliorations  et  le  bien-être 
quejVspèro  lui  procurer,  j'ai  décidé  et  j'ordonne  par 
le  présent  décret  qu'il  soit  procédé  immédiatement  au 
séquestre  (embargo)  et  à  la  consignation  au  trésor 
royal  de  tous  les  biens,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  appartenant  en  propriété  à  l'infant  don  Car- 
los**. Vous  le  tiendrez  pour  entendu  et  veillerez  à 
son  entière  exécution  (1).  » 

Celle  silualion  des  affaires  était  si  prévue  par  les 
cabuiels  de  Londres  et  de  Pans  qu'ils  ne  pouvaient 
en  être  surpris;  ils  avaient  eu  tout  le  loisir  de  s'y 
préparer.  Vis-à-vis  d'eux  aucune  difficulté  n'était,  ne 

(I)  l«c  «Ircrel  de  ta  mue  est  cln  17  octobre. 
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pouvait  èlre  élevée  sur  le  droit  successorial;  déjà  ce 
point  en  litige  avait  été  réglé  entre  les  deux  puis- 
sances :  dona  Isabelle  de  Bourbon  serait  reine  des 
Ëspagnes,  sous  la  régence  de  Christine,  aux  yeux  de 
la  France  et  de  l'Angleterre;  s'il  y  avait  du  doute  sur 
ce  point,  il  n'aurait  pu  durer  longtenips,  car  Fattitude 
du  parti  légitimisle  en  France  ne  permellait  pas  une 
autre  décision.  Ce  parti  soutenait  don  Carlos  comme 
un  marchepied  a  une  restauration  de  la  branche 
aînée  ;  d'où  la  nécessité  d'appuyer  le  gouvernement 
de  la  jeune  reine  ;  bien  entendu  toutefois  que  Ton 
n'irait  pas  jusqu'à  l'extrême  mouvement  des  cor* 
lès  (1) ,  parce  que  là  aussi  était  un  danger.  Si  les 

(1)  C'est  ce  qne  cherchait  à  empêcher  la  rdnc  régente,  en  fai- 
sant sans  cesse  un  appel  aaz  sentiments  de  modération  ;  eUe  disait 
flans  une  proclamation  adressée  aux  Espagnols  : 

«  ...  Pour  la  grande  lâche  que  je  me  suis  imposée  de  faire  le 
bonheur  de  r£spagne,  j'ai  hcsoin  de  la  coopération  unanime,  de 
rjinion  de  Tolonté  et  des  eiTorls  de  tous  les  Espagnols,  et  je  les 
attends*  Tous  sont  fils  de  la  patrie  et  également  intéressés  à  son 
bonheur.  Je  ne  recliercherai  point  les  opinions  qui  ont  étéanté- 
rienremenl  émises,  je  ne  prêterai  point  IWeille  i  la  calomnie  ou  A 
la  médisance,  je  ne  reeonnaitrai  point  comme  des  sernces  confé- 
rant des  droits,  des  intrigues  obscures  ni  des  actes  intéressés  de 
fidélité  et  d^adhésion.  Ni  te  nom  delà  reine  ni  le  mien  ne  sauraient 
être  la  devise  d'un  parti.  Le  nom  de  la  reine  doit,  ainsi  que  le 
mien,  servir  de  bannière  tutélaire  é  toute  la  naUon*  Mon  amour, 
ma  protection,  ma  sollicitude,  sont  pour  tous  les  Espagnols. 
Pobserverai  inviolablement  les  traités  faits  avec  les  autres  puis- 
sauces,  et  je  respecterai  leur  indépendance;  seulement  je  récla<* 
merai  de  tontes  les  puissances  cette  fidélité  et  ce  respect  qui  sont 
(lus  à  rEspagiie,  à  titre  de  réciprocité.  Si  les  Espagnols  réunis  con- 
courent an  bnl  qnc  je  me  propose,  et  si  le  ciel  bénit  mes  efforts, 
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Ic^Uoiisles  soutenaient  don  Carlos,  les  républicains 
appuyaient  la  constitation  auarchique  de  1812,  ce 
qui  était  ni  plus  ni  moins  que  la  révolution  pleine  et 
entière  en  France:  ainsi  la  marche  diplomatique  était 
toute  tracée  :  reconnaître  Isabelle  II  et  maintenir 
M.  de  Zea.  C'est  dans  ces  termes  que  H*  de  Rayneval 
avait  reçu  ses  instructions,  sur  lesquelles  il  dut  se 
concerter  avec  M.  de  Villiers,  esprit  très-habile  que 
le  cabinet  anglais  envoyait  à  Madrid  pour  suivre 
attentivement  la  marche  de  la  question  politique. 
Désormais  rien  n'était  facile  :  l'agitation  des  pro- 
vinces, le  mouvement  insurrectionnel  aux  frontières 
des  Pyrénées  compliquaient  la  position  personnelle 
de  l'ambassade  de  1  rance;  il  pouvait  s'j  mêler  une 
conjuration  légitimiste  ou  républicaine,  et  ce  fut 
alors  que ,  poor  la  première  fois,  fut  posée  la  ques- 
tion  d'intervention  :  serail-tl  nécessaire  d'envoyer 
une  armée  en  Espagne  pour  soutenir  les  droits  d'Isa- 
belle U  et  garantir  les  intérêts  de  la  France  ? 

Au  premier  aspect  la  question  paraissait  simple  : 
la  France,  qui  claiL  iiilervcnue  en  1825  dans  un  sens 
de  parti,  pouvait  encore  aujourd'hui  iutervenir  et 
dans  un  but  plus  modéré;  le  droit  public  européen, 

je  reiucUrai  un  jour  celle  grande  nation,  ihmi  tous  les  maux 
auronl  (linparu,  à  mon  auguste  fille,  pour  qu'elle  achève  Pœuvre 
(le  la  félicite,  ci  étende  et  perpétue  Tauréole  île  gloire  cl  d^amuur 
ipii  envirounc  dans  It»  fasics  de  TEspagne,  Tiltualre  nom  d^Ua- 
belle. 

M  Fait  au  palais  de  Madrid,  le  4  octobre  1833. 

«  {S^né)  Moi,  u  miim,  régemte.  ^ 
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lel  que  les  derniers  congrès  rayaient  Iracé,  pernfiel- 
tait  rintervention  mililaire  toutes  ies  fois  qu'un  gou* 
vernement  était  menacé  par  une  révolution  sur  ses 
frontières^  Mais  ces  grandes  dépenses,  ces  subsides, 
ces  armements  seraienl-ils  laciJement  votés  par  les 
chambres?  Gomment  le  principe  et  le  but  d'interven* 
lion  seraient-ils  jugés  à  Berlin,  à  Pétersboôrg,  à 
Vienne?  L'Angleterre  elle-même  ne  se  souciait  pas  do 
voir  une  armée  française  en  Ëspagnc,  pas  plus  qu'elle 
n'avait  applaudi  à  l'invasion  des  Français  en  Belgi- 
que, et  au  siège  de  la  ciladelle  d'Anvers,  L'interven- 
tion était  donc  une  question  très-grave. 

Il  fut  arrêté  qu'on  reconnaîtrait  tout  d'abord  k 
Paris  et  k  Londres  le  nouveau  droit  successorial  ;  la 
France,  pour  empêcher  le  désordre  sur  ses  frontières, 
pourrait  organiser  une  armée  d'observation;  enfin, 
si  une  démonstration  était  nécessaire,  elle  se  ferait 
d'abord  par  mer,  comme  pour  la  Hollande,  de  con- 
cert avec  les  escadres  anglaises.  Toutes  ces  conven- 
tions étaient  spécialement  arrêtées  entre  la  France  et 
l'Angleterre  ;  les  ambassades  des  autres  grands  cabi- 
nets, sans  prendre  de  couleur,  altendaienl  la  marche 
des  événements  avec  plus  de  propension,  je  ne  dis 
pas  pour  la  personne,  mais  pour  la  cause  et  les  idées 
que  don  Carlos  devait  faire  triompher.  Chaque  jour, 
du  reste ,  augmentait  Timporlance  et  la  gravité  de  < 
cette  difficulté  d'intervention. 

M.  de  Rayneval  et  M.  de  Villiers  à  Madrid  devaient 
donc  marcher  de  concert,  au  nioins  par  les  instruc- 
tions respectivement  communiquées;  mais  l'instinct 
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habile  de  Tninhassadeur  de  France  s'aperçut  bientôt 
que  les  ordres  secrets  de  M.  de  Villiers  différaient 
sur  plusieurs  points  des  inslructions  publiques.  Ainsi 
M.  de  Rayneval  devait  soutenir  vivement  Bf  •  de  Zea^ 
parce  que  la  Fi  aiico  ne  voulait  pas  se  séparer  d'une 
manière  absolue  des  idées  continentales  et  modérées, 
tandis  que  M.  de  Villiers,  loin  de  craindre  le  débor- 
dement des  idées  révotuttonnaires,  en  souhaitait 
secrètement  le  triomphe,  parce  que  cette  a?;itation 
seconderait  tout  à  fait  le  parti  anglais  en  Espagne  » 
laissant  loin  de  lui  l'inOuence  française  qui  se  ratta- 
chait à  la  tempérance  de  M.  de  Zea.  M.  de  Villiers 
voyait  bien  que  Tétat  réel  des  esprits  ne  permettait 
pas  le  milieu  dans  un  pays  où  le  sol  brûlait  :  si  donc 
l'on  voulait  vaincre  don  Carlos,  il  fallait  franchement 
s'appuyer  sur  le  parti  des  corlès ,  et  derrière  les 
cortès  se  trouvait  toute  la  masse  des  intérêts  et  des 
passions  que  la  constitution  de  i8i2 ,  soutenue  par 
M.  Canning,  avait  mis  enjeu  ;  aussi  M.  de  Zea  était-il 
fort  compromis  vis-à-vis  le  parti  ardent.  A  mesure 
que  les  carlistes  obtenaient  un  succès  attribué  à  la 
>  trahison  »  ou  bien  que  Topinion  libérale  croyait  à  sa 
propre  force,  à  sa  nécessité,  aussitôt  elle  demandait 
le  renvoi  de  M.  de  Zea.  Toute  modération  était  alors 
importune  9  tout  point  d'arrêt  insupportable.  Le 
ministre  lut  donc  obligé  de  donner  sa  démission, 
parce  qu'on  marchait  à  des  résolutions  plus  fermes, 
mieux  dessinées  (i),  et  un  décret  royal  fut  publié  en 

(I)  n  était  assez  curieux  de  voir  un  gouverneur  de  province 


Digitized  by  Google 


QUESTIONS  DIPLOMATIQUES.  941 

ces  termes  :  «  Le  service  de  TÉtat  exiî^eanl  que  don 
Franciscode  Zea  Bermudez  remplisse  les  obligations 
que  lui  impose  sa  charge  effective  de  conseiller 
d'État  9  j'ai  résolu,  au  nom  de  ma  fille  bien-aimée  la 
reine  Isabelle  II,  de  le  relever  des  fonctions  de  minis- 
ire d'Étaty  demeurant  satisfaite  de  ses  talents  y  de  ses 
services,  et  de  sa  loyauté  éprouvée.  En  considéra- 
tion des  vastes  connaissances  de  don  Francisco  Mar- 
iinez  de  La  Rosa ,  et  de  son  attachement  notoire  à  la 
personne  et  aux  droits  de  mafiUe  bien-aimée  la  reine 
Isabelle  II,  je  le  nomme,  en  son  nom  royal,  secré- 
taire d'État  et  ministre  des  relations  extérieures.  » 

demander  1«  renfoi  des  mioiitrei.  Presque  tons  tes  entres  capU 
laines  finéranz  adliMrent  â  Tacle  suivant,  qui  influa  beanconp 
aur  le  renvoi  de  M.  de  Zea  : 

«  Je  supplie  très-rcspeclucoscment  Voire  Majesié  flR  vouloir 
bien  ordonner  un  chaug^ement  de  ministère,  en  raison  <!e  cet 
exposé  sincère  ffun  Espagnol  dont  Le  caractère  est  pur  c(  désiii- 
tcressc^  c^e&l  dans  la  conviction  nîi  il  est  de  rnrgenccdes  circon- 
stanreR,  qu'il  propose  les  moyens  qui  loi  paraissent  les  pins  effi- 
caces pour  consolider  le  frône  de  votre  auguste  fille.  Que  Votre 
Majesté  veuille  bien  ciioisirnn  ministère  qui  inspire  une  confiance 
«iilière  au  pays;  quV>n  même  lumps  elle  décrète  immédiatement 
la  convocation  des  cortès  ;  qaVllc  donne  Ji  cette  assemblée  des 
trois  états  les  pouvoirs  et  la  latitude  dont  elle  a  besoin  dans  les 
rirconslances  présentes.  Que  tout  ce  que  je  demande  soit  fait  sans 
retard;  le  temps  perdu  serait  irréparable,  et  Voire  Majesté  n*a 
que  ce  moyen  de  remédier  aux  mauvaises  dispositions  déji  ordon- 
nées :  c'est  le  seul  niojen  d'empêcher  de  plus  grands  malheurs 
poor  ravenir. 

«  nfasoii  LuaotB,  capitaine  général  de  la  Catalogne. 

tf  Barcelone,  23  décembre  1833.  i» 
l'rosops,  btg.  —  11.  21 
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C*est  par  cel  acte  que  commençait  le  ministère  de 

M.  Marlinez  dcLaRosa,  esprit  disert  et  littéraire, 
avec  une  connaissance  moins  étendue  que  M.  de  Zea 
des  intérêts  et  des  négociations  de  l'Europe*  M.  Mar- 
tinezdeLaRosa,  qui  avait  beaucoup  acquis  par  Tex- 
périence  depuis  1823,  n^était  pas  un  homme  capable 
de  jeter  TEspagne  dans  le  désordre.  Ses  études  (i) 
étaient  calmes,  ses  habitudes  modérées;  mais  M.Mar- 
tinezde  La  llosa  serait-il  maître  toujours  de  ce  mou- 
vement libéral  qui  l'emportait  au  delà  de  toutes 
concessions  lentes,  réfléchies?  Son  arrivée  au  pouvoir 
nécessitait  la  convocation  des  anciennes  cortès ,  une 
amnistie  pour  les  opinions  le  plus  extrêmes  de  1812 
et  de  1820,  rorgaoisalion  des  municipaiités ,  et  par- 
ti) L*ambttuadetir  de  France  prêt  ta  €ûmr  d*£spagne,  à 
Jf.  le  mitiittre  éê$  affaires  étrangères. 

«  Madridf  le  15  janvier  1834* 

«  Le  ministère  espagnol  vieat  d*è(re  changé  en  |iartie.  Il*  de 
Zea  a  éié  remplacé  par  H.  HarUncx  de  Rosa^  et  le  ministre  de 
la  justice  par  Bl.  Gaielî*  Le  ministre  de  la  marine  est  H.  Vaques 
Fiqneroza  ;  le  ministre  des  finances  est  M.  Arnalde,  par  inlérim. 
Les  antres  ministres  sont  conservés,  s 

fit.  Martinex  de  La  Rosa  im|>osa,  avant  d'accepter  le  ministère, 
les  conditions  soivanles  :  1^  qnedona  Maria  f6t  reconnue,  et  que 
les  relations  entre  les  denx  royaumes  de  la  Péninsule  fussent 
établies  sur  des  bases  indestrnctibles;  2o  que  Von  proclamât  une 
amnistie  pleine  H  entière;  3^  que  les  milices  nationales  de  1823 
fussent  réorganisées,  bien  que  sous  une  autre  dénomination; 

que  l'on  assemblât  les  corlèspor  estamentûsen  donnant  autant 
de  lalilndc  pour  les  élections  que  les  anciennes  lois  pouvaient  le 
pernieltrc,  cl  que  In  nouvelle conslilution  du  royaume  fût  soumise 
à  ccUe  as8cu)liic-c. 
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dessus  loul  cela  la  spoliation  des  biens  du  clergé , 
c'est-à-dire  un  changement  complet  dans  les  bases 
de  l'ancienne  société  espagnole.  L'esprit  philosophi* 
que  du  nouveau  ministre  se  prétait  à  cette  guerre  au 
clergé ,  à  l'imitation  de  ce  qui  s'était  passé  en  France 
en  i789.  M.  Marlinez  de  La  Rosa  n'approuverait  pas 
sans  doute  tout  ce  qui  serait  fait  en  son  nom;  mais 
aux  affaires,  on  ne  s'appartient  pas:  on  marche  en 
vertu  d'une  certaine  destinée  qui  fait  que  les  hommes 
sont  enchaînés  aux  positions ,  et  qu'ils  obéissent  à  la 
loi  qu'elles  imposent.  Les  mesures  contre  le  clergé 
en  Espagne  seraient  une  faute  au  milieu  d'un  peuple 
ardent,  catholique. 

U  arrivait  en  effet  une  protestation  remarquable 
parmi  toutes  les  pièces  diplomatiques  de  la  Pénin- 
sule; c'était,  une  allocution  du  pape,  prononcée  dans 
le  sacré  collège  contre  les  dernières  mesures  prises 
par  le  gouvernement  provisoire  à  Lisbonne  ^  au  nom 
de  la  reine  dona  Maria  da  Gloria,  sous  Tinfluence  de 
cettearméed'aventuriers,  composée  d'Anglais,  d'Alle- 
mands, de  Belges  ou  de  Français^  mécréants.  Ce  gou- 
vernement provisoire  avait  bouleversé,  par  des 
mesures  audacieuses,  toute  la  constitution  ecclésias- 
tique du  royaume  ;  les  bieus  du  clergé  étaient  par- 
tagés,  la  juridiction  des  évécbés  modifiée,  tout  cela 
sans  la  légitime  approbation  du  saint-siége.  Le 
royaume  très-^lidèle  était  ainsi  sorti  de  Tordre  rep- 
lier de  juridiction  catholique.  Le  nouveau  gouverne- 
ment en  Espagne  tendait  au  même  but  ;  je  dis  même 
qu'avec  ses  idées ,  il  était  impossible  de  ne  pas  cher- 
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cher  des  ressources  dans  la  vente  des  biens  du 

clergé,  et  la  sécularisation  des  monastères,  la  seule, 
la  véritable  révolution.  Cette  impérieuse  nécessité  de 
toucher  à  l'existence  et  à  la  fortune  des  ordres 
monastiques  devait  créer  des  diflScultés  bien  graves 
au  nouveau  gouvernement;  les  moines  en  Espague 
étaient  la  vigoureuse  partie  de  ia  nation;  presque 
tous  nés  du  peuple  ^  fils  de  laboureurs  y  ils  restaient 
en  communication  avec  ce  peuple;  on  les  voyait  assis 
dans  la  boutique  des  artisans ,  associés  au  travail  de 
la  culture  des  terres.  Au  couvent»  le  peuple  trouvait 
ses  ressources  contre  la  misère,  des  vêtements,  un 
repas  régulier;  il  y  avait  chez  les  moines  de  la  vieille 
Espagne  un  instinct  de  nationalité  qui  leur  conciliait 
le  peuple,  et  lors  de  la  guerre  de  l'indépendance, 
c'étaient  eux  qui  avaient  défendu  le  sol  national  avec 
toute  rénergie  d'un  beau  patriotisme. 

L'existence  du  clergé  régulier  en  Espagne  se  liait 
essentiellement  à  Rome,  qui  avait  pour  elle  la  force 
de  Tunilé  et  la  puissance  des  souvenirs;  la  cause  de 
don  Carlos  devait  désormais  y  trouver  appui ,  parce 
qu'il  représentait  le  principe  de  la  vieille  et  religieuse 
Espagne.  Sans  doute  les  feuilles  philosophiques 
allaient  traiter  avec  dédain  les  protestations  du  saint- 
père  contre  les  violences  révolutionnaires  :  mais  ces 
protestations  patientes,  modérées,  devaient  à  la  fin 
^jorter  leur  fruit.  Ce  ne  sont  [)as  les  coups  les  plus 
impétueux  qui  atteignent  le  plus  sûrement;  la  vio- 
lence passe,  les  choses  morales  restent.  Que  faisait 
la  cour  de  Rome  en  refusant  de  reconnaître  d'abord 
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dona  Maria  et  Isabelle  II?  Elle  défendait  les  vieilles 
coutumes,  les  droits  antiques  et  nationaux  du  clergé, 
contre  une  révolution  dont  les  conséquences  étaient 
de  remuer  les  mœurs  de  l'Espagne  au  proflt  d'une 
inTasicin  d'aventuriers  protestants,  anglicans,  réfor- 
mistes «  qui  se  complaisaient  à  bouleverser  le  sort  et 
la  vie  du  clergé,  comme  les  huguenots  dans  la  Flan- 
dre et  les  Pays-Bas  au  xvi"^  siècle ,  quand  le  duc 
d'Albe.vint  y  apporter  sa  puissante  épée. 

Pour  quelque  temps  on  se  séparerait  du  pape ,  les 
gouvernements  lanceraient  des  paroles  hautaines  sur 
la  décadence  morale  des  pontifes;  cet  état  dlnsurrec- 
tion  religieuse  n^aurait  qu'une  courte  durée  pour  un 
pays  aussi  pieux  que  la  Péninsule  où  juifs  et  hugue- 
nots sont  maudits  :  les  grandes  difficultés  pour  les 
nouveaux  pouvoirs  eux-mêmes  seraient  leurs  rela« 
tions  avec  le  saint-siége;  ils  auraient  besoin  de 
recourir  à  lui,  de  signer  des  concordats  (1),  de  rallier 
la  majesté  religieuse  à  la  force  publique,  parco 
qu'on  ne  peut  créer  une  puissance  d'État  sans  la 
fonder  sur  les  élémetits  d'un  culte  public  et  avoué. 
L'Espagne  et  le  Portugal  n^avaient  point  renié  la  foi 
de  leurs  pères;  quelques  cités  négociantes  pouvaient 
demeurer  oublieuses,  mais  les  villages,  la  campagne^ 
appelaient  de  leurs  vœux  le  maintien  de  la  religion 
qui  se  liait  à  leur  histoire,  à  leur  bien-être,  à  leur 
avenir:  l'expulsion  des  Mores  ne  venait-elle  pas  de 
la  force  catholique? 

(1)  Ces  tiégociiilioos,  on  les  a  reprises  lotit  dernièrement^  et  le 
premier  besoin  de  TEspajne  pacifiée  a  été  un  concurdai- 

21. 
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La  latte  donc  était  partout,  non^^seulement  ouverte 

et  hardie  entre  le  gouvernement  et  don  Carlos ,  mais 
encore  entre  ce  même  gouvernement  et  le  parti 
révolutionnaire  qui  s'agitait  d'instinct  parce  qu'il 
avait  la  conviction  que  la  régente  aurait  besoin  de  lui 
contre  les  carlistes.  M.  Martinez  de  La  Rosa,  quoique 
des  cortès  de  1821 ,  n'avait  aucune  idée  de  boule- 
verser la  monarchie  espagnole;  sa  pensée  était  de 
limiter  la  question  dans  une  lutte  personnelle  contre 
don  Carlos  en  s'appuyant  sur  les  idées  modérées. 
Hais  qui  peut  imposer  des  limites  quand  une  impul- 
sion est  donnée?  Tout  progresse,  et  dans  un  pays 
violent  surtout  comme  l'Ëspagne  les  passions  fer- 
mentent avec  une  vivacité  instinctive;  M*  Martinez 
de  La  Rosa ,  pour  la  masse  du  parti ,  c'étaient  les 
cortès,  la  constitution  de  1812,  cl  l'on  y  tendait  invin- 
ciblement. 

■ 

C'était  ainsi  que  TËurope  continentale  envisageait 
la  question  espagnole;  si  les  cabinets  n'avaient  aucune 

répugnance  personnelle  à  voir  changer  l'ordre  de  suc- 
cession qui  arrachait  à  l'antique  race  de  Louis  XIV 
la  couronne  d'Ëspagne ,  ils  apercevaient  aussi  dans 
celte  lutte  un  danger  imminent  pour  Favenir  de  la 
société  monarchique.  A  la  question  successoriale 
s'en  mêlait  donc  une  autre ,  celle  du  progrès  de  la 
puissance  révolutionnaire,  et  le  comte  Pozzo  di  Borgo 
comme  le  comte  Appony  durent  faire  connaître  les 
motifs  qui  déterminaient  la  Russie  et  l'Autriche  à 
s'abstenir  sur  la  question  espagnole ,  jusqu*à  ce  que 
le  gouvernement  prît  un  caractère  de  sécurité  capa* 
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We  d'inspirer  confiance  (4).  Consultés  sur  la  question 
de  savoir  si  une  intervention  française  serait  mal 
jugée  en  Europe,  les  deux  ambassadeurs  s'exprimè- 
rent d'nne  façon  très-nette  sur  Fopposition  qu'une 
telle  démarche  trouverait  dans  leur  cour  respective» 
Cependant  les  notes  de  la  France  disaient  ceci  : 
H  L'intervention  possible  9  loin  d'avoir  un  caractère 
de  révolution,  serait  un  gage  de  modération  et  de 
sécurité  ;  la  France  ne  pouvait  souffrir  la  guerre  civile 
sur  ses  frontières,  et  la  possibilité  pour  le  parti  légi- 
timiste de  placer  son  quartier  général  sur  les  Pyré- 
nées. Ce  n'était  pourtant  pas  là  tout  le  danger,  on 
devait  craindre  que  la  modération  elle-même  fût 
débordée  par  l'extrême  mouTement  à  Madrid  et  dans 
l'Andalousie,  et  n'était-ce  pas  là  ce  que  FEurope 
redoutait  elle-même  ?  La  France  devait  doncs'opposer 
au  succès  de  l'extrême  mouvement  dans  la  Pénin- 
sule ,  an  besoin  par  la  force  militaire ,  car  les  cortès 
de  1812  triomphant,  le  parti  républicain  s'en  aide- 
rait pour  reprendre  sa  revanche.  Madrid  deviendrait 
un  refuge  pour  l'anarchie,  un  foyer  pour  la  propa* 
gande  ;  l'intervention  serait  donc  toute  pacifique , 
précautionneuse,  et  dirigée  à  la  fois  contre  les  partis 
carliste  et  républicain  :  elle  n'appuierait  que  le  chan-  ' 
gement  danslaloisuccessoriàle  sur  laquelle  l'Europe 
<  lait  presque  d'accord  :  au  reste,  la  pensée  d'une 
intervention  était  encore  dans  le  domaine  absolu  des 

(I)  Les  ambassaiicui»  de  AiiNsic  cl  cl*Auli-icIie  s'^abaliiitcul  abso- 
tttDicui  à  ttadrid  de  tout  aclc  de  rccoiinamaiicc. 
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éventualités.  Ce  ne  serait  qu'au  cas  d'une  nécessité 
urgente  et  combattue  que  la  1^  rance  se  déciderait  à 
une  mesure  si  coûteuse.  » 

A  ces  considérations,  les  cours  de  Pétersbourg  et 
de  Vienne  répondaient  «  qu*en  admettant  le  principe 
d'intervention  comme  un  droit  général  (ce  que  la 
France  de  juillet  1830  avait  combattu),  il  était  diflB* 
elle  de  croire  au  but  pacifique  et  modéré  que  se 
proposait  la  France;  par  la  force  des  choses,  son 
armée  y  ses  généraux,  son  drapeau  étaient  révolu^ 
tionnaires  ;  Taspect  de  ses  soldats,  quelle  que  fût  leur 
discipline,  produirait  un  sentiment  de  joie  et  d'espé- 
rance au  milieu  des  patriotes  espagnols  ;  malgré  lui 
donc,  le  gouvernement  français  se  ferait  complice  de 
Fanarcfaie.  Il  fallait  laisser  au  temps  le  soin  de  régler 
les  résultats  d'une  guerre  civile  inhérente  aux  mœurs 
espagnoles  ;  il  était  libre  au  gouvernement  français 
de  soutenir  moralement  par  sa  diplomatie  la  nou- 
velle royauté  à  Madrid,  comme  il  était  libre  aux  autres 
puissances  d'appuyer  lesdroits  de  don  Carlos,  pourvu 
que  tout  se  fit  par  les  voies  de  persuasion  et  sans 
rintervention  des  armes  :  qu'au  reste  ne  s'agissant 
encore  que  d'une  éventualité,  il  était  inutile  d'avoir 
ainsi  prématurément  une  opinion  fixée  (1).  y> 

Le  gouvernement  anglais,  d'accord  sur  bien  des 
points  avec  la  France,  repoussait  également  l'inter- 
vention armée  par  les  Pyrénées  :  ce  n'était  pas  qu'il 
craignit  le  triomphe  descortès  même  de  1812;  mais 

^1)  ^olc«  dui)  deux  aiuba56aiics.  —  Uclubic  IttUU. 
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l'ancienne  école  de  M.  Ganning  aurait  vu  avec  un  dé- 
plaisir marqué  une  armée  française  passer  de  nouveau 

la  Bidassoa  comme  en  1823  ;  et  Técole  de  M.  Cannîng 
était  puissante  dans  le  parlement*  Dans  cette  incer- 
litude  le  cabinet  français,  qui  n'était  pas  en  mesure 
de  s'affranchir  de  toute  inUuence  europcenne,  borna 
sa  précaution  à  rassembler  une  division  de  quinze 
mille  hommes  sur  les  Pyrénées  (1),  avec  ordre  de 
surveiller  toutes  les  démarches  du  parti  de  don 
Carlos  et  ses  liaisons  avec  les  légitimistes  de  France. 
«  D'après  les  instructions  du  ministre,  disait  le  géné- 
ral Harrispe,  le  service  de  la  division  des  Pyrénées 
occidentales  est  absolument  un  service  d'observation 
et  de  surveillance.  La  plus  grande  vigilance  doit 

(1)  Division  dw  Pi^réHées  occidentalet» 

Le  lieoteiiatit  général  comte  Harrispet  cominaiidanl  en  clief» 
quartier  général  à  Baronne* 

1»*  Brigade,  Le  général  Nogu^;  4*  léger^  Bayoïine,  Saint- 
Jean-de-Lni«  la  frontière; 48a  de  ligne,  Bayonne. 

Sv^rtj^acK».—*  Le  général  Leydel;  18«  léger,  Navarreos^  Saint- 
i<>an-Pied*de-Pori,  et  environa;  19»  de  ligne,  Pan  et  Oleron; 
S7«  de  ligne,  Das  et  Orthez, 

Brigadt  de  cavalerie.  ^  Le  général  Groucby  ;  tl*  ehasseurisy  à 
Auch  ;  14»  ebatseurs,  à  Tarbes» 

2«  et  S*  batteries  dn  4«  régiment  d^artillcrie  ;  3«  et  compa* 
gnies  du  escadron  des  parcs;  3«  compagnie  du  2*'*  bataillon  dtt 
2«  régiment  tlu  génie;  ÎJ"  compagnie  des  équipages  militaires  et 
(léLaciiiiiueuL  ilc  la  2^  cumpaguic  des  guvitciâ  d'aduiiniitlration,  à 
Bayuunc. 

Le  lieutenant  général  Castellane  comman<Iait  la  division  des 
Pvi'énccs  orientale»  dont  le  quartier  général  était  à  Perpignan, 
ayant  sous  lui  les  maréchaux  de  can)|>  SainL-Joscph  et  M][lius, 
pour  riafaiilcric)  tiussicr,  pour  la  cavalerie. 
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avoir  lieu  sur  loute  la  ligne,  afin  que  ni  armes,  ni 
munitions,  ni  détachements  armés  ne  puissent  péné- 
trer en  France.  Tous  les  chef.s  de  détachement  sur 
la  frontière  doivent  s'informer  avec  soin  de  toutes 
les  nouvelles,  et  en  instruire  leurs  chefs  supérieurs 
ou  le  lieutenant  général  directement,  si  les  nouvelles 
ont  l'importance  nécessaire.  Tout  engagement  avec 
les  Espagnols  insurgés  doit  être  scrupuleusement 
évité*  Les  chefs  de  poste  et  de  détachement  se  bor- 
neront à  imposer  par  leur  contenance,  et  éviteront 
tout  ce  qui,  de  leur  part,  pourrait  provoquer  des 
collisions.  Il  est  expressément  défendu,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  tout  officier,  sous-officier  ou 
soldat  de  passer  la  frontière.  Le  lieutenant  général 
s*esl  trop  bien  convaincu  de  rexcciienl  esprit,  de  la 
brillante  tenue  et  de  l'exacte  discipline  des  troupes, 
pour  douter  un  seul  instant  qu'elles  se  montrent 
dignes  de  la  confiance  du  gouvernement.  »  Le  générai 
Harrispe  contenait  sa  troupe.  Si  l'on  ne  devait  fran- 
chir les  frontières  qu'à  la  suite  d'un  événement 
capital,  on  devait  en  tout  cas  faire  respecter  celles 
de  la  France;  du  haut  des  monts  on  pouvait  tout 
voir,  examiner,  attendre;  et  si  le  gouvernement 
français  se  décidait  à  une  intervention,  la  division 
du  général  Harrispe  formerait  Favant-garde  du  corps 
expéditionnaire*  La  révolution  de  1850  était  arrivée 
tout  juste  au  cordon  sanitaire,  qui  en  1822  avait 
précédé  la  campagne  d'Kspagne  sous  le  duc  d*An- 
goulême  ;  tant  il  est  vrai  que  les  choses  de  ce  monde 
ne  changent  pas  de  nature  I 
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Tandis  que  FaUenlioa  des  gouvernements  semblait 
se  concentrer  sur  la  Péninsule ,  d'autres  difficultés 
surgissaient  aux  frontières  de  r£sl,  et  au  sein  de  la 
vieille  Confédération  helvétique.  Les  embarras  résul- 
taient de  Tattilude  menaçante  que  le  parti  démago- 
gique avait  prise  dans  le  gouvernement  des  cantons. 
Le  triomphe  turbulent  de  la  démocratie  avait  été  le 
sujet  d'une  suite  de  notes  du  comte  de  Bombelles, 
de  M.  de  Séverine,  ministre  d'Autriche  et  de  Russie, 
qui  rappelaient  aux  Suisses  leurs  anciens  engage- 
ments et  les  principes  sur  lesquels  se  fondait  leur 
neutralité  recoruiue.  Les  ministres  de  la  Confédéra- 
tion germanique  et  du  royaume  de  Savoie  avaient 
insisté  sur  une  réponse  à  Fégard  des  réfugiés  qui  de 
tous  côtés  accouraient  dans  la  Suisse  comme  à  leur 
foyer  naturel?  Qu'en  ferait-on?  et  allaient-ils  con- 
spirer à  l'aise  comme  un  privilège  de  Thospitalité? 

Il  y  avait  ceci  de  particulièrement  dangereux  dans 
Forganisation  de  la  Suisse,  qu'elle  était  composée 
de  trois  peuples  bien  distincts,  Français,  ItalienSt 
Allemands,  et  dès  lors  les  réfugiés  des  trois  États 
pouvaient  trouver  sympathie  d'antique  nationalité. 
Dans  tout  le  littoral  du  canton  de  Yaud,  depuis  Neuf- 
chàtel  jusqu'à  Genève  c'était  la  France;  les  partis 
impérialiste  et  carliste  pouvaient  y  recruter  des 
forces;  depuis  le  Saint-Golhard  jusqu'à  Berne  c'était 
TAllemagne,  et  là  les  proscrits  de  la  Confédération, 
joints  aux  Polonais  réfugiés,  devenaient  des  instru- 
ments de  troubles  pour  les  États  germaniques.  Enfin 
le  canton  du  Tcsi^in  avec  les  villes  de  Lugano,  de 
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Roveredo,  touchait  les  poi^sessions  autrichiennes  du 
Milanais  etdu  Tyrol»  el  en  s'élendani  jusqu'à  Genève, 
la  Savoie  elle-même  était  enveloppée  dans  un  réseau 
de  propagande.  Une  intervention  dans  les  affaires  de 
la  Suisse  était  donc  simple,  légitime  ;  ce  pays  ne  pou- 
vait être  affranchi  de  tout  devoir  envers  les  JEtats 
voisins.  La  première  condition  d'une  souveraineté 
pour  être  respectée,  c'est  d'accomplir  ses  devoirs 
envers  les  autres  souverainetés. 

La  Suisse,  d'ailleurs,  avait  ses  dangers  particu- 
liers :  par  cela  seul  qu'elle  avait  cette  triple  nationa- 
lilé  dont  j'ai  parlé  :  italienne,  allemande,  française, 
elle  pouvait  subir  une  facile  dislocation.  Trois 
armées,  allemande,  française,  lombardo-vénitienneet 
savoyarde ,  pouvaient  la  faire  disparaître  quand  la 
résolution  serait,  fermement  prise  par  l'Europe,  de 
sorte  que  la  Suisse  ne  pouvait  se  maintenir  que  par, 
le  respect  absolu  de  sa  neutralité  et  en  respectant  le 
droit  de  tous.  C'est  ce  que  devaient  comprendre  les 
hommes  graves  du  gouvernement  helvétique,  et  c'est 
au  reste  ce  que  faisaient  sentir  avec  une  certaine 
force  les  ambassadeurs  de  Prusse,  de  Russie  et  d'Au- 
triche spécialement.  M.  de  Bombelles  donna  son 
lUUmatum  à  la  fois  au  nom  de  l'Autriche  et  de 
la  Confédération  germanique,  qui  s'inquiétaient  des 
menaces  et  des  intrigues  des  réfugiés  ;  «  Si  la  diète 
ne  prenait  pas  une  résolution  immédiate  au  sujet  de 
plaintes  si  justes,  si  l'on  permettait  cette  propagande 
du  désordre  et  de  troubles ,  l'Autriche  ne  prendrait 
conseil  que  de  ses  intérêts,  et  tandis  que  rarmée 
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lombardo-véntiîenne  oeciiperaîtle  Tessin»  les  troupes 

de  In  Cou  fedéralion  germanique  cnli  eraîenl  on  Siiisso, 
par  Constance,  sans  s'inquiéter  des  conséquences  de 
cette  intervention.  »  Si  les  notes  officielles  n'avaient 
pas  celte  précision,  le  langage  seul  de  M.  de  Bom- 
belles  était  des  plusmenar.anLs,eton  le  savait  l'organe 
intime  de  M.  de  Metternich. 

M.  deRumign  y  avait,  dans  le  principe,  déclaréd*une 
manière  absolue  (ju'il  s'opposait  ii  tonte  espèce  d'in- 
tervention qui  pourrait  blesser  ia  neutralité  et  Fin- 
dépendance  de  la  Suisse  (i).  Ce  langage,  dicté  par 
les  înslrnctions  de  M.  deBroglie,et  le  câractère  per- 
sonnel de  .M.  de  Rumigny  devaient  naturellement  se 
modiûer  par  les  circonstaiices  qui  n'étaient  plus  les 
mêmes  :  il  était  impossible  que ,  pour  maintenir  la 
neutralité  de  la  Suisse  et  une  indépendance  que  per- 
sonne ne  contestait,  M.  de  Humigny  pût  soulever 
une  guerre  universelle;  on  savait  positivement  que 

« 

(1)  Lei»  SuUtcs  avouaient  l*appai  que  leur  prélail  la  France... 

«  BI.  de  Kuniî{[ny,  amba.ssadeur  de  France  en  Suisse,  a  reçu  de 
son  gouvernement  les  inKtruciions  les  plus  précises  pour  appuyer 
effil^ceiiieiU  r.uila)  lié  fédérale  el  les  /jouvirneraenls  canfonniix 
dans  toulea  Uh  mesures  qu'il»  jufferont  nécessaires  de  proiulie 
*    pour  garantir  i^iiHlépendance  de  la  Con  fédération  elle  mainlicn 
de  tous  les  droits  que  sa  ponition  lui  confère  vis-à->i.')  de  rétraiijjer. 
Le  cabinel  franç.iis,  en  prctinni  celle  décision,  u'^n  poinl  clubii  de 
cnlcfT^orics  enirc  le  gouvcrncnieiit  de  Berne  et  ceux  des  autres  can- 
lonn^  il  semble,  au  contraire,  avoir  eu  Pinlenf i<ïn  d'approuver  lu 
ligne  de  ronduilc suivie  par  Hernc,  depuis  Toriginc  deraÛairedes 
réfugiés.  » 

{L'ihivéup.) 

L  tiiuui iTt;.  ^  il.  22 
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dans  les  questions  qui  tenaient  à  sa  sûreté  person- 
nelle, l'Autriche n^hésîtait  pas;  ce  qu'elle  disais»  elle 

le  faisait  ;  il  y  allait  de  sa  splcndide  Lombardie,  et  la 
guerre  serait  faite.  La  France,  au  reste ,  n'avait  nul 
moyen  de  s'opposer  i  une  occupation  du  Tessin,  si  ce 
n'était  en  violant  aussi  la  neutralité  de  la  Suisse,  par 
Foccupation  des  cantons  de  Yaud  et  de  Genève.  Il  était 
impossible  d'ailleurs  qu'un  esprit  considérable  ne 
s'aperçût  pas  que  ce  qui  se  passait  en  Suisse ,  c'était 
le  desardre  :  que  signifiait  cette  arrivée  subite  par 
tous  les  points,  d'hommes  armés  appartenant  à rÂlle- 
magncy  à  la  Pologne,  à  l'Italie,  pour  appuyer  l'esprit 
de  désorganisation  et  de  démocratie  qui  agitait  déjà 
les  cantons  confédérés  ? 

«(  Le  silence  que  le  directoire  fédéral  a  cm  devoir 
garder  par  rapport  au  passage  dema  note  du  28  mars, 
qui  concerne  les  comités  de  propagande  révolution- 
naire (disait  M.  de  Séverine  l\  M.  le  bourgmestre 
Hirzel,  président  du  directoire  fédéral,),  lesinlerpré- 
tations  divergentes  que  la  presse  lui  donne  journel- 
lement, me  portent  à  rappeler  l'attention  de  Votre 
Excellence  sur  ce  sujet,  et  à  lui  exposer  le  fond  de  la 
doctrine  de  mon  cabinet  à  son  égard.  Nous  n'hésiigns 
pas  à  qualifier  du  titre  sus-mentionné,  d'abord  les 
comités  dits  polonais  qui  se  sont  formés  depuis  deux 
ans  en  Suisse,  et  notamment  celui  de  Berne  quia 
assumé  sur  lui  le  nom  de  central;  ensuite  le  comité 
soi-disant  d'honneur,  qui,  composé  d'étrangers  sur  le 
sol  indépendant  de  la  Suisse,  n'a  pas  craint  de  diriger 
les  faits  et  gestes  de  la  bande  arrivée  dans  le  canton 
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de  Berne ,  il  y  a  un  an  (1  ).  Si  des  motifs  de  compassion 

irréfléchie ,  mais  excusable,  onl  pu  présider  à  l'éta- 
blissement des  comités  de  la  première  de  ces  catégo- 
^  ries,  il  est  notoire  qae  dans  plusieurs  cantons  ils 

• 

(1)  Celle  note  de  M.  de  Séveriaç  fat  conroniiée  d'on  plein 
soccès. 

Réponse  à  M.  Texaron  de  Séverine ,  chargé  d*aff  'aires  de  Sa 
Majesté  l'empereur  de  Russie  auprès  de  la  Confédération  hel^ 

M  Zurich^  17  mai  1834. 

•  €  Leiboorgmettre  et  conseil  d'État  da  tanton  de  Zorieli,  agis^ 
«ant  en  qualité  de  vorort^  ae  sont  empretiés  de  transmettre  aux 
«  cantons  les  notes  qn'ils  ont  reçues  de  H.  le  baron  de  Séverine, 
chargé  d*affaires  de  Sa  Majesté  Temperenr  de  Bussie.  Sans  at- 
tendre la  réunion  de  la  dièfC)  qui  pourrait  peut-être  juger  à  pro- 
pos de  lïiire  nne  réponse  plus  étendue.  Ils  croient  ne  pas  de?oir 
balancer  â  remettre  A  M.  le  baron  de  Séverine  la  déclaration  sui- 
vante :  Une  partie  des  réfugiés  qui,  abusant  du  ^hospitalité  qu^ils 
ont  trouvée  en  Suisse,  ont  cherché  i  troubler  Perdre  et  la  tran- 
quillité publique  dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne, 
a  été  renvoyée  du  territoire  de  la  Confédération,  par  suite  des  ré- 
solutions adoptées  par  la  majorité  des  cantons, 

«  Depuis  cette  époque,  les  résoiutions  aux  termes  desquelles 
tous  les  étrangers  qui  ont  abusé  du  droit  d'asile  doivent  être  éloi- 
gnés du  territoire  de  la  Confédération^  ont  obtenn  rassentîmetit 
deseantons.  En  peu  de  joura  elles  auront  reçu  leur  exécution,  et 
la  Suisse  se  trouvera  débarrassée  de  gens  qui  se  sont  permis  des 
actes  qui  auraient  pu  aisément  troubler  les  relations  d'amitié  que 
la  Confédération  entretient  avec  tant  de  plaisir  avec  les  Ktats  voi- 
sins* Par  suite  de  cet  le  mesure^  les  comités  ctiang^ers,  coittre  les- 
quels H.  de  Séverine  a  parlicuHèi  enieal  jujjé  à  propos  de  réclamer, 
ont  natnrelicment  dtaparu  d'cux-mêroc  s.  Le  vorot  t  déclare  de 
nouveau  que  h  Confédération  a  rempli  tous  les  devoirs  que  lui 
impos;iil  le  droit  des  gens,  et  qu'elle  a  fait  tont  ce  que  l'on  pou- 
vait alicndre  décile  dans  des  circonstances  »i  difficiles.  Les  bourg- 
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n'ont  pas  tardé  à  se  transformer  en  véritables  foyers 
politiques,  où  le  prétexte  de  bienfaisance  n'était  plus 

qu'une  cause  secondaire ,  et  cédait  sa  place  à  Tambi- 
tion  de  quelques  individus  s'arrogeant  le  privilège  de 
nuire,  malgré  les  lieux  et  la  distance,  è  tous  les  États, 
mais  particulièrement  à  la  Russie,  Ce  sont  ces  comi- 
tés qu'on  a  vus  se  rendre  les  principaux  moteurs  des 
célébrations  périodiques  qui,  à  Soleure,  à  Bienne  et 
sur  d'autres  points  très-connus  du  canton  de  Berne, 
ont  aggravé  le  souvenir  des  plus  sinistres  anniver- 
saires de  rhistoire  polonaise.  Les  autorités  locales, 
émanées  de  ce  gouTcrnement,  qui  prétendent  être  en 
relation  de  paix  et  d'amitié  avec  la  Russie,  assistaient,  * 
non-seulement  à  ces  hideuses  cérémonies,  commé- 
morations de  révolte  et  d'assassinat,  mais  leur  offraient 
encore  une  arène  officielle,  et  souvent  Tappui  de 
leurs  propres  discours.  De  là  sont  partis  ces  milliers 
d'adresses  et  de  pamphlets  qui  prêchent  Fémeute,  le 
régicide,  la  guerre  universelle.  Et  c*est  la  Suisse 
neuire  et  inoffensive  qui  a  toléré  de  telles  agres- 
sions !  etrimpunité  serait  encore  promise  à  de  sem- 
blables essais  dans  l'avenir  l  Je  remarquerai,  avant 
de  finir  le  signalement  de  ces  comités ,  que  les  pre- 
miers ont  pris  naissance  à  Baie  et  à  Genève.  Des  faits 
contemporains  parlent  assez  haut,  pour  que  je  m'abs- 

metlrc  el  conseil  d'Étal  du  Torort,  en  renotivelaiil  leur  protesta^* 
lion  contre  tout  empiétement  aur  tes  droits  de  la  Suitse,  qui  est 
indépendante  par  son  administration  et  sa  législation  intérieures, 
ont  riionnenr  de  réitérer  TasBurancc  de  leur  baote  ieslimc  &  M.  U 
baron  de  Séverine,  i 
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« 

tienne  de  retracer  le  genre  de  rémtinération  qui  a 

suivi  ce  patronage  imprudent.  C'est  à  la  Suisse  qu'il 
appartient  de  juger  du  plus  ou  du  moins  de  légalité 
de  ces  associations  qui  se  trouvent  à  peu  près  dans 
chaque  canton ,  vïs-à-vis  des  autorités  établies;  mais 
si  le  cercle  de  leur  action  dépassait  les  bornes  des 
intérêts  nationaux  de  la  Confédération,  et  s'ils  pro- 
clamaient des  principes,  ou,  qui  pis  est,  se  portaient 
à  des  actes  attentatoires  à  Tordre  et  aux  droits  exis- 
tants chez  les  puissances  étrangères ,  nul  doute  que 
celles^:!  seraient  autorisées  à  employer  toutes  les 
remontrances  à  leur  portée,  pour  obtenir  le  redres- 
sement et  la  cessalion  de  tels  désordres.  C'est  encore 
à  la  vigilance  de  Tautorite  suprême  fédérale  que 
semble  devoir  être  commis  le  soin  de  découvrir  et  de 
rompre  le  lien  qui  peut  unir  les  comités  de  propa- 
gande révolutionnaire  en  Suisse,  avec  des  associations 
qu'une  juste  vindicte  poursuit  dans  un  important  voi- 
sinage. L'ensemble  des  considérations  qui  précèdent 
justifie  pleinement  Tinsistance  avec  laquelle  j'ai  été 
chargé  d'appuyer  auprès  du  directoire  fédéral  les 
vœux  de  Sa  Majesté,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
ici  que  les  cours,  dont  le  langage  s'est  fait  enlendrtî 
dernièrement  à  Zurich,  réclamant  toutes  avec  une 
égale  conviction  l'éloignement  des  effets,  n'attache- 
ront pas  moins  de  prix  à  la  destruction  finale  des 
causes  qui  viennent  d'altiicr  sur  la  Suisse  le  niai 
d'une  complication  que  ses  véritables  amis  ne  peuvcnL 
assez  déplorer.  Dans  Tattente  d'une  réponse  que  les 
ordres  du  ministère  impérial  m'enjoignent  de  dciaaii- 
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der  avec  la  plus  vive  insistance,  je  prie  Voire  Excel- 
lence d'agréer  l'assurance  de  ma  haute  considéra- 
tion. » 

L'ambassadeur  de  France  n'était  pas  non  plus  sans 
s'apercevoir  que  si  les  cantons  de  Vaud,  Genève,  Lao* 
sanne,  étaient  disposés  pour  la  France,  ce  n'était  que 
d'une  certaine  façon,  et  qu'il  y  avait  là  un  parti  répu- 
blicain, un  parti  bonapartiste,  plutôt  qu'une  opinion 
favorable  à  la  monarchie  du  9  août  C'est  ce  qu'avait 
fait  remarquer  le  comte  de  Bombelles  avec  une 
grande  justesse  à  M.  de  Rumigny  :  «  La  Suisse,  avait 
dit  l'ambassadeur  autrichien,  n'est  pas  pour  la  France, 
mais  pou^  la  république  ;  favorisez  ses  tendances,  et 
le  drapeau  démocratique  flottera  bientôt  jusqu'à  Paris. 
Nous  avons  tous  ici  le  même  intérêt  de  police.  Nul  ne 
veut  s'emparer  de  ce  territoire,  mais  chacun  de  nous 
doit  désirer  qu'il  ne  s'y  forme  point  de  volcan  ;  que 
la  France  insiste  avec  nous,  car  nous  marchons  au 
même  but.»  Dans  cette  situation,  M. de  Rumigny, 
sans  se  joindre  ofiDciellement  aux  démarches  com- 
munes de  rÂutriche,derÂllemague  el  du  Piémont  (1), 

« 

(1)  Ce  fnt  sortoot  après  Peipédition  des  Polonais  en  Savoie  que 
la  Suisse  prit  des  mesarcs  répressives. 

K  Tous  les  Etats  de  la  Confédération  ont  adlicré  aux  mesureB 
•iropOKées  jiar  le  voroi  t,  àTcxccplion  de  Rerue  et  de  Bàle.-Cain- 
|iagne.  Ces  mesures  on l  pour  but  de  forcer  les  Polmiiiis  (jui  onl 
pris  part  à  l^expédition  de  Savoie,  dMvacucr  le  Urriloirc  helvé- 
tique. 

tt  Le  vororl  a  reçu  successivemcnl  iicpt  noies  dîpKooialiques  qui 
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De  s'opposa  plus  à  ce  que  la  diète  doDuàtsalisiacUoQ 
pleine  et  entière  à  la  police  européenne;  la  Suisse  ne 
pouvait  être  une  exception  au  droit  commun.  La  répu- 
blique française  elle-même  ne  l'avait  jamais  admis.  Il 
eût  été  singulier  de  voir  en  Europe  un  point  central 
au  milieu  d'États  monarchiques,  et  sur  ce  point  se 
former  sans  obstacles  des  complots,  des  conspirations 
contre  les  pouvoirs  voisins*  M«  de  Humigny  insista 
pour  que  la  Suisse  proclamât  un  système  de  police 
contre  les  réfugiés  :  et  Quoi  de  plus  simple  que  des 
étrangers  abrités  sous  votre  hospitalité  soient  soumis 
au  désarmement,  à  Tobéissance  aux  lois,  aux  droits 
sacrés  d'asile  ;  quelle  que  soit  la  forme  d*un  gouver- 
nement, on  lui  doit  respect  dès  qu'on  touche  son  sol. 
Il  appartient  à  sa  libre  souveraineté  de  vous  imposer 
ses  conditions,  sauf  à  votre  liberté  de  les  refuser*  » 
La  diète  suisse  entra  donc  dans  les  voies  européennes; 
elle  dut  cesser  d*élre  un  foyer  de  rébellion,  au  moins 
ouvertement.  Le  parti  démocratique  ne  fut  pas  abso- 
lument sincère  dans  ces  résolutions  répressives.  La 
diète  accéda  par  crainte  plutôt  que  par  convic- 
tion (i)  :  qu'importe!  Les  réfugiés  furent  désarmés, 

loi  ont  éii  adressées  par  la  Confédéral  ion  germaniqne,  rAolriclie, 
la  Sardaigne*  le  graud-dnctié  de  Bade,  le  Worlemberg:!  la  Bavière 
cl  les  Deoi**SieHes.  Tontes  demandent,  en  termes  pins  oo  moins 
menaçants,  rcxpulsion  des  Polonais  et  des  autres  réfugiés  élran- 
^ert^  qal  ont  abusé  de  rbospitalité  snisre  en  prenant  |iart  i  une 
entreprise  criminelle  eonlre  un  État  TOtsin.  » 

(I)  Arrêté  du  conseil  d^État  de  Genève,  du  «i  février  1834. 
«  Le  conseil  li^ËUt,  con»itlérant  (|u\mcrcitttioiid^cl rangers  s^cst 
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H  il  le  fallait  bien  après  rincroyai)le  enlrepi  ise  du 
géoéral  Ramorinosur  la  Savoie.  Ici,  revenons  sur  les 
temps. 

Il  est  bon  de  rappeler  encore  la  fermeté  déployée, 
par  le  gouvornemeut  de  Piémont,  contre  les  complots 
prêts  à  éclater  :  ses  châtiments,  peut-être  extrêmes, 
avaient  produit  des  craintes  salutaires  et  d'aigres 
nu  conlenU'iuenls.  Je  no  sais  si  cVst  a  réloge  ou  a  la 
dépréciation  de  l'espèce  humaine ,  mais  la  dure  fer- 
meté des  gouvernements,  alors  même  qu'elle  pour* 
î^uit,  flétrit,  persécute,  est  un  motif  de  sécurité  pour 
tous.  Il  n'y  a  que  la  faiblesse  qui  ne  peut  aller  droit. 
Avec  le  despotisme  même,  la  société  marchera,  le 
pouvoir  sera  respecté;  un  gouvernement  doux  et 
faible  est  toujours  à  la  veille  d'être  insulté  ou  brisé. 

Jamais  donc  le  royaume  sarde  n'avait  été  plus  sùr 
de  sa  force  politique  qu*à  ce  moment  où  le  général 
Ramorino,  h  la  tête  de  quelques  centaines  de  réfu- 
giés, tenta  une  expédition  armée  sur  la  Savoie.  C'était 
un  insensé  ou  quelque  chose  de  plus  triste  encore, 
que  le  général  Ramorino;  les  annales  de  la  Pologne 
ne  sont  pas  suflîsamment  claires  sur  sa  conduite  du- 

r«)rmt  e  sur  notre  tcrritoiic  pour  faire  une  invasion  nrinée  en  Sa- 
voie, e{  que,  après  être  rentrés  dnns  les  cantons,  les  iinli vtdtjs  qui 
la  composaient  «csont  soustraits  aux  mesures  prises  pour  etTectuer 
\cnv  <l('p;)rt  ;  considérant  que  ces  étrangers,  en  empruntant  notre 
territoire  pour  y  préparer  une  expédition  hostile  contre  un  pays 
voinin,  ont  compromii  la  sûreté  de  notre  canton  cl  la  neutralité  de 
la  Suisse  entière,  que  par  là  iUonl  perdu  tout  droit  à  l^asile  qui 
leur  avait  été  ou  <]iiî  aurait  pu  leur  cire  accordé...  »  (Suivent 
deux  arlicletf  conccruant  tVspuUioa  dea  réfuj^ics  étrangers.) 
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rant  la  glorieuse  guerre  de  l'indépendance  :  en  tous 
les  cas,  comment  donc  espérer  qu'avec  un  bataillon 
de  Polonais  courageux,  fermes,  i\  est  vrai,  mais  étran- 
gers aux  mœurs  de  la  Savoie^  on  pourrait  renverser 
un  gouvernement  établi  sur  une  immense  force  mili- 
taire? Que  pouvait  espérer  le  général  Kamorino? 
comment; croire  que  les  italiens  viendraient  à  son  aide 
pour  opérer  une  révolution  dans  leur  patrie  ?  C'était 
absurde,  s'il  n'y  avait  pas  sous-main  une  triste  trahi- 
son. Peut-être  voulait-on  perdre  ces  colonies  de  Po- 
lonais qui  partout  se  présentaient  avec  des  traditions 
nobles,  mais  ardentes  et  pcrlurbati  iccs?  Le  désordre 
était  comme  semé  sous  leurs  pas  (1);  chaque  cité  mr 
leur  passage* était  violemment  secouée!  Cette  expé- 
dition du  général  Ramorino  n^était  qu'un  épisode  de 
ce  grand  tumulte  occasionné  par  Témigration  des 
Polonais.  Après  cette  expédition  si  folle,  on  dut  pré- 

(1)  L'ei^édîlîoiLdu  g<$iiéral  Eamorino  cotiictila  aTec  une  autre 
(enlali^erëvolnlioniiaire.  Oo  écrivait  de  Grenoble^^  février  1834: 

«  Uiiecitiqaantsiiied^boiniiieAv  la  plupart  Savoyards,  éfablit  à 
Grenoble,  e(  employés  cooiiuc  valeU  de  ferme  ou  domestiques,  s 
•ont  réunis  â  Voreppc,  dans  la  nui(  du  2  an  3.  11»  étaient  armés 
de  fusils  cl  vêtus  de  capotes  milîlaircs.  Deux  olhcicr.s  les  coinmaii- 
(laienl.  Le  3,  à  bix  heures  du  iiulin^  ils  se  boril  luis  et)  uiui'clie, 
:i(M-ès  avoir  charge  leurs  armes  v.i  déployc  le  drapeau  tricolore 
liaiien.  Arrivé  à  SamUl-aui  enl-tlu-ronl ,  cello  houpe  sV'tail 
grossie  en  ciieniin  d^iiie  vingrlaine  <riiomnjcs.  On  assure  que  quel- 
i|ues  Fraudais  eu  fai.saieut  parlic.  Vers  six  licurcs  <lu  soir,  celle 
bande  a  pénétré  aux  échelle&de  Savoie,  eu  crianl  :  y  ive  la  jeune 
Italie!  cl  en  semant  des  proclamations  républicaines,  fin  poste 
de  douaniers  a  dié  surpris,  et  les  carabiniers  sardes  qui  Tmccu- 
[laient  ont  été  faits  prisonniers,  n 
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parer  le  désarmement  de  ces  gentilshommes  qui  pré- 
tendaient troubler  le  monde  en  vertu  de  leur  gloire; 
on  fut  obligé  de  recourir  à  des  mesures  acerbes  :  ici 
on  les  fit  embarquer  par  la  force;  là  on  les  arracha 
de  la  cité  parce  qu'ils  y  faisaient  résistance  ;  tètes  de 
lou ,  ils  eussent  embrasé  l'univers  de  Tincendie  de 
Varsovie;  les  gouvernements  touchaient  trop  alors 
aux  idées  et  aux  affaires  positives,  pour  que  les  in- 
fortunes des  Polonais  pussent  jamais  balancer  le 
besoin  général  d'ordre  public  qui  dominait  la  société  ; 
on  n'en  était  plus  aax  idées  poétiques.  Le  temps  des 
affaires  arrivait  (i). 

(1)  M.  de  Riinn(yny  avail  annoncé  en  ces  termes  la  peroûssîou 
(lu  paMage  des  Polonais  par  la  France  : 

Jfurt»  dê  Vamiauûdmir  d$  JFroHee  au  éUtêet&irê  féiéruL 

Il  Beroe^  30  mars  1834* 

«  HessIcorSf  le  gooTernemeai  do  roi  ayant  été  informé  des  dif- 
ficultés que  rencootraît  rexécotton  des  formalités  relatites  aa 
transit  par  la  France  des  réfugiés  polonais  qui  ont  pris  part  à 
rexpédition  contre  la  Savoieiy  a  bien  voulu  modifier  les  premières 
résolutions  qui  avaient  été  adoptées  A  cet  égard»  En  conséquence, 
j^ai  rbonneur  de  faire  savoir  i  Votre  Etcellenoe  qa*il  m*a  aoto» 
risé  i  remettre  ans  gouvernements  cantonaux  tous  les  passe-porte 
qu'ils  me  demanderont  pour  les  réfugiés...  Les  aniori lés  canto- 
nales seront  invitées  è  prévenir  les  réfugiés  polonais  qn^il  leur  est 
accordé  quinze  jours  pour  traverser  ta  France,  el  que,  s^iUa*ar- 
rétaient  en  rente,  de  manière  é  ne  pouvoir  arriver  à  Calait  an  jour 
indiqué,  ils  y  seraient  couduils  par  la  force  publique...  -La  bien- 
veillance que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  aimé  è  montrer  A 
la  ConfédératioD  dans  cette  circonstance,  et  la  générosité  avec 
laquelle  il  consciu  à  sechaig-er  des  frais  de  voyage  et  d'emter- 
quemcnl  de  ces  réfugiés,  achèveiout  sans  doute  de  convaincre  les 
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La  question  la  plus  importante  pour  les  intérêts 
positifs  élait  celle  d'Orient  ;  on  pouvait  croire,  au  pre- 
mier aperça,  que  tOQt  le  mouvement  militaire  était 
fini  ou  aa  moins  sospenda  :  les  armées  d'Ibrahim- 
Pacha  se  retiraient  delà  Syrie;  Méhcmet-Ali  mettait 
un  point  d'arrêt  à  ses  conquêtes.  D'un  autre  c6té, 
rarmée  russe  évacuait  non-seulement  Gonstantino- 
pie,  mais  ses  divisions  repassaient  le  Balkan;  les 
troubles  de  la  Bosnie  étaient  clcinls;  rintervention 
simultanée  des  Hottes  de  France  et  d'Angleterre  ré- 
primait la  sédition  tumultueuse  de  File  de  Samos; 
la  Russie  tenait  ses  engagements  pour  la  Valachie  et 
la  Moldavie.  Ainsi  la  paix  partout  :  aux  mouvements 
militaires  qui  avaient  marqué  l'année  précédente  suc- 
cédait un  temps  au  dehors  calme  et  plein  de  sécurité; 
on  paraissait  disposé  à  mettre  un  terme  h  toute  se- 
cousse. Mais  en  creusant  plus  au  fond  des  choses,  il 
en  ressortait  plutôt  un  changement  dans  la  situation 
que  la  fin  réelle  de  la  crise  orientale;  le  champ  de 
bataille  diplomatique  allait  se  placer  tout  entier  sur 
le  traité  d'Unkiar-Skelessi  si  capital  pour  la  question 
turque,  car  cette  convention  mettait  les  Dardanelles 
aux  mains  des  Russes.  Supposez  ce  système  de  mare 
clauium  admis  dans  le  droit  public  européen ,  la 
Russie  pouvait  également  le  Faire  prévaloir  pour  le 
détroit  du  Sund  à  Pextrémité  du  Danemark  et  de  la 

w 

c«tilOBf  eonfédérét  de  Tint^rM  qii*t1  prend  à  U  tranquiUilé  cl  an 
bieii*élre  de  la  Snitse. 
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Suède  (i),  et  par  une  disposition  secrèle  s'assurer  la 
pleine  domination  de  la  Baltique  cl  de  la  mer  Noire. 
Or  un  tel  droit  maritime  ne  pouvait  être  admis  par 
TAngleterre  et  la  France. 

Un  sentiment  de  colère,  réveillé  par  cet  outrage  au 
pavillon,  éclata  tout  à  coup  au  sein  du  cabinet  bri- 
tannique. Aussitôt  que  tarent  connues  les  clauses  du 
traité  d'Unkiar-Skelessi ,  l'Angleterre  déclara  «  qu'il 
n'y  avait  plus  à  hésiter,  qu'il  fallait  armer,  pénétrer, 
s'il  le  iallait,  par  la  force»  à  travers  les  Dardanelles 
jusque  dans  la  mer  Noire»  faire  une  guerre  roaritinie, 
brûler  même  la  flotte  russe.  Ce  premier  emportement, 
lord  Palmerston  voulut  le  faire  partager  à  la  France, 
qui,  en  effet,  multiplia  ses  armements»  et  bientôt  la 
Méditerranée  fut  couverte  de  vaisseaux  destinés  à 
contenir  la  flotte  russe.  Lord  Palmerston  ajouta  «que 
si  des  explications  suflisantes  n'étaient  pas  données,  on 
ne  tiendrait  aucun  compte  du  traité  particulier  entre 
la  Russie  et  la  Porte ,  de  manière  que  les  escadres 
coin  binées  passeraient  à  travers  les  Dardanelles  pour 
maintenir  le  droit  public  des  nations.  »  Avant  d'ac- 
complir une  résolution  si  vigoureuse  il  fallait  d'abord 
essayer  les  négociations  sérieuses. 

Ën  l'absence  du  maréchal  Maison,  qui  n'était  pas 
encore  à  Pétersbourg,  M.  de  Lagrenée  restait  chargé 
d'affaires  ;  Tamiral  Roussin  n'avait  point  quitté  Gon- 

» 

(1)  Aussji  les  pul>Iici}>(cs  anglais  jtroposaicnt  :  Iode  bloquer  la 
nallir|uc  et  la  mer  Noire;  2°  d'élablir  une  réilération  du  Danube; 
3«  lie  tlonncr  plus  d'exleusion  à  la  Perse  ;  4o  de  créer  un  royaume 
d'Arménie;  S"  cnfî»  de  ({[randir  le  nouvel  Elat  {^rec. 
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sfantinople,  et  ce  fat  dans  ces  deux  capitales  que  les 
négociations  furent  engagées.  A  Pétersbourg  M.  de 
Lagrenée  dut  faire  part  au  comte  de  Nesselrode  (i) 
du  sentimeut  pénible  qu'avait  éprouvé  le  gouverne- 

(1)  A  Son  Excellence  le  comte  de  jDiesselrode, 

«  Le  soussigné,  chargé  des  affaires  de  Sa  Majesté  le  roi  de» 
Français,  a  reçu  Tordre d'eiprioier  an  cabinet  deSaiiil*Pétersboiirg 
la  profonde  affliction  que  le  gouvernement  français  a  éprouvée  en 
apprenant  la  conclusion  du  traité  du  8  juillet  dernier,  entre  Sa 
Majesti  Temperear  de  Russieet  le  Grand  Seigneur.  Dans  l'opinion 
4a  goQTerneDieiit  du  roi,  ce  traité  assigne  aux  relations  motoelles 
de  rempireotlonian  et  de  la  Bossîe  un  caractère  nouveau  contre 
lequel  les  paissances  de  TEurope  ont  le  droit  de  se  prononcer.  Le 
soDSsigné  est  donc  ciiargé  de  déclarer  que,  si  les  stipulations  de 
cet  aete  de?atcnt  sobséqnemment  amener  une  inlerTcntion  armée 
de  la  Bnssie  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  le  gonver* 
nemeot  français  se  tiendrait  pour  entièrement  libre d^adopler  telle 
ligne  de  conduite  qui  lui  serait  suggérée  par  les  circousfanees, 
agissant  dès  lors  comme  si  le  traité  en  question  n'^exislait  pas.  Il 
est  également  prescrit  an  soussigné  de  faire  connaître  au  cabinet 
impérial  qu^une  déclaration  analogue  a  été  remise  à  la  Porte  Ot- 
tomane, par  rambasaadenr  de  Sa  Majesté  k  Constantinople. 

U  J.  DR  IvAGKBMÉB.  » 

Répimn  de  Jf .  d€  Neuetrodê, 

c  Le  soussigné  a  reçu  la  note  par  laquelle  M.  J.  de  Lagrenée^ 
chargé d^afTaircs  de  Sa  Mnjt  sié  le  roi  des  Français,  lui  a  fait  part 
du  profond  regret  que  la  conclusion  du  traité  du  0  juillet^  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  a  causé  au  gouvernement  fraiiçais,  suns 
énoncer  en  même  (emps  les  motifs  de  ce  regret  ni  la  nature  des 
objections  auxquelles  ce  traité  pourrait  donner  lieu.  Le  soussigné 
ne  saurait  donc  les  connnitre;  il  peut  encore  nioin.<i  les  com- 
prendre. En  effet,  le  trailé  du  8  juillet  est  purement  dcfcnsif  5  il 
a  été  conclu  entre  deux  puissances  indépt  nclanles,  nsant  de  la 
plénitude  de  leurs  droits;  il  ne  porte  nul  préjudice  aux  ialérèti 

L^KUROrE,  BTC.        1  1. 
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menl  Trançais  à  la  lecture  d'an  traité  qui  bouleversait 

tous  les  anciens  rapports  et  délruisait  la  liberté  des 
mers,  el  contre  lequel  la  France  protestait  de  toutes 
se$  forces.  Avec  un  ton  d'une  modération  extrême 
et  quelque  peu  railleuse,  M.  de  Nesselrode  répondit 
a  qu'il  110  comprenait  pas  les  inquiétudes  de  la  France 
sur  un  traité  spécial  qui  réglait  les  bons  rapports  de 
la  Russie  avec  un  de  ses  alliés  intimes;  que  dans 
cette  sorte  d'actes  il  n'y  avait  d'intéressées  que  les 

d'aucun  Ëlai  quelconque.  QueUes  scraicnlilonc  lesobjeclionf^que 
d'autres  puUtanccii  se  croiraient  aulorisée»  avec  justice  à  élever 
contre  line  pareille  transaction?  Gomment  sortout  pourraient- 
cileH  déclarer  qu^clIcs  ne  lui  reconnaistenl  aucune  valeur,  à  moins 
qu^il  n^eittre  dans  leurs  vues  de  renverser  un  empire  que  le  traité 
est  destiné  à  conserver  ?  Mais  tel  ne  peut  être  le  dessein  du  g^oo* 
vcrncment  français:  il  serait  en  contradiction  ouverte  avec  toutes 
les  décluralions  qu'il  a  émises  lors  des  dernières  eompUcations  en 
Orient.  Le  soussijfné  doit,  par  conséquent ^  supposer  que  Popin ion 
énoncée  dans  la  note  de  M.  de  La^renée  repose  sur  des  données 
inetacles,  et  que^  miens  éelairé  par  la  communicalion  du  traité 
que  la  Porte  a  faite  récemment  à  ^ambassadeur  français  à  Con- 
stanlinople^  son  gouvernement  appréciera  davantage  la  valear  et 
Inutilité  d^unc  transaction  conclue  dans  an  esprit  aussi  paciOqoe 
qne  conservateur.  Cet  acte  change,  il  est  vrai,  la  natnre  des  rela- 
tions entre  la  Bussie  et  la  Porte,  car  il  fait  siiceéder  à  one  longue 
inimitié  des  rapports  d'intimité  el  de  confiance,  dans  lesquels  le 
gouvernement  turc  trouvera  désormais  une  garantie  de  stabilité, 
et  an  besoin  des  moyens  de  défense  propres  à  assurer  sa  conserva'* 
ti0Q«  G^est  dans  cette  conviction,  et  guidé  par  les  intentions  les 
plus  pures  comme  les  plus  désintéressées,  que  Sa  IHajesIé  l*empc- 
renr  est  résolu  de  remplir  fidèlement,  le  cas  échéant,  las  obtt- 
galions  que  le  traité  du  8  juillet  lui  impose,  agissant  ainsi  comme 
si  la  ddelaratiou  conteuue  dans  lu  note  de  M.  de  Lagrenée  n^eiis- 
tait  pas.  «  NassELHoos.  m 
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parties  contractantes,  seules  appelées  à  juger  le  degré 
de  protection  et.de  garantie  qu'elles  se  devaient  res- 
pectivement. »  Ce  n'était  point  là  répondre  à  des 
griefs  précisés;  le  cabinet  de  Pélersbourg  ne  mettait 
aucune  importance  à  démontrer  la  justice  et  la  valeur 
du  trailé,  mais  seulement  à  prouver  qu'il  n'avait 
aucun  dessein  d'en  abuser.  Une  telle  réponse  ne  pou- 
vait arrêter  les  armements  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, préparés  sur  de  très-larges  bases. 

A  Constantihople,  le  baron  Roussin  eut  ordre  de 
communiquer  une  note  à  la  Porte  Ottomane  dans  un 
sens  plus  précis  encore  :  «  On  ne  pouvait  empêcher 
sans  doute  le  gouvernement  olloman  de  conUacler 
des  alliances  ainsi  qu'il  le  jugeait  k  propos,  c'était 
son  droit  (faisant  observer  que  la  France  avait  aussi 
les  siens  qu'elle  dirigeait  ainsi  que  ses  intérêts  le 
commanderaient),  mais  qu'en  aucune  hypothèse  les 
alliances  de  la  Porte  ne  pouvaient  changer  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  maritime,  et  à  ce  point  de 
vue  la  stipulation  secrète  du  traité  d'Unkiar-Skelessi 
serait  pour  la  France  comme  si  elle  n'existait  pas; 
de  manière  qu'en  aucune  circonstance  on  ne  s'arrê- 
terait à  cette  stipulation;  les  vaisseaux  de  guerre 
anglais  ou  français  passeraient  à  travers  les  Darda- 
nelles si  cela  était  utile,  en  cas  d'une  guerre,  sans 
hésitation  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  traité  contraire 
entre  la  Porte  et  la  Russie.  y>  Déjà  l'amiral  Roussin 
put  faire  une  remarque,  c'est  que  l'ambassadeur 
d'Angleterre,  lord  Ponsonby,  quoiqu'il  fût  censé 
avoir  des  instructions  communes  avec  lui ,  ne  le 
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secandait.que  très-imparfaitementi  et  qu'il  semblail 
attendre  d'autres  faits,  d'autres  événements. 

C'est  qu'en  effet  le  cabinet  de  Londres  engageait  à 
Vienne  par  sir  Frédéric  Lamb  une  négociation  sé- 
rieuse et  plus  efficace  que  les  armements  d'une  grande 
ilotle.  J*ai  dit  que  le  prince  de  Metternich,  vivement 
affecté  iui-méme  du  iraité  d'Unkiar-Skelessi  et  de 
ce  protectorat  exclusif  que  la  Russie  semblait  désor- 
mais se  réserver  sur  la  Porte  Ottomane ,  avait  fait 
entendre  ses  plaintes  avec  modération,  mais  avec  fer- 
meté à  Tempereur  Nicolas.  Dans  Tentrevue  de  Huntz- 
Graëtz  tout  s'était  expliqué;  l'empereur  de  Russie^ 
loin  de  prétendre  au  protcclorat  unique,  s'était  ou- 
vert au  prince  de  Metternich  sur  les  éventualités 
d'avenir,  et  le  ministre,  selon  sa  coutume  de  supé- 
riorité, avait  offert  sa  médiation  (1),  c'est-à-dire  un 

(I)  m  Vienne,  30  décembre  1 833. 

«  Lft  question  orientale  a  pris  en  cet  dernieri  tempe  une  direi^ 
tionqnileod  à  eompliqoer  de  plot  en  plaatootct  les  relaliona 
eoropéennes,  et  qui  menace  de  troubler  cette  paix  mainlenue 
jiisqu^ici  afec  tant  de  peine.  Le  traité  conclu  enire  la  Port* 
et  la  Rawie  avait  d^abord  réveillé  les  inquiétudes  de  TAngle- 
terre  et  do  la  France  ;  de  U  nne  froideur,  une  irritation  même 
qui  n*a  pas  tardé  à  se  manifester  entre  la  Rossie,  d^nne  part,  et 
les  deux  pnissa lices,  de  Taulre.  Mais  le  cabinet  aolrichien,  pour 
déluurncr  tout  conflit  pliis  ou  moins  éloigne,  a  élevé  sa  paissante 
voix,  qui  déjà,  pendant  rjr;italion  menuçnnte  de  ces  dernières 
aiini'cs,  a  su  si  bien  se  faiie  t'iiltîndrc,  vl  qui  n  si  bien  contribné 
^ki  inaiiilien  de  (ont  ce  qui  existe  cl  à  hi  conservatiuii  de  la  puix. 
générale.  Ce  cabine!  vient  dv  s  jdrcshcr  à  la  rour  de  Russie,  .ivcc 
laquelle  les  relatiuns  les  plus  iiilimcs  ont  été  formées  depuis  les 
conférences  de  Muutz-GrâcU*  Les  asbui  ances  les  plus  salisfaisanU» 
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moyen  simple^  facile»  de  s^enlendre  sur  le  texte  ei  les 
conséquences  da  traité  qui  semblait  blesser  le  droit 
maritime  de  l'Europe.  Avec  ce  caractère  de  média- 
teur, M.  de  Metternich  s'était  adressé  non-seulement 
à  sir  Frédéric  Lamb^  mais  à  M.  de  Sainte*  Aulaire,  en 
déclarant  qu'il  y  avait  ici  plutôt  malentendu  que 
grief  véritable  entre  les  trois  puissances.  «  De  quoi 
se  plaignait-on?  D'une  stipulation  toute  de  circon- 
stance, et  qu'on  pouvait  considérer  comme  nonavenue, 
parce  que  nulle  des  parties  ne  l'invoquerait.  La 
question  principale  était  finie  ou  suspendue,  puisque 
les  troupes  du  pacha  s'étaient  retirées;  l'armée  russe 
elle-même  avait  évacué  l'empire  ottoman ,  le  cas  de 
guerre  dès  lors  restait  fort  éloigné;  l'Autriche,  lors- 
qu'elle avait  cru  à  l'omnipotence  absolue  de  la  Russie 
dans  la  question  d'Orient ,  s'était  inquiétée ,  et  elle 
n'avait  pas  été  la  dernière  à  se  préparer ,  en  face 
d'éventualités  si  prochaines.  Elle  n'avait  donc  point 
blâmé  la  France  et  l'Angleterre  d'en  faire  autant; 
maintenant  que  tout  s'expliquait,  à  quoi  bon  tout  ce 
bruit  d'aimcs  et  de  flottes?  De  tous  côtés  on  devait 
tendre  à  Tunique  pensée  du  désarmement  indispen- 
sable si  l'on  ne  voulait  se  ruiner;  M.  de  Metternich 
donnait  l'assurance  à  M.  de  Sainlc-Aulaire  que  tel 
était  son  plus  vif  désir.  Les  questions  révolutionnaires 
finies,  il  n'y  en  avait  point  d'autre  sérieuse.  Le  traité 
d'Unkiar-Skelessi  serait  comme  une  chose  non  avenue 

sur  l'objet  en  qnetlion  sont  arrivées  de  Ssinl-Pclersbourg,  et  le 
priiiee  de  Hciternicb  l«t  a  portées  à  la  fonnaissauce  de  rambassa- 
deur  brilanoique,  sir  Frédéric  Lamb.  a 

23. 
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OU  tellement  interprétée  qu'il  n*y  aurait  pas  moyen 
d'en  faire  usage ,  et  lui  se  faisait  fort  d'amener  Tem- 
pereur  de  Russie  à  une  sorte  de  renonciation  volon* 
taire  (1).  » 

De  telles  paroles  devaient  plaire  à  la  politique  de 
la  France  et  de  TAngleterre  ;  aucune  de  ces  deux 
puissances  ne  voulant,  ne  pouvant  se  jeter  dans  les 
embarras  d*une  guerre  considérable;  les  finances 
étaient  appauvries;  partout  on  prêchait  économie, 
réformes,  et  en  France  l'agitation  du  pays  était  telle 
que  toute  secousse  était  a  redouter.  La  paix  étant  lo 
premier  vœn,  sans  accepter  la  médialiou  formelle  du 
prince  de  Metternich,  on  l'accueillit  au  moins  taci- 
tement. Le  prince  se  posa,  selon  son  habitude,  comme 
l'esprit  calme  et  impartial  an  milieu  des  intérêts  sou- 
levés (â)  ;  le  maréchal  Maison  à  Pétersbourg,  le  comte 

(1)  Le  résultat  de»  démarches  de  l'ambassadeur  d'Aulrirh'î  à 
Londres»  fut  l'envoi  d'une  note  du  ministère  anglais  à  Saint-Pé- 
lersbourg,  datée  do  22  décembre  1033,  dans  laquelle  il  était 
dit  : 

«  Qu'à  la  vérité,  des  armements  avaient  été  ordonnés  pour  la 
Médilerrnnée,  par  suite  des  nonvcUes  alarmantes  an  ivées  deCoii- 
slanliiioplo  mir  les  iirniemrii I s  de  la  Russie;  le  ministère  anglais 
JiV.lait  donc  vu  obliri'  df  ccilcr  à  ropinion  publiqn<>,  tous  les  jour- 
naux rie  TEiii  ai)iioiic;inl  d'^ailleurs  depuis  quelque  temps,  qu« 
les  pi  n  jci  s  (le  la  Ku&sie  étaient  trè.s-dangereux  ;  mais  comme 
maintenant  il  a  été  reconnu  que  les  rapports  venus  de  Constant!» 
nople  élaienl  exagérés,  il  a  été  donné  ordre  de  cesser  tout  arme- 
ment; on  se  bornera  à  renouveler  la  station  ordinaire  dans  la 
Méditerranée,  et  le  cabinet  anglais  sVn  remet  entièrement  et  uni 
qiiflment,  en  ce  qai  eoneerne  la  question  tarqoe,  à  la  loyaoté  de 
Petnpereur  Nicolas.  » 

(2)  Un  traité  Tnl  siffné  entre  la  Russie  et  rAttlrieUei  en  ?ertii 
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de  Saînte-Aulaire  à  Vienne ,  le  baron  Roussin  à  Con- 
stantînopie  reçurent  en  même  temps  les  témoignages 
les  plus  authentiques  de  la  politique  actuellement 
désintéressée  de  la  Russie.  Le  prince  de  Mellernich 
la  garantissait,  et,  sur  sa  parole,  les  armements  furent 
coDtremandés  ;  les  deux  flottes  anglaise  et  frapçaise 
durent  être  rappelées  en  vertu  de  cette  idée  :  et  que 
puisque  la  flotte  russe  rentrait  à  Sébastopol,  l'armée 
du  pacha  en  Égyple,le  corps  auxiliaire  russe  au  delà 
du  Balkan»  il  n'y  avait  plus  de  motirs  pour  tenir  des 
armements  si  considérables  dans  l'Archipel  (i).  L'hi- 
vernage d'ailleurs  eût  été  terrible  cette  année;  le 
magnifique  vaisseau  de  ligne  le  Superbe  venait  de  périr 
sur  ces  côtes  hérissées  de  rochers;  ces  sinistres  ne 

duquel  les  denx  puissances  garantissaient  Tcmpire  tore,  niéma 
«lans  le  cas  évenluol  de  l'extincliou  de  la  dynastie  régnante,  et  i 
Pezclniion  de  MéliémeUAIi* 

(1  )  «  Covstaatiaople,  1 1  «l^mbre  1S33. 

«  Par  ses  énergiques  représentations,  la  Porte  a  cnfio  réussi  i 
faire  éloigner  les  eitcadres  française  et  an^rlaisc  qui,  en  ces  derniers 
temps, avaient  élc  considérablement  renforcées.  Les  ambassadcnrs 
de  France  et  rPAngleterre  ont  envoyé  aui  commandante  des  deux 
escadres  Tordre  de  se  retirer,  Tune  à  Toulon,  Taulrc  à  Malte,  et 
d'*y  stationner  jnsqn^i nouvel  ordre.  Un  bâtiment  a  aussi  étéexpé-- 
dié  àSmyrne  pour  donner  avis  an  consul  de  France  de  celle  dé^ 
tcmination.  II  ne  doit  non  plus  rester  dans  le  port  de  Sroyrne 
d^autres  bâtiments  armcst  français  et  anglais,  que  le  nombre 
strictement  nécessaire  poor  le  service  habituel.  La  nouvelle  de 
réloignement  des  deux  escadres  combinées  a  produit  ici  nnelioone 
sensation;  on  espère  maintenant  «|ue  tons  les  différends  seront 
bientôt  conciliés  à  ^amiable.  » 

{Obsenaîfur  atiCrtcAie».} 
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font  pas  reculer  un  gouvernement,  pas  plus  que  le 

désastre  d'un  corps  d'armée  ;  mais  un  hiver  dans  ces 
eaux  périlleuses,  sans  motifs  bien  décidés,  pouvait 
'amener  d'autres  naufrages,  et  les  flottes  furent  rap- 
pelées sur  les  insistances  du  prince  de  Metternich, 
déclarant  que  tout  devait  se  faire  désormais  par  les 
négociations  régulières,  puisqu'il  n'y  avait  plus  d'ar- 
mées et  de  combattants  en  présence. 

Ces  négociations,  quoique  menées  d'une  façon 
identique,  allaient  néanmoins  être  dominées  par  des 
mobiles  divers  :  1®  Yetprii  russe  qui  devait  tendre 
au  maintien  de  la  protection  exclusive  de  son  cabinet 
à  Constaotinople ,  de  manière  à  être  toujours  prêt  à 
jeter  ses  flottes,  ses  armées  sur  les  rives  du  Bos- 
phore ;  et  ici  H.  de  BouteniefT,  le  comte  Orloff,  étaient 
les  interprètes  de  ces  mêmes  pensées  et  devaient 
suivre  les  mêmes  instructions;  2°  Tf^j^nt  autrichien 
qui  était  d'offrir  perpétuellement  la  médiation  impé- 
riale, afin  de  s'emparer  sinon  de  tout  le  protectorat 
d'Orient,  au  moins  de  le  partager  avec  la  Russie.  A 
Pétersbourg  on  invoquait  la  .confraternité  religieuse 
avec  les  Grecs;  à  Vienne  on  voulait  exercer  l'influence 
catholique  sur  la  Syrie,  protectorat  que  la  France 
avait  autrefois  et  que  la  philosophie  antinationale 
du  xviu*  siècle  lui  avait  enlevé.  Ën  toute  situation 
M.  de  Metternich  disait  :  «  Venez  a  moi,  je  serai  le 
centre,  le  point  dominant  de  tonte  négociation;  ayez 
confiance  parce  que  je  suis  désintéressé;  5**  VespHt 
anglais  :  celui-ci  marchait  de  concert  avec  la  France, 
non  pas  sur  tous  les  points,  car  il  n'y  avait  pas  une 
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seale  question,  un  seul  intérêt,  qui  ne  dût  susciter 

une  querelle,  un  embarras,  un  défaut  de  concert  et 
d'intelligence;  l'esprit  anglais  voulait  à  la  fois  sou- 
tenir la  souveraineté  indépendante  de  la  Porte  Otto- 
mane eontre  la  Russie  et  l'influence  du  czar  ;  puis 
commercialement  elle  prétendait  dominer  le  pacha 
d'Égypte  parce  que,  comme  le  disait  lord  Palmer- 
ston,  Méhémet*-Ali  avait  la  clef  des  magasins  de  Tlnde 
dans  sa  poche  et  que  ce  n'était  pas  soutcnable.  » 

Il  restait  Vesprit  français  dans  ces  négociations,  et 
celui-ci  a  besoin  d'être  expliqué  avec  quelque  éten-* 
due.  La  France ,  vieille  alliée  de  la  Porte  Ottomane, 
ne  voulait  pas,  ne  pouvait  pas  l'abandonner;  c'est  ce 
que  l'amiral  Roussin  avait  constaté  diplomatiquement 
par  son  intervention  hardie,  impérative,  auprès  de 
MéhémcL-Ali.  Mais,  je  l'ai  dit,  le  parti  du  pacha  en 
France  était  soutenu  par  l'opinion  des  journauxi  par 
la  popularité  de  sa  cause  ;  l'amiral  Roussin  ^  le  gou- 
vernement même  ne  restaient  pas  complètement 
maitres  de  la  question.  La  France  aurait  dû  égale- 
ment soutenir  les  chrétiens  d'Orient  selon  les  tradi* 
tions  politiques  ;  mais  tout  acte  religieux,  toute  façon 
de  voir  catholique,  faisaient  jeter  les  hauts  cris  au 
libéralisme  passionne  qui  dominait  la  presse  et  la 
•  tribune  ;  et  on  redoutait,  jusqu'à  un  certain  point,  ces 
accusations  de  politique  ultra-religieuse  même  sur 
la  question  d'Orient.  Dans  cette  situation  si  com- 
plexe, la  France  ne  pouvait  espérer  à  elle  seule  le 
protectorat;  bridée  par  tant  de  circonstances  excep- 
tionnelles, elle  devait  tendre  à  un  système  plus  laci- 


Digitized  by  Google 


»14 


L'bUROPB  depuis  IBSO, 


lement  accepté  par  tous,  c'est*è-dîre  à  un  protectorat 

commun  sur  la  Porte  Ou  orna  ne  ;  il  fallait  que  celle-ci 
fût  enlevée  à  l'influence  exclusivement  russe  pour 
passer  sous  la  protection  simultanée  de  toutes  les 
autres  puissances.  Désormaislesnégociationsdevaient 
se  suivre  en  commun  a  Constanlino[)Ie;  tout  se  trai- 
terait de  concert,  de  manière  à  repousser  tous  les 
dangers,  à  résoudre  toutes  les  difiScultés ,  à  imposer 
la  paix  ou  h  empêcher  la  guerre  :  à  Gonstantinople  il 
y  aurait  une  conférence  comme  à  Londres.  Ce  sys- 
tème serait-il  accepté,  et  les  événements  si  imprévus 
de  la  question  d'Orient  ne  devaient-ils  pas  briser  ce 
faisceau  joint  si  imparfaitement?  La  situation  inté- 
rieure de  la  France  lui  permettait-elle  d'ailleurs  le 
développement  de  ses  forces  et  de  son  énergie  de 
nation? 


CHAPITRE  LXVill. 

LA  SBSSlOn  RÉPRBB8IVB  DE  1834. 

Aniniositê  des  partis  dans  la  chambre.  —  Les  conspiraLeurs. 
Les  complices.  —  Les  mécontents. —  Lesanicudeurs.  — Nn  ince» 
de  la  majorité.  —  Ouvcrlnre  de  la  session.  —  Discussion  de 
VadrcSBC-  —  I*a  diplomatie  de  M.  Bignon.  > —  Adhésion  de  M.  de 
Broglie.  —  Situation  délit  aie  en  Europe.  —  Notes  sur  les  so- 
ciélés  secrètes  et  le  désarmement.  —  Projet  de  loi  contre  les 
crieurs  publics.  —  Système  de  personnalité.  —  Duel  du  général 
Bugcaud  cl  de  M.  Dulong.  — Démission  de  M.  Dupont  (de 
TEure).  —  Projet  contre  les  associai  ions.  —  Discussion  ardente. 
—  Les  différents  partis.  —  Le  marécbal  Soultet  la  conunission 
du  budget.  —  M.  d'Argoul  et  31.  Thiers.  —  Découra^j^cnienl  de 
M.  Bartiie.  — Le  traité  avec  les  Etats-Unis,  —  Ucjet  du  projet. 
— Démissions  de  iM.  dcBroglicet  du  général  Sébastian! . —  Né- 
cessité d^un  nouveau  cabinet.  —  Démissions  de  M.  Barlhe  et  de 
M.  d^Ârgout.  —  Le  ministère  renouvelé.  —  Fraction  doclri- 
naire.  —  M.  Guizot,  M.  Duchâlelf  M.  Uumaun.  —  Entrée  dt 
H.  Persil*  —  L^amiral  de  Rigny  aux  aiTaires  étrangères  -^Ca- 
ractère esstDtiellemeni  profisoire  de  cette  combinaison. 

(OBCBUBSB  1833  À  kVML  1834.) 

Le  caractère  dominant  de  la  session  qui  va  s'ouvrir 

esl  surtout  une  animo-silé  vive  et  profonde  entre  les 
diverses  fractions  de  la  chambre  des  députés.  Jus- 
qu'alors majorité  et  minorité  s'étaient  presque entiè* 
rement  préservées  de  ces  haines  de  personnes; 
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rirritation  était  dans  les  masses,  au  miliea  des  partis 
armés ,  la  chambre  avait  gardé  un  esprit  de  calme , 
de  douceur  et  de  bons  rapports,  que  désormais  elle 
allait  secoaer;  et  cela  s'explique  par  ce  seul  motif 
que  la  bataille  décidée  dans  la  rue  allait  maintenant 
se  donner  au  sein  des  pouvoirs  politiques.  C'était  par 
les  lois  qu'on  marchait  à  la  répression  des  partis  ; 
l'opposition  avait  espoir  que  d'ardentes  paroles 
retentiraient  au  dehors;  chacun  avait  quelque  chose 
sur  le  cœur  et  voulait  le  dire.  A  cette  époque,  l'atti- 
tude de  la  chambre  des  députés  devait  rappeler^ 
expliquer  ces  temps  de  triste  mémoire,  ob  les  repré- 
sentants se  proscrivaient  entre  eux  ;  s'il  n'y  eut  pas 
alors  de  caractère  fatal  et  sanglant»  c*est  que  les 
mœurs  ne  le  voulaient  pas;  le  tonnerre  de  la  tribune 
ne  faisait  que  gronder  comme  un  bruit  sourd,  et  la 
foudre  n'éclatait  pas  sur  les  têtes. 

Il  faut  dire  aussi  que  presque  tous  les  masques 
étaient  tombés  ;  on  ne  déguisait  plus  ni  ses  opinions» 
ni  ses  espérances,  ni  ses  principes;  il  y  avait  à  la 
chambre  un  parti  qui  s'avouait  complètement  conspi- 
rateur: MM.  de  Ludre»  Gabet,  Audry  de  Puyravean, 
Toyer  d'Argenson»  Garnier-Pagès  et  d'autres  encore» 
disaient  haut,  avec  franchise,  qu'ils  voulaient  le  ren- 
versement de  l'ordre  de  choses;  ils  le  manifestaient  à 
la  tribune ,  dans  les  livres»  les  journaux  et  les  pam- 
phlets. M.  Audry  de  Puyravcau  et  M.  Voyer  d'Argen- 
son  avaient  même  signé  la  déclaration  des  Droits  de 
rhomme  si  menaçante  pour  la  famille  et  la  propriété; 
presque  tous  étaient  liés  aux  sociétés  politiques  »  et 
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M.  de  Cormenin  lui-mcrac  faisait  partie  des  comités. 
Contre  ce  parti  qui  ne  ménageait  rien ,  pas  même  la 
toi  du  pays  y  le  gouvernement  avait  pris  une  mesure 
qui  avait  son  importance,  c'était  celle  de  la  poursuite 
contre  M.  Cabel  (1).  L'extrême  gauche  avait  dit  :  a  II 
n'osera  pas,  )>  et  ie  ministère  avait  répondu  par  un 
projet  d'autorisation  de  poursuite ,  et  cela  pour  con- 
stater gu'ancune  inviolabilité  ne  pouvait  préserver  le 
conspirateur  de  la  responsabilité  de  ses  propres 
actes.  C'était  non-seulement  une  mesure  de  force 
actuelle,  mais  encore  une  menace,  qui  s*élendait 
depuis  M.  Cabet  jusqu'à  M.  Garnier-Pagès  et  même 
à  M.  de  Lafayette. 

S'il  y  avait  aussi  un  peu  de  conspiration  dans  le 
petit  côté  légitimiste  de  la  chambre,  celle-là  était 
plus  douce,  moins  redoutable ,  et  à  vrai  dire  même, 
on  ne  la  surveillait  que  pour  montrer  un  certain 
caractère  impartial  et  tenir  une  juste  balance,  au 
moment  où  le  côté  gauche  était  harcelé  par  le  par- 
quet Celte  conspiration ,  depuis  la  facile  pacification 
de  la  Vendée,  consistait  plus  en  paroles  qu'en  actions 
réelles  sur  la  place  publique  :  ainsi ,  c'était  sur  la 
nature  du  serment,  sur  l'étendue  de  ses  obligations, 
que  se  rattachait  essentiellement  rinnocent  complot 
des  légitimistes  de  la  chambre'.  VL  de  GrasrPréville 

(1)  I.j  poursnilc  conlre  M.  Cabet  claii  cleptiislonglenips  arrélée 
<lan»  ie  conseil,  et  l'on  a  alteiidait  qu''une  occasion  pour  en  U8«r; 
M.  Barlbe  la  lut  à  la  chambre  san»  exposer  de  motifs  et  comme 
par  improvisation,  parce  qu^il  crut  la  circoQalaace  bunne  pour 
frapper  ce  coup. 

L'eniopi,  ETC.  —  11.  24 
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faisait  de  petites  Tnalices  en  vertu  de  sa  qualité  de 
•doyen.  M.  Berryer,  plusieurs  fois  interpellé  sur  la 
nature  et  la  sincérité  de  son  serment»  Texpliquaity  le 
développait  de  manière  à  ne  compromettre  ni  lui- 
même  ni  l'avenir  de  son  parti.  C'était  souvent  une 
luttecurieused'avocats,quis'eDgdgeaitentreM.Dupin 
et  M.  Berryer,  comme  naguère  au  barreau ,  toujours 
avec  le  respect  d'eux-mêmes  et  les  souvenirs  bien- 
Teillants  d'une  îonsruc  camaraderie;  tandis  que  de 
temps  à  autre  quelques  voix  brutes,  mais  dévouées 
aux  i^entres,  venaient  demander  à  M.  fierryer  de 
donner  sa  démission ,  puisqu'il  n'était  pas  dévoué  de 
cœur  à  la  révolution  de  juillet  (1). 

Après  les  conspirateurs  avoués  venaient  les  corn* 
plices.  C'était  une  situation  qu'aimait  assez  M.  de 
Lafayette ,  parce  qu'elle  permettait  une  certaine 
quiétude,  une  manière  commode  d'échapper  à  toute 
responsabilité  :  H.  de  Lafayette  avait  des  craintes  et 
des  ressentiments;  si  une  certaine  retenue  ne  lui 
permettait  pasde  s'associer  aux  meneurs  trop  avancés 
de  la  démocratie  y  aux  fils  des  vigoureux  jacobins,  il 
eût  été  bien  aise  de  voir  démolir  le  pouvoir  qu'il 
appelait  parjure;  le  jour  où  MM.  Voyer  d'Argenson, 
Audry  de  Puyraveau  et  Gabet  eussent  remporté  la 
victoire,  M.  de  Lafayette  se  serait  trouvé  avec  eux, 
cherchant  la  popularité  en  brisant  Fœuvre  du  8  août. 

(1}  CcUe  question  de  serment  avait  été  engagée  surtout  par 
M.  rie  Cormcnin,  qui  insistait  sur  ce  ))riiicipe  que,  pour  les  dépu- 
tés, il  n'y  avait  de  pouvoir  supérieur  que  la  souveraineté  du 
peuple. 
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Jasqo^à  ce  triomphe,  il  se  contentait  de  conseiller 

par  !a  parole,  sans  agir;  il  approuvait,  adhérait  (i) , 
et  autour  de  lui  se  groupait  un  certain  nombre  de 
dépotés,  descendant  par  degrés  jusqu'à  M.  Laffitte. 
Pour  eux,  mieux  valait  le  triomphe  du  parti  répnblî- 
cain  que  ce  qu'ils  appelaient  une  monarchie  de  bon 
plaisir.  Mon-seulement  ils  déposaient  la  même  boule 
dans  le  scrutin,  mais  assis  aux  mêmes  festivals  du 
peuple,  ils  portaient  les  mêmes  toasts  audacieux. 

Ceux  que  j'appelle  les  mécontents,  parmi  lesquels 
je  place  M.  Odilon  Barrot,  s'étaient  associés  au  parti 
Lafayette  par  le  compte  rendu ,  et  néanmoins  une 
légère  nuance  les  en  séparait.  Les  complices  avaient 
pris  la  monarchie  comme  un  essai  malheureux  qui 
n'était  pas  le  dernier  et  le  seul  mot  de  la  situation^ 
puisqu'on  n'avait  pu  réaliser  une  royauté  entourée 
d'institutions  républicaines,  on  pouvait  essayer  toute 
autre  forme  politique.  Le  parti  des  mécontents  se 
composait  d'hommes  trop  pratiques,  tels  que  M.  Bar-^ 

(1)  C'est  ce  qai  rendait  toujours  iin  peu  ambiguë  la  parole  de 
V.  de  Lafa jette;  ainsi  il  disait  i  la  tribune  : 

n  T.e  Térilable  républicanisme  est  la  souveraineté  du  peuple  ;  ce 
sont  CCS  «iroils  naturels  et  imprcscnptiiilcs  qu'uuu  u.ilion  entière 
ii*atii'ait  ])ns  le  droit  de  violer;  la  sou vt'raineté  nationale  est 
snpérieure  à  toutes  combinaisons  secondaires  du  gouvernement; 
elle  doit  être  toujours  vivante,  et  jamais  être  reléguée  aux  ar- 
chives... On  ne  peut  pas  s'attendre  i  ce  que  moi,  qui,  à  la  Gii 
de  1792,  ai  cru  devoir  défendre  la  liberté  contre  la  république^ 
je  défende  jamais  la  monarchie  contre  la  liberté...  » 

{Sémeê  M  janvier  1834.) 
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rot,  M.  Mauguin  (i),  pour  ne  pas  s'en  teair  aux  con- 
ditions du  gouyernemenl  représentatif»  sauf  à  le 

corriger  par  les  réformes;  correspondant  ainsi  au 
parti  whig  en  Angleterre.  Leur  guerre  était  donc 
aux  ministres  et  non  pas  au  roi.  Sans  doute ,  il  n'y 
avait  pas  attachement  personnel,  conviction  à  toute 
épreuve,  mais  un  sentiment,  un  instinct  que  la  com- 
binaison monarchique  était  la  meilleure ,  la  seule 
possible  en  France»  et  que  la  dynastie  nouvelle  était 
la  plus  favorable  au  développement  d'un  système 
libéral  :  c'était  un  aveu. 

De  ce  parti  à  la  coterie  des  amendeurs,  il  y  avait 
encore  une  distinction  :  j'appelle  la  fraction  des 
amendeurs ,  une  partie  assez  considérable  dans  la 
chambre  alors  qui,  tout  en  se  séparant  de  la  gauche» 
se  plaçait  vers  un  milieu»  entre  les  ministériels  et  les 
opposants  ;  deux  types  qui  se  retrouvaient  dans 
M.  Pagès  (de  TAriége)  et  M.  Bérenger  (2).  Quand  le 
débat  était  bien  animé,  ie  gant  jeté»  ceux-ci  venaient 
apporter  une  modification»  un  amendement»  une 
atténuation  à  la  loi ,  de  manière  à  en  dénaturer  le 
5ens  ou  à  en  empêcher  les  conséquences  répressives» 
rôle  qui  appartenait  autrefois  au  tiers  parti.  Celuirci 
maintenant»  rattaché  au  pouvoir  par  la  présidence  de 

(1)  Eoire  M.  Barrol  et  M.  HUagain  il  j  atait  conformilé  de 
principes  i  travera  des  aiilipathies  de  personne  ei  de  formes. 

(2)  M.  Bérenger  devait  avoir  subi  bien  des  déceptions  depuis  son 
rapport  d*aceosation  contre  les  oiiuislres  de  Charles  X,  que  les» 
griefs  avaient  changé  de  natore!  G^était»  an  reste»  IVspr il  ao& 
amendements,  parce  qu'il  était  timide»  modéré»  et  ne  voulait  rien, 
compromettre. 
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M.  Dupin,  soutenait  fermement  toutes  les  mesures 

de  répression,  les  exagérait  même,  car  alors  le  tiers 
parti  avait  bien  plus  peur  de  la  république  et  du 
désordre  que  les  doctrinaires  eux-mêmes;  il  aurait 
poursuivi,  frappé,  proscrit  les  républicains  avec 
acharnement  parce  qu'ils  troublaient  sa  quiétude, 
témoin  le  cri  de  détresse  poussé  par  M.  Vienncl* 
Moins  le  tiers  parti  avait  la  pensée  d'une  direction 
morale,  plus  il  avait  la  volonté  d'une  vigoureuse 
répression  matérielie  ;  et  ceci  explique  Tatlilude  de 
ce  parti  dans  toutes  les  lois  de  la  session* 

Dans  les  centres  même,  ce  n^était  plus  ce  calme  de 
la  force,  celte  attitude  digne  et  ferme  qui  doit  être 
l'apanage  d'une  majorité  gouvernementale;  c'était 
aussi  de  la  colère  ardente,  expressive;  il  y  avait  des 
effrénés  du  centre ,  trépignant  des  pieds ,  montrant 
les  poings,  prodiguant  l'injure  au  moins  autant  que 
le  parti  républicain.  On  se  renvoyait  des  paroles 
acerbes,  des  provocations  incessantes  :  c'était  de 
l'animation  comme  dans  un  pugilat.  «  Vous  êtes  des 
conspirateurs,  des  anarchistes,  »  disaient  les  uns. 
«Vous  êtes  des  corrompus,  des  fatigués,  des  spécula- 
teurs de  conscience,»  répondaient  les  autres  (l).Oui, 
à  cette  époque  on  se  serait  proscrit  si  les  mœurs  du 
pays  n'avaient  pas  été  meilleures  que  celles  des 
hommes  chargés  de  préparer  les  lois.  Toutefois ,  il 

(1)  G*élaUavec  peine  qne  lA  discipline  se  formait  dans  ta 
cliambre,  fort  broyante  A  eeUe  époque;  et  le  laisser  faire  de 
M.  Dopin,  dans  sa  présidence,  souvent  ue  laissait  pas  que  d^aug- 
meiiter  le  désordre. 

24. 


l'eu AOPB  DEPUIS  tëSO. 


serait  injuste  de  ne  pas  faire  la  part  du  temps  ^  de  la 
position  dans  laquelle  on  se  trouvait.  De  toutes  parts- 
on  voulait  en  finir,  on  appelait  un  combat  pourvu 

qu'il  fût  décisif,  et  le  duel  même  était  devenu  pres- 
que une  arme  parlementaire. 
.  Cependant  le  discours  de  la  couronne  avait  gardé 
un  caractère  calme  et  modéré;  le  gouvernement 

annonçait  à  peine  quelques  mesures  répressives,  à 
travers  des  formules  longues  et  développées,  phrases 
habituelles  dans  ces  sortes  de.  solennité.  On  n'avait 

point  alors  adopté  ce  mécanisme  (1)  brel  et  précis  qui 

• 

(I)  Voici  qoellc»  étaieni  les  phraiesdu  ditcottrsde  laeouroniie 
sur  les  affaires  étrangères  ; 

«  Messieurs  les  |)uirs';^  messieurs  les  députés.  Je  .suis  heureux  de 
vous  aiHioncrr  que  nos  relations  avec  toutes  les  puissances  et  les 
assurances  que  je  reçois  de  leurs  dispositions  ne  laissent  aucun 
doule  hui  ie  luaiiitien  de  la  paix  générale.  La  Péninsule  a  été  le 
théâtre  de  f^raves  événements.  Dès  que  le  {jou  verncuient  de  la  reine 
Max'ia  11  a  été  rétabli  à  Lisbonne^  j''ai  renoue  nos  relations  diplo- 
matiques avec  le  Portug^al.  En  Espagne,  la  nioi  t  du  roi  Ferdi- 
nand VH  a  appelé  la  princesse  sa  fille  au  irâne;  je  me  suis  em- 
pressé de  reconnaître  la  reine  Isabelle  II,  espérant  que  cette 
prompte  reconnaissntTce  el  les  r;i[)[)ort.s  qirelle  établissait  entre 
mon  gouvcrncmenl  et  celui  de  ia  reine  récente,  conh  ibueraient  à 
préserver  l'Espagne  des  déchirements  qui  la  menaçaient.  Déjà  le 
ralnic  par:)it  renaître  dans  les  provinces  où  la  rébellion  avait  éclaté. 
Le  corps  d'armée  dont  j'ai  ordonné  la  formation  protège  nos 
frontières  à  tout  événement.  La  Suisse  a  été  momentanément  tron- 
Idée  [)ar  des  dissensions  qoe  la  sage  fermeté  de  son  gouTerncnient 
a  bientôt  apaisées.  Je  nie  suis  empressé  de  lui  rendre  les  services 
qu'elle  pouvait  attendre  d\iu  allié  fidèle  et  désintéressé.  LVmpire 
«tttoman  a  été  menacé  de  grands  périls;  je  n»csuis  atlacliéà  presser 
une  pacification  que  réclamaient  à  la  fois  les  iutéréls  de  la  France 
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constitue  la  méthode  anglaise  des  discours  de  la  cou- 
ronne; le  ministère  avait  besoin  de  tout  faire  enten- 
dre et  de  tout  expliquer,  parce  qu'il  devait  ménager 
une  majorité  susceptible  et  discoureuse.  Ce  fut  encore 
dans  le  sein  du  tiers  parti  que  se  forma  la  commis- 
sion de  l'adresse;  elle  désigna  M.  Etienne  pour  son 
rapporteur  comme  par  suite  des  traditions  de  1850« 
L'adresse  était  plus  longue  encore  que  le  discours  de 
la  couronne,  avec  des  phrases  retentissantes  et  vul- 
gaires qui  pouvaient  offrir  mille  sens,  et  dont  voici 
les  plus  saillantes  :  «  C'est  en  suivant  toujours  les 
voies  de  la  justice  et  de  la  modération,  c'est  par  une 
politique  terme  et  loyale,  une  vigilance  sans  relâche, 
un  ensemble  de  mesures  sagement  combinées,  et 
une  direction  soutenue  imprimée  à  Tadministration 
du  pays,  que  votre  gouvernement  triomphera  des 
{actions  qui  s'agitent  avec  tant  d'audace.  La  France 
élève  une  voix  unanime,  pour,  mettre  iin  à  toutes  les 
manœuvres,  à  tous  les  obscurs  complots  qui  tendent 
à  arrêter  ses  nobles  destinées...  L'activité  de  l'ad- 
ministration, laiermeté  de  la  magistrature,  le  cou- 
rage de  la  garde  nationale  et  de  l'armée,  notre  loyal 

«4  la  stabilité  fie  Tordre  européen.  Je  continuerai  mes  efTot  ls  |)our 
en  assurer  la  conservation...  Achevons  notre  ouvra|^e,  messieurs, 
que  Tordre  puissant  et  respecté  soit  désormais  |i réservé  de  toole 
atteinte,  que  la  protection  eOicacc  des  iotéréts  nationaux  dissipe 
les  dernières  espérances  des  factions,  d 

L^ouverture  de  la  session  eut  lieu  le  23  décembre  1833,  el dans 
la  séance  du  lendemain,  Dupin  fut  encore  éhi  président  de  la 
charnbrc  à  la  maigri  lé  de  deux,  cent  viii^l  voix  sur  deOECent  qua- 
IrC'Vingl-dix-ncut  votants. 
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concours,  sont  d'imposantes  garanties  pour  la  répres^ 
Bien  de  ces  tentatives  aiiarchiques  que  repousse  d*ail- 

leurs  ropinion  du  pays,  et  qai  sont  frappées  d'im- 
puissance par  la  réprobation  publique...  La  France 
accueille  avec  gratitude  l'assurance  que  Votre  Majesté 
lui  donne  du  maintien  de  la  paix  générale^  si  impor- 
tante à  sa  prospérité  intéri(  nre  et  aux  deveioppe- 
menls  de  la  civilisation;  mais  la  paix  cesserait  d'être 
un  bienfait  pour  le  pays  si  elle  blessait  ses  droits  et 
sa  dignité  ;  Vous  ne  Faccepteriez  jamais  à  un  tel  prix  ; 
un  peuple  qui ,  sans  craindre  la  guerre  ^  fait  tant  de 
sacrifices  pour  s*y  préparer,  ne  peut  être  heureux 
que  d'une  paix  qui  ne  coûte  rien  k  son  honneur... 

Avec  des  phrases  d'une  si  grande  élasticité,  on 
pouvait  tout  expliquer,  tout  entendre  au  profit  du 
ministère  ou  de  l'opposition.  Cette  adresse  fut  donc 
soutenue  par  une  majorité  composée  des  conserva- 
teurs et  du  tiers  parti  :  alliance  alors  plus  ferme, 
parce  qu'on  avait  à  lutter  contre  les  forces  de  la  gau- 
che, et  que  ces  deux  fractions  en  avaient  également 
pour.  L'adresse  fut  néanmoins  Toccasion  d'un  de 
ces  débats  déclamatoires  qui  annuellement  venaient 
assourdir  le  pays;  en  Angleterre, où  le  système  repré* 
senlalif  est  inhérent  au  sol  et  se  lie  à  son  histoire,  la 
discussion  d'une  adresse  ne  va  guère  au  delà  d'une 
séance  ;  chacun  des  hommes  considérables  vient  y 
exposer  ses  principes,  et  dire  pourquoi  il  est  ministre, 
pourquoi  il  est  de  l'opposition:  cela  fait,  l'adresse 
est  volée  parce  que  la  parole  y  est  une  affaire  et  non 
pas  un  moyen  de  déclamation.  En  France,  on  veut 
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se  montrer  grand  acteur  h  la  tribune,  on  a  un  rôle 

à  débiter  en  public,  et  on  se  garderait  d*y  manquer. 

La  discussion  de  l'adresse  s'ouvrit  par  un  discours 
de  M.  Eusèbe  Salverte,  examen  à  sa  manière  de  toutes 
les  affaires  de  Tintérieur  et  de  l'extérieur  :  «  Rien 
n'était  bien,  tout  était  abandon  et  lâcheté.  »  Pour 
M.  de  SadeSi  au  contraire,  la  politique  s'était  raffer- 
mie; M.  Bcrenger  défendait  le  jury;  M.  Garnier- 
Pagès,  la  liberté  menacée,  déclarant  que  si  le  peuple 
était  trop  opprimé,  il  fallait  bien  qu'il  remuât  (1}« 
K  Vous  faites  donc  l'apologie  de  la  ré?oUe?  »  s*écria 
M.  Fulchîron ,  député  du  Rhône  ;  car  M.  Garnier-* 
Pagès  racontait  les  douleurs  de  Lyon,  et  la  misère  de 
tout  ce  peuple  d'ouvriers.  Le  vieux  générai  La* 
fayette,  déjà  maladif,  faisait  son  excursion  ordi» 
naire  dans  TEurope  asservie,  et,  comme  le  chanson- 
nier, M.  Béraoger,  il  invitait  les  peuples  à  former  une 
sainte-alliance.  Arrivant  enfin  aux  affaires  intérieu- 
res, If.  de  Lafayette  attaquait  les  poursuites  judi** 
ciaires  qui  avaient  fait  douter  de  la  liberté.  Alors,  la 
voix  impatientée  de  M.  Persil  se  ût  entendre  ;  «  La 

(I)  H.  Gariiier-i^agès  ajoutait  : 

«  Messieurs,  j«  le  déclare,  ear  j^ei  besoin  d^ei primer  tout  ce  que 
je  pense«  la  société  nVst  pas  organisée  sur  des  bases  durables  ;  la 
juslioe,  rhunanUé  n'existent  pas;  le  gouTerncuieut  n^est  qirune 
déception;  la  société  tout  entière  est  en  dehors  du  droit.  Malheur 
à  nne  société  que  Ton  place  en  dehors  de  la  morale  la  plus  pure, 
e*est-à*dire  de  l'égalité  uni?  erselle,  et  qu'on  ?  eut  courber  sous  le 
joog  d'une  législation  cxeeptionnelle.  » 

(Chambre  des  députés,  séanc0  du  8  janpwr  1834.) 
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société  est  travaillée,  s'écria-l-il ;  des  pamphlets  por- 
tent la  désolation  et  la  mort  dans  les  familleSi  les 
jurés  personnellement  sont  menacés,  et  la  justice 

demeure  sans  force.  »  Cette  sortie,  un  peu  trop  vio- 
lente contre  le  jury,  mérita  à  M.  Persil  une  réponse 
de  M.  Guizot.  Tout  en  louant  les  efforts  du  procu-* 
reur  général  et  du  député  pour  ramener  Vobéissance 
dans  les  esprits  et  la  juste  application  des  lois, 
M.  Guizot  déclara  qu'il  ne  voulait  pas  lier  toutes  ses 
opinions  à  celles  de  M.  Persil,  sur  la  constitution  du 
jury  et  l'impuissance  des  lois.  En  effet,  il  y  avait  nn« 
différence  considérable  entre  les  deux  écoles  de  la 
direction  morale  et  de  la  répression  matérielle  :  Tune 
partait  des  idées,  l'autre  des  faits;  l'école  doctri- 
naire était  la  tentative  et  l'espérance  de  tout  un 
système  de  gouvernement  et  de  civilisation  tradi- 
tionnelle. 

n  fallait  une  expression  è  Topinion  républicaine. 

M.  Chapuys-Montlaville  monte  à  la  tribune  pour  dire 
qu'il  n'adopte  pas  loult^s  les  idoes de  Robespierre;  tel 
est  son  programme.  Après  lui  M.  de  Lamartine  pro-i 
pose  un  protectorat  collectif  sur  l'Orient,  tandis  que 
M.  Odilon  Barrot,  se  séparant  du  parti  républicain , 
trouve  dans  la  monarchie  représentative  tous  les 
éléments  d'avenir,  déclarant  seulement  que  le  sys- 
tème actuel  en  compromettait  la  sincérité  et  la  durée. 
M.  Thiers,  appelé  sur  le  terrain  de  ses  œuvres  histo- 
riques, en  faisait  presque  auiende  honorable  :  «  i! 
avait  vingt-trois  ans  lorsqu'il  avait  commencé  avec 
l'effervescence  des  jeunes  années,  et  d'ailleurs  il 
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n'avait  pas  dit  ce  qu'on  lui  faisait  dire  ;  puis  il  ter- 
minait sa  harangue  en  s'écrianl  :  m  Lisez  mon  his^ 
toirel  messieurs,  lisez  mon  histoire I  »  Et  M.  de 
Corcelles  lui  répondait  :  «  C'est  un  prospectus  de 
librairie  fort  adroit  (1)  !  » 

Au  milieu  de  ces  orageuses  séances,  M.  Bugeaud, 
avec  sa  rudesse  militaire,  interpelle  M.  d'Argenson 
<ie  s'expliquer  sur  la  valeur  de  son  serment  à  la  dynas- 
tie de  juillet  :  «  J'ai  prêté  serment  k  la  souveraineté 
du  peuple,  répond  M.  d'Argenson,  voilà  tout.  »  Et 
M.  Audry  de  Puyraveau  après  lui  s'écrie  :  a  Que  l'on 
finisse  toutes  ces  accusations  calomnieuses,  mettez 
à'  exécution  la  sentence  que  Charles  X  a  prononcée 
contre  moi,  et  ce  ne  sera  pas  trop  pour  expier  le  tort 
impardonnable  d'être  Tami  du  peuple,  de  désirer  son 
bonheur  et  de  le  croire  possible*  »  Ainsi  s'exprimait 
ie  cAté  gauche,  pressé  sur  une  question  pour  lui  si 
difficile,  et  que  M.  de  Cormenin  devail  sonlr  vor  plus 
tard  avec  .solennité.  Sur  ce  point  capital, quel  serait  le 
rôle  de  la  droite  royaliste?  Les  centres  aussi  inter- 
pellaient M*  Berryer  avec  beaucoup  de  vigueur. 
«  Quelle  est  la  portée  de  votre  serment?»  s'écrie-t-on 
de  toutes  parts. Et  M.  Berryer  répond  :  «  11  est  témé- 
raire de  venir  se  placer  entre  deux  principeSi  de  leur 
dire  :  Vous  n'aurez  pas  de  droits  sans  prêter  un  ser- 
ment au  pouvoir  qui  proscrit  précisément  vos  prin- 
cipes ;  c'est  tuer  la  liberté  de  l'opposition  méme*^ 

(]}  La  diiennion  deradrcucte  prolongea  da  25 décembre  1833 
ao  12  janvier  1834^  uns  qn*il  fûl  révélé  on  fait  nooveao. 
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Temps  singulier!  A  quoi  pouvaient  servir  de  si 
ardentes  discussions  t  Quelle  était  leur  utilité  pra- 
tique dans  les  affaires?  Le  pays  avait-il  h  s'y  in- 
struire ,  à  en  espérer  quelque  chose  pour  sa  pros- 
périté? 

.  Plus  de  vague  et  de  déclamation  encore  se  mêlaient 

aux  débats  sur  les  affaires  extérieures  qui  furent 
l'occasion  d'un  incident  assf»z  considérable  qui  pou- 
vait compromettre  toutes  les  négociations.  M.Bignon 
avait  prononcé  sur  Tensemble  des  afiaires  étrangères 
un  discours  fort  long,  d'une  expression  modérée» 
mais  qui  n'était  au  fond  que  le  résumé  des  griefs  de 
l'opposition  sur  la  Pologne»  FlUlie»  1* Allemagne  et 
rOrient  :  d'après  VL  Bignon,  le  gouvernement  ne 
pouvait  reconnaître  pour  la  Pologne  que  le  fait  de 
l'occupation  et  non  le  droit.  Sur  la  Turquie,  la  Russie 
avait  manifesté  ses  volontés  de  conquête  depuis  l'en- 
trevue d'Erfnrth  :  ici  M.  Bignon  racontait  des  anec* 
dotes  plus  on  moins  apocryphes  sur  les  confidences 
des  deux  empereurs;  puis  il  faisait  sur  l'adresse  une 
sorte  de  commentaire  qui  en  expliquait  le  sens  tout 
k  fait  dans  les  idées  de  l'opposition.  G'éUit  le  droit 
de  Toraleur ,  et  jamais  M.  Bignon  ne  s'était  abstenu 
des  vastes  commentaires  sur  les  relations  a  l'extérieur 
depuis  son  grand  secret.  Mais  ce  qu'il  y  eut  de  iàcheux 
et  de  compromettant,  c*est  qu'après  ce  discours  M.  de 
Broglie  monta  h  la  tribune  et  s'exprima  parune  adhé- 
.sion  en  ces  termes  :  «  Messieurs,  je  ne  viens  pas  com- 
battre l'honorable  préopioant,  je  viens  au  contraire 
le  remercier  ;  nous  adoptons  tout  ce  que  vient  de  dite 
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M.  Bigooii.  Parmi  les  idées  qu'il  a  émises,  il  en  est 
plusieurs  que  nous  nous  appliquerions  à  réaliser  si 
le  cas  s'en  présentait  (i). 

Un  sentiment  visible  d'inquiétude  se  manifesta  au 
front  de  Bl.  Guizot  et  de  tous  les  députés  du  parti 
eonservateur,  eux  surtout  qui,  appréciant  la  grande 
pensée  de  paix,  savaient  la  portée  de  cette  adhésion 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  général  Sébas- 
tian! spécialement  en  fut  atterré,  car  ces  parolesélaient 
décisives!  Quoi  le  ministère  des  affaires  étrangères 
adhérait  aux  doctrines  de  Toppositionl  Lui  qui  se 
présentait  à  l'Europe  dans  des  idées  de  conservation 
et  d'ordre,  s*assoeiait  au  système  de  JM*  Bignon; 
c'est-è-dire  que»  par  un  oubli  de  la  position  minis^ 
térielle,  M.  de  Broglie  remontait  jusqu'au  cabinet  de 
M.  Laffittel  C'est  qu'il  y  avait  dans  le  ministre  plus  de 
loyauté  spontanée  que  d'adresse  réfléchie;  sa  parole 
le  faisait  aller  au  delà  même  de  sa  volonté,  et  M.  de 
Broglie  n'avait  pas  compris  toute  la  portée  de  ce  qu'il 
disait.  Le  soir  donc  il  y  eut  de  ritiquiétude  dans  le 
ministère  ;  le  roi  parut  surpris  des  paroles  du  minis- 
tre, parce  qu'enfin  elles  étaient  compromettantes  pour 
son  système  d'habileté  modérée  :  le  corps  diploma- 
tique ne  manquerait  pas  de  s'en  servir  pour  demander 
de  nouvelles  explications;  M.  Bignon,  pour  l'Europe, 
c'était  un  peu  la  propagande  I  II  fut  décidé  en  conseil 
que  M.  de  Broglie  réparerait  cette  imprudence  par 

(I  )  L«  toir,  le  corpt  diplomitiqiie  m  i^onit  chei  le  comte  Pquù 
«il  Borgo,  cttc  ptoignil  lifemeol  de  nniprudenee  du  dM  de 
Broglie* 

t^ueo»!, iTc. --Il*  25 
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une  explication  développée  de  toute  sa  politique;  le 
inintôtre  d'abord  offrit  sa  démission;  le  roi,  loin  de 
l'accepter,  insista  auprès  de  H.  de  Brogiie  pour  qu'on 
fit  une  réiraclalion  dans  les  nif  il leurs  termes  possi- 
bles, de  manière  à  satisfaire  à  la  fois  les  scrupules  du 
ministre  et  sa  position  désormais  si  difficile  vis-à-vis 
du  corps  diplomatique. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  M.  de  Brogiie  monta 
encore  à  la  tribune  pour  développer  la  politique  du 
ministère  en  présence  des  grandes  questions  euro- 
péennes. Cet  exposéd'une  modération  extrême  ne  fut 
pas  tout  à  fail  un  démenti  que  le  ministre  se  donnait 
à  lui-même  (1),  mais  une  explication  faite  en  termes 
plus  larges  et  plus  élastiques,  de  manière  à  suppor- 
ter toutes  les  interprétations  ultérieures,  el  c'était 
alors  indispensable.  Il  faut,  en  effet,  bien  comprendre 
la  situation  personnelle  de  M.  de  Brogiie  et  celle  du 
cabinet  tout  entier  pour  s'expliquer  quelles  devaient 
être  la  délicatesse,  la  prudence  de  toutes  ses  paroles. 
A  ce  moment  la  pensée  dominante,  l'espérance  da 

<l)  Dao»  le  long  discourt  de  M.  de  Brogiie,  on  pouvait  rcmtr* 
qiior  cette  phrase  : 

«  Les  paroles  qne  j^ai  dite*  hier  se  rapportaient  à  one  eipodlion 
dea  principes  relatifs  A  la  eonduile  de  la  France«  dans  le  cas  où 
les  traités  existants  ne  seraient  pas  exéenlës  par  les  puissances 
étrangères  avec  la  mémo  loyauté.  Je  A*ai  donné  une  adhésion  aussi 
formelle  qn*à  des  principea  qui  me  semblaient  saget  et  bonsf  et 
quant  aux  hypothèses,  ans  conjeclores,  aux  apprébensiona  <le 
l'honorable  H.  Bignon^  je  n*ai  rien  dit,  comme  on  1«  prétend,  qui 
p6t  faire  penser  que  le  gouvernement  les  partage.  » 

(Chambre  des  députés,  séance  du  8  Jnnsitr.) 
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cabinet,  c'était  le  désarmement;  par  la  plus  singulière 

contradiction,  le  tiers  parti  disait  au  ministère  : 
((  Obtenez  que  l'Europe  désarme.  »  Et  il  voulait  eu 
même  temps  que  le  ministère  appuyât  la  politique 
de  M.  Bignon ,  toute  de  menaces  sur  les  grandes 
affaires  des  cabinets.  Qu'arriva!l-il  nécessairement? 
C'est  que  chaque  l'ois  que  M. de  Bro?:lie  iii>jslait  {)our 
ol)tenir  le  désarmement,  TEurope  fai^it  repondre  ; 
«  Nous  ne  demandons  pas  mieux  :  comme  la  France, 
nous  avons  besoin  de  désarmer,  mais  rétablisses 
l'ordre  chez  vous;  vous  avez  une  propagande  qui 
nous  dévore,  des  sociétés  secrètes  organisées,  une 
presse  qui  ne  respecte  rien;  k  la  tribune  même  on 
jette  sans  cesse  des  déclamations  contre  notre  poli- 
tique et  nos  actes.  Ohu  iiezla  repression  de  loutcela 
d*abord,  puis  le  désarmement  viendra  comme  chose 
naturelle  et  simple  (I).  » 

(l)  U  ne  lattt  point,  en  effet,  séparer  les  votct  de  la  ehambrede» 
(iépnléa  d^avec  lei  aetea  de  la  comoiisiion  ^rmanique  à  Tienne, 
contre  Ict  a««ociations.  Voici  vn  ciirail  de  cet  intlrnclioiii  &  Il 
diète  de  Francforl  : 

u  Lu  recommandant  partieuiièrctneitl  à  la  buliicîlUilc  cl  à  la 
vigilaiicc  de  la  dièle  tout  ce  qui  louche  les  u.s.socia(i()u&,  il  est  né- 
cessaire d''entrer  dans  quelques  détails  sur  cet  important  sujet  et 
tiir  les  considérations  qui  sont  des  bases  pour  leji  nie.snn-s  délil)é- 
ri^.  Ias»  funestes  effets  du  développement  de  Pexprit  (rassocialioii 
«ont  visibles  pour  les  plus  tolérants,  et  il  sullliaii,  .si  ces  effets 
|ionvaient  être  conlesics,  de  citer  Texcmple  de  rAnçjIcterre  et  de 
la  France.  I<et  agitations  de  Titalie  o^ont  pas  d^aulre  cause  ;  mais 
i*n  M  bornant  à  Texanien  de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne^  on  ne 
lient  •*enipécber  de  recounallre  que  Pexistence  des  associations  est 
dorénavant  incompalible  avec  Pordre  et  l^uuiformité  qu^il  s''aj;it 
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Tel  était  le  langage  surtout  du  prince  de  Metler- 
riich  et  des  membres  de  la  diète  allemande  réuois  à 
VieDoe;  tous  iasîstaîent  auprès  de  la  France  pour 
obtenir  un  système  répressif.  A  cela  k  ministère  fai- 

d^établir  dans  toute  Téleodae  de  la  Confédération  ;  et  que  c^eat 
ti  BO  des  objets  les  plua  ctMotieU  qoi  aoient  à  r^lcr.  Générale* 
meot,  si  Ton  s^arrétail  aox  apparenres,  à  la  surface  dea  choses, 
on  serait  porté  â  ne  voir  rien  d'olTensif  dans  les  associations; 
pluxieors  fort  anciennes,  et  remontant  aux  collaborations,  con- 
fréries ou  unions  de  méiierii^  semblent  étraufrèies  aux  menées 
politiques.  Mais  d^abord,  il  fant  remarquer  que  celles-ci  présen- 
tent on  point  d*;ip|iuî  aux  autres,  sont  travaillées  par  elles  dans 
leur  sens«  et  finiraient  pcot-étre  par  s'y  affilier  entièrement;  il 
faut  remarquer  encore  que,  parmi  les  professeurs,  gaietiers,  étu- 
diants, commcr^nts,  artisans  on  antres  individus  qui  ont  été 
emprisonnés  et  mis  en  jugement  pour  menées  politiques,  pas  on 
n'est  étranger  â  une  association  quelconque,  depuis  la  Bursehêm» 
ieA«/l(  jusqu'aux  plus  modestes  Batuieli-gesêlUchaft  :  enfin  que 
les  enquêtes  et  instructionn  juridiques  ont  prouvé  qu^il  n*est  paa 
besoin  d^étre  Deutsehthumler  pour  s'en  occuper. 

«  11  résulte  de  toutes  les  informations,  de  toutes  les  éfidences 
acquises,  que  le  même  esprit  règne  dans  toutes  les  associstions 
des  différents  États  de  l'Europe,  soit  qu'elles  invoquent  la  vieille 
Teutonia,  la  6i9fMm*itmlia  ou  les  Droits  de  V homme  et  du  citoyen . 
11  résulte  des  correspondances  saisies  et  des  documents  déjà  portés 
â  la  diète,  que  non-seulement  Ub  principes  sont  identiques,  mais 
que  la  marcbe  est  toujours  constante  et  entendue  d'accord  pour 
la  permanence  de  la  révolution  :  la  goerre  aux  soufcrains,  quels 
que  soient  leurs  actes  publics  et  leurs  vertus  parttcolièret,  l'af- 
Irancbissement  de  toute  cK^èce  (fautorité,  le  bonlefersement  des 
choses  qui  ont  fait  jusqu'ici  le  bonbeur  des  penples,  et  de  tonslea 
éléments  de  la  société  civilisée. 

«  La  connaiasaoce  de  ces  faits  dûment  établis,  a  senri  de  règle 
aux  propositions  qui  ont  été  faites,  et  qoi  doitent  préserver  la 
Confédération  d'un  fléau  destructeur...  Les  meanres  ordonnées 
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sait  répondre  :  <(  Qu'avec  le  temps  et  la  prudence  on 
obtiendrait  ce  que  l'Europe  paraissait  désirer  comme 
garantie;  qa'on  ne  pouvait  agir  avec  des  chambres 
indépendantes  et  follement  éprises  de  la  réTolotion, 
comme  dans  le  sein  des  gouvernements  maîtres  d'eux- 
mêmes  et  de  tous  les  pouvoirs.  »  C*élail  dans  cette 
pensée  européenne  que  les  deux  projets  de  loi  sur  les 
crieurs  publics  et  les  associations  politiques  étaient 
préparés  dans  le  sein  do  cabinet,  et  ces  actes  de  force  * 
nécessaire  devaient  exciter  la  plus  ^ive ,  la  plus 
profonde  animosité  parmi  les  différentes  nuances 
d'opposition  qui  composaient  la  chambre.  On  ne  peut 
dire  à  quel  point  d'effervescence  les  opinions  étaient 
alors  arrivées  ;  on  se  pcrmcUait  les  plus  grossières 
injures  dans  Tenceinle  des  débats  législatifs,  où  tout 
le  monde  aurait  dû  garder  la  dignité  de  soi-même  et 
le  respect  des  autres.  Ministériels  et  opposants,  droite 
et  gauche,  se  mesuraient  comme  à  la  veille  d'un 
combat  singulier  :  les  uns  invoquaient  les  foudres 
du  pouvoir,  les  autres  la  puissance  du  peuple  ;  le 
parti  républicain  surtout ,  par  cela  seul  qu'il  avait 
les  masses  insurrcclioanelles  pour  lui,  se  permettait 
toutes  sortes  d'accusations  contre  les  députés  appuis 
du  pouvoir,  el  ceuxHÛ,  bouillonnant  plus  d'une  fois 

Irooteront  au  beM>in  tout  Tappai  petaible  dans  let  gouTcrneinents 
iroiiim;  li»  iutéréi»  éUnl  coamonSf  on  a  dû  «e  concorler  pour 
la  marche;  et  le  gouvernement  fran^is  y  est  entré  avec  une 
louable  sincérité.  Tout  fait  espérer  qne  la  Coafédéralioii  aiiiwa 
aplanira  irès-prochaincmenl  les  diificuUéa  ioicrîeiiret  qai  aerap- 
porlcnl  à  ce  point...  » 
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de  colère,  cherchaient  Voccasion  de  prendre  leur 

rpvanclip.  Les  contres  comptaient  de  vieux  soldats, 
des  àmcs  forlcmcnt  trempées  qui  souffraient  iivec 
impatience  qu'on  lenr  jetât  au  visage  ces  épithètes 
d*âmes  vendues  ou  vénales. 

On  était  h  la  fin  de  janvier,  parmi  tous  les  orages 
de  la  session,  lorsque  dans  une  discussion  animée, 
M.  Dulong,  ami  et  parent  de  M«  Dupont  (de  TEure), 
membre  xélécomme  lui  de  l'opposition  Jeta  quelques 
dures  paroles  au  général  Bugeaud,  à  roccasion  du 
gouvernement  de  Blaye.  Le  général  était  un  homme 
emporté  lui-même,  avec  peu  de  tenue  politique,  et  il 
avait  compris  qu'il  devait  à  son  honneur  et  à  celui  de 
son  parti  d'obtenir  une  réparation.  Cela  paraissait 
d'autant  plus  inipoi  laiit  à  lui  et  h  ses  amis,  qu'il  fal- 
lait faire  cesser  par  une  démonstration  significative, 
ces  injures  continuelles  qui  du  côté  de  Topposition 
tombaient  sur  les  centres  de  la  chambre  des  députés, 
en  un  mot  sur  le  grand  groupe  du  parti  conservateur. 
C  est  ce  qui  fit  d'une  affaire  toute  personnelle  à  son 
origine,  une  question  parlementaire  :  le  général  de 
Rumigny ,  aide  de  camp  du  roi ,  prit  surtout  fort  k 
cœur  la  qu<iell(î  du  gt m  rai  Bugeaud,  comme  un 
soldat  devait  le  faire;  il  était  lui-même  dans  l'élite 
du  parti  conservateur  profondément  outragé;  et  bien 
que  l'affaire  se  fût  peut-être  arrangée  par  une  rétrac- 
laiiou  (I),  on  y  mit  de  l'insistance  de  part  et  d  autre, 

(I  )  Voici  les  paroles  qui  furenl  t'cliangécs  el  qui  donnèrent  lieu 

à  ce  (Itiel  : 

if.  U  maréchal  HouU,  ^  il  faut  qu'un  militaire  obéisse. 
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parce  qu*il  y  avait  animosilé  de  principes  i  l  besoin 
de  faire  cesser  un  irouble  de  chambre.  Il  y  a  des 
temps  où  le  combat  singulier  s'engage  pour  les  opi- 
nions ;  quand  les  partis  ont  été  très-longtemps  en 
présence,  il  leur  faut  à  la  ïin  une  bataille,  ils  la  cJon- 
iienl  et  la  reçoiveol  par  masse  ou  par  champions.  Sur 
le  terrain  tout  se  passa  avec  convenance  et  loyauté; 
le  duel  fut  malheureux  pour  M.  Dulong  qui  tomba 
frappé  d'une  balle  au  crâne  ;  tous  les  soins  prodigués 
sur-le-champ  furent  inuliies»  etM.  Dulong  expira(l). 
Cette  affaire  si  malheureuse»  mais  au  demeurant 

f^oix  nomhreu$P9.  — >  Jamais!  jamais! 
M.  le  général  Bntjeaud,  —  On  obéit  d^abord! 
Jf.  VulofiQ.  —  FaoUil  obéir  jasqu^i  te  faire  gedUer...,  jQS4|o*i 
rigoomiuie  ? 

(Chambre  des  députés,  Métmee  du  2S  jtuwUt  1834.) 
(!)  Ce  trîaie événement  fut  ainsi  rapporté  par  les  journaux  : 
«  One  rencontre  fatale  pour  M.  Du1oM(r  n  eu  )iru  ce  matin  aa 
bois  de  Boulo^rnc,  entre  lui  et  le  général  liugeaud,  tous  deux 
membres  de  la  chambre  des  députés.  L*.irme  conveoMe  était  le 
pistolet.  Les  témoinsde  'M.  Dulong  étaient  MM.  George  Lafayette 
et  le  colonel  César  Bacot.  Ceui  de  M.  Bugeaud  étaient  le  général 
•  Homignj  et  le  colonel  Lamy.  Les  adversaires  ont  été  placés  â 
quarante  pas.  Ils  se  sont  avancés  Tun  sur  1\ui(re,  el  tenant  clia- 
oon  le  pistolet  ajusté.  Ils  avaient  fait  à  peine  deux  pasTun  et 
Ta ntre,  lorsque  le  général  Bugeaud  a  tiré,  et  M.  Dulong  est  tombé 
sor  le  conp.  La  balle  qui  Pavait  frappé  au  front  un  pen  aa*des«us 
du  sourcU  gauche,  a  pénétré  dans  la  léte  et  n''est  pas  ressortie. 
H,  Dulong  a  éié  saigné  sur  le  terrain  par  M.  Jules  Cloquet,  el 
ramené  chez  W\  dans  la  voiture  de  M.  George  l.afayettc.  A  deux 
beareson  lui  a  fait  aoe  seconde  saignée  ti è»-abondanie.  Depuis 
qu'ail  a  reçu  le  coup,  il  n^a  pas  repris  eoonaissanct'  un  seul  in« 
slaot.  A  quatre  hearea  il  vivait  eocorCf  mais  la  gravité  de  la  bles- 
sure laistaît  peu  d''es|>oîr.  a 
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conduite  avec  loyauté,  fut  vivement  envisagée  par  les 
l>ar  lis.  Les  centres,  tout  en  manifestant  unevéritable 
et  juste  douleur  pour  la  mort  de  M.  Dulong,  s'en 
glorifièrent,  parce  que  cela  les  mettait  à  Tabri,  non 
point  d'un  débat  sérieux  qu'ils  ne  craignaient  pas , 
mais  des  paroles  outrageantes  ou  dédaigneuses  que 
souvent  Topposition  extrême  faisait  tomber  sur  eux. 
Le  côté  gauche  y  vit  au  contraire  un  acte  de  ven- 
geance et  de  représailles ,  qn'il  osa  faire  remonter 
plus  haut  que  la  main  du  général  Bugeaiui.  Ceci 
donna  lieu  à  de  nouvelles  explications  ;  il  y  avaitceia 
de  particulier  chez  les  républicains,  qu'incessam- 
ment provocateurs,  insultants  de  paroles,  ils  for- 
çaient tout  le  monde  ;i  se  battre  :  si  les  armes  étaient 
malheureuses  pour  les  conservateurs  ,  alors  ils 
chantaient  victoire  et  se  glorifiaient  en  leur  force  ;  si 
au  contraire  leurs  amis  succombaient,  c'était  de  la 
part  de  leurs  adversaires  presque  un  assassinat  poli- 
tique. M.  Dulong  fut  donc  à  leur  point  de  vue  une 
▼ictime,  et  d'étranges  accusations  se  manifestèrent 
alors  dans  le  journalisme  révolutionnaire. 

Il  en  résulta  deux  manifestations  de  parti  :  1"  une 
lettre  d'abord  de  M.  Armand  CarrcI  à  M.  de  Rumi- 
gny,  insultante,  presque  provocatrice  :  c'était  laforme 
hautaine,  aristocratique  de  la  gauche;  à  moins  de 
l'accuser  d'avoir  lui-même  dirigé  la  main  du  géné- 
ral Bugeaud,  on  jetait  à  M.  de  Rumigny  toute  sorte 
d'insinuations.  M.  Carrel  disait  :  «  que  si  le  duel 
avait  eu  lieu,  c'était  au  général  Rumigny  qu'on  le 
devait»,  sans  songer  qu'il  y  avait  dans  chaque  article 


Digitized  by  Google 


LA  mSION  BÉPBSSSnrt  DB  I8S4.  197 

du  parti  répablicain  des  motifs  de  duels  vigoureni  ; 
et  si  cette  lettre  s*adressâît  spécialement  h  M.  de  Ra<- 

migny ,  c*est  quDn  savait  que  le  trait  porlemit  plus 
haut  (i}*On  ne  s'en  tint  pas  là;  M.Dupont  (de  l'Eure) 
donné  publiquement  sa  démission  motivée.  Certes, 
rien  de  plus  juste  que  la  douleur  de  M.  Dupont  pour 
un  parent  et  un  ami  :  n'y  avait-il  que  ce  seul  but  dans 
la  démarche  du  député?  C'était  moins  fatigue  des 
affaires  publiques  que  le  désir  de  montrer  qu'il  n'y 
avait  plus  moyen  de  marcher  avec  le  système  du 
9  aoùi;  selon  les  amis  de  M.  Dup()nt  (de  FEure),  la 
dynastie  secouait  tout»  ses  engagements,  ses  promes- 
ses, et  nul  homme  du  parti  patriote  ne  devait  rester 
dans  ce  gouvernement  Â  la  lecture  de  cette  démis» 
sion,  toute  la  gauche  manifesta  de  réionnement  et  de 
la  tristesse,  car  c'était  une  faute  :  se  démellrei  c'est 

(I)  Yoiei  an  extrait  de  la  lettre  de  M.  Carrel,  ev  général  de 

«  Monsieur,  comme  je  suit  raateur  de  Tarticle  dont  vous  ton» 
plaignez,  el  qae  pluaienrtdea  ciroonslancetderaffiilredeH.  Uu* 
long  me  toBtconDuea  aoiii  bien  qu'à  qui  que  ee  loîl.  Je  croie qa^l 
m'appartient  de  répondre  â  ooe  lettre  dont  If  Ifmtiûmai  ne  te 
aérait  peat-étre  paa  oecupé  li  voua  ne  reoiiiei  adrestéeen  mène 
temps  an  Jêmmmi  d§$  BéêtUë»  Si  voaa  avei  pris  poor  voua  une 
partie  dea  inainnatiotta  qui  tendent,  ditca-vona,  i  fkîre  nne  affaire 
d*État  d*one  querelle  purement  fMfaonnellei  fona  ne  lona  élc» 
paa  trompé.  La  fois  pabliqoe  foia  inpvte  en  elRet^  dana  eetfc 
lotte  malheurenaot  nn  rMe  dont  Taetivité  a^explique  beaoeoop 
nolna  par  votre  amitié  poor  le  général  Bogeaod  que  par  la  posi- 
tion dévouée  et  dépendante  qne  voua  oceupex  prèa  de  eenx  dont 
le  général  Bugeaod  a*a  fait  qo'csécnter  lea  ordrea  dana  aa  mia- 
aion  de  Blaje...  » 
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quiUer  la  partie,  abandonner  le  champ  de  balaille  la 
veille  d'une  lotte  pent*-étre;  on  homme  politique 

qui  donne  sa  démission  est  comme  un  parti  qui 
s'aoDuie  et  meurt;  c'est  donc  le  billet  de  taire  part 
de  ses  funérailles t  son  dernier  acte  (I).  Toutes  ces 

(I)  Âo  MilC)  la  l«tlrc  de  M.  Dopont  (de  TEore)  était  on  véri- 
table manifeste  de  parti,  comme  on  peut  le  voir  : 

<  lfonti«Qr  le  président,  le  coup  qui  vient  de  donner  la  mort 
au  niatheureuz  Dulon^,  mon  parent,  m^a  frappé  moi-même  au 
cœur,  cl  je  ne  me  sen»p1n8  le  courage  de  faire  encore  partie  de 
la  chambre dea  députés.. .  Hai»  il  cat  on  antre  motif  encore  non 
moins  grave  qne  cclni  qnc  je  viena  d'énoncer,  qui  me  délermineè 
quitter  la  chambre  des  députés.  Depuis  longtemps  j^en  avais  pris 
la  résolnf  ion,  en  voyant  le  gouvernement  et  les  chambres,  oubliant 
leur  commune  origine,  «'éloigner  de  la  révolution  de  juillet,  en 
méconnaître  les  principes,  en  répudier  In  antenra  et  les  aontieos 
naturels,  revenir,  an  contraire,  avec  une  inconcevable  prédileo«> 
1ioU|  aux  traditions  et  aux  hommes  de  la  restauration  et  faire 
ponr  radministraliott  du  pavi,  ce  que  ne  ferait  aucon  père  de 
famille  iK>or  radministration  de  sa  fortune  particulière.  Cepen- 
dant, celte  faniuie  direction,  ilonnée  â  nos  alTaires,  était  tellement 
contre  nature,  qu^ilétaltpermisdVspérer  encore  quVIle  ne  pour- 
rait se  aootenir  longtemps,  et  que  le  goovernement,  ramené  par 
la  force  dea  eliosas  et  par  son  propre  intérêt  à  nue  politique  plua 
frsncheet  plus  simpl<*,  se  replacerait  sur  la  large  base  de  noire 
révolution,  c^eat*â-dire  sor  la  base  de  la  aooveraineté  du  peuple, 
et,  renonçant  A  la  quasi-légitimité  comme  i  la  légitimité  elle- 
même,  ne  cberehcrait  aa  force  et  sa  dnrée  que  dans  les  in«1itu- 
Itnns  tout  è  fait  libérales  et  dans  la  satisfaction  dea  intérêts  po- 
pulaires. MaiH,  je  le  demande  en  coDScience»  eat-ecii  ce  qne  noua 
avons  obteno  ?  Ce  que  nous  avons  vns'*élabHravee  impunité,  c^cat 
IVtat  de  sirge  pour  la  capitale,  la  juridiction  militaire  pour  de 
simples  citoyens  H  des  députés,  la  police  la  plus  inquii»iloriale et 
la  plos  oppressive^  substituant  parfois  son  action  i  celle  de  la 
jusiicc,  cl  créant  même  au  besoin  dea  prisons  d^État,  telles  qncF 
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démonslratiouâlugubrestitiircnLcepcndantavec  assez 
de  gaieté  par  un  banquet  solennel  ;  les  dîners  et  les 
toasts  jouaient  un  grand  rôle  dans  les  fastes  de  Top- 
position;  et  Ton  mit  ce  jour  tant  d'importance  à  se 
compter  dans  le  côté  gauche,  que  M.  de  LafayeUe» 
malade  et  à^fié^  crut  devoir  écrire  une  lettre  pour 
s'excuser  de  ne  point  assister  au  banquet  d'adieu 
d'un  vieux  et  i>incère  patriote  tei  que  M.  Dupont  (de 
l£ure). 

Cependant  des  engagements  d'ordre  et  de  paix 
publique  étaient  pris  à  Tégard  de  la  France  et  de 

ceUedoithiteau  <)e  Itlaye  [loar  des  penontiet  prifilégiées.  Joignon» 
i  looteelt  un  budget  d^un  minitrd*  renforcé  d^élrrods  crMiU 
sopplémentiires;  une  armée  de  quatre  cent  inUlc  hommet  qui  ne 
DOQS  donne  ni  la  paiinila  gnerre  ;  nue  dipioinalielrèa»1arsf  ment 
dotée,  qui  nous  donne,  Dieo  aalt  qoeUe  altitude  A  Télranger;  et 
demandont-noui,  la  main  sur  la  conêi*lence,  ni  cVt  bien  li  ce 
qoe  nous  atait  promis  la  révolotion  de  juiUet,  el  al  elle-même  eil 
antre  choie  aojoord^hni  qn^on  viens  aoovenlr  hiMoriqne,  que  te 
rappellent  le  moina  qa^ils  peavent  ccai-Uk  qui  en  profilent  le 
ploa.  Un  pareil  étal  de  cltoies,  dans  lequel  te  complaît  le  poufoîr 
et  qui  par  cela  ffléoae  s'aggrave  de  jour  en  jour,  ett  on  immentc 
danger  pour  le  pays,  d^autanl  plus  grave  qu'il  n'ett  ni  dant  la 
volonté  du  gouvernement  ni  au  pouvoir  de  la  chambre  actuelle  de 
le  conjurer.  Alors,  que  me  rette-t-il  à  faire,  «înon  ilo  remettre  le 
mandat  qui  m^a  été  confié,  et  que  j'ai  la  confiance  d^avoir  lem* 
pli,  sinon  avec  éclat,  du  moins  avec  probilé  et  quelque  déiinté- 
ressemciii,  mais  qui,  contervé  par  moi  pins  longlcmpit,  ferait 
illusion  au  pays  t'il  loi  laissait  croire  que  je  puis  maintenant 
quelque  bien  dans  la  chambra.  Je  donne  donc  ma  démission,  et 
je  vous  prie,  monsieur  le  président  «  de  la  transmettre  à  la 
chambre. 

a  [Signé ^  OiiroiT  (de  TEiire  ) . 

«  2  fivrt«r  1834.  » 
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l'Fiiirope;  j'ai  parlé  dos  deiiv  lois  qui  (icvaienL  faire 
la  base  de  la  session  :  Tune  sur  les  c rieurs  publics, 
l'autre  contre  les  associations  politiques.  Sar  le  pre- 
mier projet,  le  gouvernement  était  sûr  d'une  majo- 
rité considérable,  parce  que  la  nécessité  de  sévir 
contre  le  scandale  qui  se  produisait  s\^r  les  places, 
dans  les  rues  et  les  fauboargs  de  Paris,  était  le  sen* 
ttment  général  :  une  nation  civilisée  devait  rougir  de 
honte  en  entendant  ces  dégoiitants  pamphlets,  criés 
publiquement  dans  les  lieux  les  plus  populaires, 
contre  la  famille,  les  mœurs,  la  société  tout  entière;  la 
piupartdecescrieurs  étaient  comme  les  voix  rauques 
et  avinées  des  sociétés  poliLiques,  espèce  de  soldais 
hors  de  service,  à  qui  Ton  coudait  cette  mission 
bruyante.  Comment  atteindre  ces  crieurs  publics  et 
frapper  les  pamphlets?  11  fallut  pour  cela  revenir 
aux  lois  salutaires  de  la  restauration,  nouvel  hom- 
mage qu'on  rendait  h  celle  noble  époque.  Deux  prin- 
cipes étaient  posés  dans  le  projet  présenté  par 
M.  d'Argout,  Tautorisation  préalable  pour  les  crieurs 
et  le  timbre  {)our  les  écrits;  l'aulorisalion  préalable 
était  une  idée  qui  appartenait  aux  théories  de  M.  de 
Peyronnet  sur  la  presse  en  général  :  le  pouvoir  qui 
donnait  la  faculté  de  vendre  et  de  distribuer  pouvait 
la  retirer  ;  c'était  chose  simple,  légale,  naturelle  :  nul 
ne  pouvait  crier  un  écrit  sur  la  place  publique  sans 
un  permis  de  la  police.  Puis  on  revenait  à  une  idée 
de  l'abbé  de  Montesquieu  et  de  M.  de  Villèle,  l'impAt 
du  timbre  appliqué  aux  petits  écrits  ;  nouvel  emprunt 
aux  dispositions  de  ia  loi  sur  la  presse  qui  suscita  de 
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si  vives  oppositions  (la  Un  d'anumr  si  profoodément 
Oétrie)  ;  tafit  il  est  vrai  qu'il  est  dos  principes  de  con- 
servation qui  se  rallachciiL  à  tous  les  pouvoirs,  et 
auxquels»  après  mille  essais  divers,  il  faut  revenir 
comme  aux  vérités  éterneUfss  de  Tordre  social. 

Dans  la  'séance  même  où  la  démission  de  M.  Du- 
pont (de  TEure)  fut  lue,  au  milieu  des  murmures 
commeoça  la  discussion  sur  la  loi  des  crieurs  publics. 
La  lutte  s'ouvrit  par  M.  Pagès  (de  TAriége))  orateur 
disert,  ^tve,  philosophique,  avec  la  prétention  indi- 
cible de  sirif^er  M.  lioyer-Collard  et  de  faire  du  Mon- 
tesquieu. Selon  lui,  réprimer  les  crieurs  publics, 
c'était  tuer  l'imprimerie  et  la  Ubrairie;  au  demeu- 
rant H*  Pâgès  (de  rÂriége]  était  on  de  ces  hommes 
nuloyens  qui  voulaient  bien  réprimer  les  excès;  puis 
quand  on  en  demaudait  les  moyens,  il  les  refusait, 
laissant  ainsi  le  gouvernement  dans  l'impuissance 
plutôt  que  de  toucher  à  un  principe.  Telle  était  aussi 
un  peu  ia  couleur  de  M.  de  Sades,  ancien  membre 
du  centre  gauche  ;  à  ses  yeux  on  n'avait  pas  à  crain- 
dre la  lit)erté  de  la  presse,  et  nul  n'avait  assez  de 
grandeur  ou  de  pouvoir  pour  rappeler  Cromwell  ou 
les  Stuarls. 

M.  Barthe  lit  observer  qu'en  matière  de  gouver- 
nement il  était  absurde  de  poser  le  principe  de 
laisser  faWs^  taisser  pa$ser  ;  qu'il  ne  fallait  rten  traiter 

avec  dédain,  parce  que  ce  qu'on  dédaigne  devient 
fort;  que  le  mépris  peut  bien  se  concevoir  de  la  part 
des  citoyens  pour  certaines  injures,  mais  que  le  gou« 
vernement  a  d'autres  devoiri^  de  protection.  «  Il  faut 

l.^|!Vft11PE.  «TC.          il.  -G 
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habituer  h*  peuple  à  tout  lire  et  à  tout  entendre  >  ré- 
pondit M.  Garnier-Pagès,  *  Vous  voulez  donc 
nous  ramener  la  guillotine  et  les  massacres  en 

masse?  répondait  M.  Fiilchiron  fort  animé.  —  La 
cause  de  nos  désordres,  répliqua  H*  Cbapuis-Mout- 
iaviile»  vient  du  système  désastreux  que  les  ministres 
ont  suivi  jusqu'ici  ;  pourquoi  a-tH>n  laissé  crier  sans 
poursuite  des  écrits  aussi  indécents? — Le  dédain  dans 
le  gouvernement,  s*écriait  M.  Yiennet,  serait  un 
crime»  car  il  doit  veiller  à  l'honneur  et  à  la  sûreté 
des  citoyens.  » 

Dans  cette  discussion  il  se  passa  des  incidents  fort 
ridicules,  ne  iiit-ce  que  de  voir  M.  d'Ârgout  et  M.  Ca- 
bet  chanter  à  la  tribune  (i)  des  chansons  républi- 
caines ou  des  chansons  de  police.  M.  d'Ârgout  fut 
obligé  d'avouer  que  certains  pamphlets,  rédigés  sous 

(I)  M»  CahH»  —  «  Voiei  oae  tiasse  de  chanson*  diatriboéet  par 
la  police  oU»*iD6mo  $  la  poliee  no  vend  oiéne  pat  ce»  chanaona, 
«Uo  lea  donne,  car  c^csl  bien  lea  donner  qao  lot  livrer  pour  nn 
frane  le  cent  aux  crieora  cbargét  de  les  débiter.  Je  vais  citer  one 
de  eea  chansons.* 

Vn$voix.  —  <  Chant«z-la! 

M.  Cabet.  —  «  Écoutez  ce  couplet  sur  les  républicains  : 

Un  peu  d«  faog  arrosera  dos  létes. 
Avec  plaisir  j'y  prêteras  U  tnaiu. 
Il  est  81  doux  de  voir  tomber  des  tétct! 
VoilV  pourquoi  je  suit  rvpubttcaiii. 

•  Co  autre  couplet  tiaîl  ainsi  : 

Od  bal  manasicBVCc  la  guillottue: 
Voil4  pourquoi  je  suis  répablicatn* 

(Chambre  des  députés,  aé^ntee  du  6  féprimr.) 
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des  titres  bicarrés  el  inconvenants,  avaient  été  lancés 

contre  le  parti  républicain.  Enfin  le  jnojt  t  de  loi  lut 
adopté  arlicle  par  article  avec  les  amendements  de 
la  commission  qui  étendaient  la  nécessité  de  i'au«* 
torisation  préalable  aux  distributeurs,  non-seulement 
d'imprimés,  mais  encore  de  lithographies  ou  de  gra- 
vures. On  voulait  exempter  les  journaux  de  la  dispo- 
sition générale; cette  proposition  fui  repoussée  après 
un  vif  débat ,  et  M.  Persil  manqua  de  compromettre 
la  loi,  par  ce  système  d'injures  qui  ne  préserve  et  ne 
justifie  aucune  cause;  il  alla  jusqu'à  dire  que  la  loi 
était  demandée  par  tous  les  honnêtes  gens;  ce  fat 
.  l'objet  encore  d*un  long  débat ,  d'une  explication 
vive,  car,  disait  l'opposition  :  «  Nous  ne  sommes  donc 
pas  d'honnêtes  gens?  »  Enfin  le  scrutin  secret  donna 
sur  l'ensemble  de  la  loi  une  majorité  de  âlâ  voix 
contre  122;  désormais  la  police  des  places  de  Paris 
fut  réservée  au  gouvernement.  Ce  fut  une  victoire 
moins  disputée  que  la  bataille  qui  allait  s'engager 
jftur  les  associations,  il  y  eut  ceci  de  particulier 
dans  ce  débat,  que  le  danger  parut  si  imminent 
que  la  commission  de  la  chambre  aggrava  même 
encore  le  projet  présente  par  le  ministère  (1).  Les 

(1)  M.  Barthe  disait^  en  pré«euUul  ie  projel  de  loi  sar  lesaMO- 
ciations  : 

«  Messieurs,  lorsque  les  pi  ♦  tn ici\s  jnij i  s  qui  suivirent  1^  rcvoUi- 
tian  de  juillet  ajip.n  urent  ;ui  s» m  «le  Pans,  ces  associahoiiA  rr-pii- 
hlicaines  qui,  parodiant  dans  quelques  rciinioiiN  \v%  formes  des 
assemblées  délibelraiites ,  s'rflTorccnt  dVMever  eu  pu  srncedp,  la 
royauté  consi tt ulionnellc-  \\n  (mouvoir  rivai  (onjours  mm ;)r;i?) i  et 
toujours  disposé  à  la  violence,  la  rnusr  iriice  publique  si^  lala  à 
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peines  y  furent  plus  fiones,  la  récidive  plu»  grave- 
nent  pooie;  senlemeiit  il  fallait  avoir  le  courage 

d'aller  en  avant  et  de  compléter  la  législation. 

On  doit  remarquer  qu'il  y  a  certaines  époques 
<jhiiM  rbistoire  des  gcmememenU  représentatif  où 
les  partis  se  livrent  une  vive  bataille  h  la  tribone  pour 
avoir  du  retnilissemcnt  au  dehors  :  ainsi,  en  48^0, 
lors  du  débat  sur  la  loi  des  élection»^ ,  trois  grands 
orateorSy  M.  de  Serres,  M.  Lané,  M.  Pasqnier»  enga- 
gèrent fièrement  le  combat  contre  Fepposition  de 
gauche,  représentée  par  MM.  Casimir  Perler,  Benjamin 
Constant  et  Camille  iordao.  À  celle  époque  il  s  agis- 
sait de  la  vie  dn  gouvernement  comme  en  iS34;  ea  . 
face  des  hommes  d*É(at  se  trouvaient  ceux-là  que  la 
1 1  volution  avail  place  s  maintenant  aux  affaires  et  qui, 
par  une  représaille  de  la  Proviili nce,  se  trouvaient 
aux  prises  avec  les  mêmes  difficultés»  la  même  con- 
spiration éternellement  uniforme*  En  présence  des 
sociétés  secrètes,  de  ces  clubs,  souvenirs  du  vieui^ 

Tinstant  même  le  péril.  Toutes  les  lioslililés  devaient  trouver,  en 
«  ffet,  dans  CCS  associai ioiis^  un  nsile.,  une  ortranisaf ion  ;  chaque 
jour,  ilepuiff  troi.ians,  a  vn  redoubler  leurs  efloris  el  varier  les 
formes  des  sociétés  créée:»  par  les  deux  faclions  que  la  nation  a 
vaincues  en  juillet  et  en  juin.  Nous  venon»  done  vous  proposer  de 
donner  force  et  cuu)[)lénieiil  aux  dis|)Ositiuns  de  la  loi  qui  pro> 
bibent  les  associations,  et  nous  devons  vous  le  dire  sans  détour, 
nom  ne  croyons  pas  que  le  maintien  de  Tordre  publie  poisse  Mrc 
assuré,  si  vous  ne  prenex  pas  des  mesures  efficaces  pour  réduire  i 
rimpoissancc  ces  orj^anisations  permanentes  de  factieex  dont  les 
radres  sont  toujours  ouverts  aux  niéconlents  de  fous  les  pays. 

(Cliambre  des  députés»  séance  du  2S  février*) 
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tariïonarisme,  le  ministère  devait  lutter  sans  relâche 
ei  emporter  d'assaut  la  ioi  qui  assurait  la  vie  du  gou- 
vernemeoL  Tant  il  est  vrai  qu'il  y  a  toujours  un  châ- 
timent moral  pour  ceux  qui  attaquent  les  principes 
éternels  du  pouvoir  ;  les  uns  périssent  ;  tôt  ou  tard 
les  autres  s'amendent  :  ceux-ci  ont  à  subir  leur 
expiation  morale,  et  c'était  maintenant  à  eux  qu'il 
appartenait  de  réhabiliter  cette  belle  école  du  duc  de 
Richelieu  qui  préserva  la  restauration  d'une  révolu- 
tion imminente. 

La  discussion  sur  les  sociétés  politiques  s'ouvrit 
par  M.  de  Ludre,  lié  tout  entier  k  Torganisation  des 
Droits  de  l'homme;  assez  modéré  dans  la  parole,  il  fil 
de  rhistoire  cl  de  la  philosophie  :  «  Le  droit  d'asso- 
ciation, dit-il,  était  tout  chrétien,  apostolique  et 
d*enseignement  ;  dans  quel  but  le  gouvernement 
voulait-il  le  supprimer?  C'est  qu'il  ne  pouvait  rien 
subir  de  populaire;  il  voulait  proscrire  la  société  des 
DroUi  dê  Vhùmm  parce  qu'elle  était  une  force  démo- 
cratique ;  les  émeutes  ne  venaient  pasdes  associations, 
mais  des  mécontentements.  »  A  la  philosophie  de 
M.  de  Ludre,  M.  Kératry  opposa  ses  théories  :  «  La 
société  française  avait  besoin  de  force  et  de  volonté. 
Le  représentant  de  cette  force,  à  l'intérieur  comme 
à  Texlérieur,  c'était  le  trône,  et  c'était  autour  de  lui 
(fu'oii  devait  se  grouper*  »  Qu'il  y  avait  loiu  de  ces 
doctrines  de  M.  Kératry  à  celles  qu'il  professait  sous 
la  restauration  !  M«  Portalis  jeune  allait  plus  droit  au 
fait,  eu  rappelant  les  services  que  la  société  Aide-lou 

h  Qiei  t'aidera^  avait  rendusà  la  cause  populaire  sous 

:4«. 
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les  membm  les  plas  inflaenU  aojaurd'hui  an  poa- 
▼ofr  :  (c  La  loi  présentée  était  une  sorte  de  guerre 

déclarée  au  droit  imprescriptible  de  s'associer;  par- 
tout il  y  availassociation,  et  la  garde  nationale  n'en  était 
que  Texpression  armée;  proscrire  les  sociétés  publi- 
ques, c'était  appeler  les  sociétés  secrètes.wSi  le  général 
Jacquemiiiùt  répondait  a  l'orateur  en  citant  les  pa- 
roles de  M.  de  Lâfayeltesur  les  clubs  eQi79i,M.  SaU 
verte  faisait  une  dissertation  académique  sur  le  mot 
ofiodàfioii.  «  La  loi  présentée,  disait  M.  Barfhe,  n*a 
rien  de  contraire  à  la  charte;  les  clubs  n'y  sont  pas 
écrits.  Voyez  quelle  est  Thisloire  révolutionnaire  des 
sociétés  politiques;  elles  ont  semé  le  désordre  et  le 
carnage.  M.  de  Ludre  nous  a  offert  la  bataille ,  le 
gouvernement  doit  l'accepter;  c'est  le  seul  parti  à 
prendre  après  tant  de  bravades  I  —  Vous  voulez  pro- 
scrire le  droit  d'association,  s'écriait  M.  Garnier-PagèSy 
mais  TOUS  faites  la  guerre  k  tout  le  passé  de  vos 
hommes  d'État,  car  c'est  dans  ces  sociétés  que  le 
prince  a  choisi  ses  conseillers.  La  société  des  Droits 
d$  Vhommene  conspire  pas,  le  gouvernement  conspire 
pour  elle.  » 

Ce  fut  à  peu  près  dans  ces  termes  (avec  trop  de 
monotonie  pour  qu'elle  mérite  d'être  rapportée  plus 
au  long)  que  se  continua  la  discussion  pendant  de 
nombreuses  séances;  elle  donna  lieu  à  mille  inci- 
dents particuliers,  des  qu (  relies  de  personnes,  des 
propos  aigres  et  mal  sonnants.  Tous  les  partis  se 
révélèrent;  le  petit  banc  des  conspirateurs  annonça 
la  bataille  an  dehors  comme  retentissement  de  ce 
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qui  se  passait  à  la  chambre.  La  gauche  modérée 
soutinl  l'extrême  opposition  dans  ses  votes  :  il  se 
forma  même  un  parti  de  légalité  absolue  qui  tout  en 
cherchant  à  appuyer  le  gouvernement  lui  refusait  la 
loi,  sa  force  indispensable. 

Ce  parti  avait  pour  représentant  spécial  M.  Pagès 
(de  rÀriége)  développant  alors  Tancien  principe  de 
M.  Royer-Collard  «  qu'il  n*y  a  pas  de  droit  contre  le 
droit,  ))  ce  qui  est  la  résistance  populaire  et  une  déri- 
vation de  la  souveraineté  des  masses.  11  y  eut  des 
députés  qui  déclarèrent  se  refuser  d'obéir  à  la  loi  ; 
d'autres  se  bornèrent  à  protester;  M.  de  Lafayette, 
retenu  malade,  lança  un  njanif  esle  contre  le  projet  (i). 
Le  parti  des  faibles  fut  eilraye  et  essaya  des  amende- 
ments, quelques-uns  sur  des  dispositions  particu- 

(1)  M.  de  Lafajette  manifctts  à  eetle  époqoc  sea  sympaihica 
poliliqnaa  par  les  dettxldtrca  qti^on  va  lire;  la  première  relaUve 
i  la  dÂmitaion  de  M.  Dopont  (de  FEore),  la  aeconde,  à  propoe  d« 
vote  de  la  loi  eootre  lea  aaaoeiationa  : 

tt  Parts,  11  nan  1S34. 

m  Mes  rhers  collèfriifis,  il  serait  bien  superflu  de  vous  assurer  riu 
regret  que  j^éproii ve  en  rrîc  vovant  pi'ivé  delà  consointion  que 
non»  cherchons  dans  une  h  istc,  njais  aflrcctuense  réunion  d  adieu, 
au  moment  où  notre  respectable  collèf;oe  et  ami  va  nonn  quiller. 
J'ai  pourtant  besoin  de  répéter  ici  que  mon  cœnr  par  tage  avec 
vous  celle  nouvelle  manifestai  ion  do  nos  sriiiiruents  et  d**  no» 
sympathies  pour  le  grand  et  bien-aimé  citoyen  qui,  en  se  sépjr.mt 
aujourd'hui  de  nos  stériles  travaux,  n'en  reste  pas  moins  all.iclié 
à  nous  et  toujours  prêt  à  servir  la  bonne  cause,  lorsqu'il  rioii  ;i 
pouvoir  y  ctnircHirir  utilement.  Onant  à  nous,  continuons  à  .signa- 
ler, à  repousM  r  les  projets  contre  -  révolulionnan  es  et  antiso- 
ciaux doul  Tordre  do  jour  actuel  offre  un  scaudalcut  exemple. 
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lières»  (faatm  sor  FeosediUe,  pouroonclnre  que  le 

prirïcipe  de  celle  loi  toute  provisoire  devait  être 
liniiie  par  le  temps  el  devenir  d'exceptioD;  on  vou- 
lait saturer  les  principes  en  aidant  le  gouvernement. 
Quoi  qn'il  en  soit,  dans  le  vote  définitif  la  majorité 
fut  imposante,  et  j'en  trouve  la  cause  dan;^  le  con- 
cours loyal  du  tiers  parti  qui  avait  aussi  peur  de  la 
république  et  de  la  gauche  extrême  que  les  conser- 
vateurs eux-mêmes  ;  son  but  était  de  désarmer  les 
associations  parce  qu'elles  étaient  un  élément  de 
troubles  et  de  désordres.  A  la  veiiie  d'arriver  au  pou- 
voir,  avec  Tespéranoe  de  s'y  maintenir,  le  tiers  parti 
était  aise  d'avoir  en  ses  mains  l'application  de  ces  lois 
répressives.  MM.  Viennet,  Élienne,  Du  pin,  lurent  les 
plus  ai  di  iîLs  soutiens  du  ministère  dans  cette  circon- 
stance; il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'ils  secon- 

Je  m*afllige  de  mt  pouvoir  pat  aller  me  joindre  à  voe  tetea  ré|>ro*> 
belcnra. 

«  {Signé)  i«Ar*fSTTt.  » 
«  141  noavelle  el  pro{freiiive  atlaqne  contre  notre  révolution  de 
juillet  a  été  ai  oumpléteroent  manifestée  «le  part  et  d^aotredaiis  la 
difcutsion^  qoe  mon  abaence  forcée  de  la  chambre  n^eat  regrettable 
i|ue  pour  moi.  J'*aorait  po  néanmoins  ceriifier  aux  bériliersde  VM 
et  de  1830,  que  méniCi  sonsTancieii  régime^  une  telle  interdiction 
»onmise  au  bon  plaisir  des  jioUces  Sarltoe  et  Lenoir^  eèt  mis  en 
indignation  et  en  romeor  jusqu'aux  salons  de  Versailles.  Je  me 
liorne  aujourd^bui  à  joindre  ma  protestation  personnelle  aux 
nombreux  voles  de  mes  lionorables  collègues  contre  celle  cou- 
i»éqoence  antisociale  d'un  système  dont  j*ai  depuis  longleiiips 
Hignalo  Torigine  et  la  tendance, 

«  [Signé)  Lav AVSTia. 

«  Paris,  2(i  mart  1834* 
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dèrent  «kNrs  ferteBmi  le  pooToir,  et  c'était  courage  à 
celte  époque  de  dévouement»  incertains  à  Tordre  et 

à  la  chose  publique. 

Le  parti  démocratique  u'étail  pas  seul  destiné  à 
laisser  des  morts  après  ce  combat  à  outrance  livré 
devant  la  chambre.  Le  ministère  lui-même  s'y  était 
profondément  blessé;  le  tiers  parti  avait  rendu  de 
trop  grands  services  dans  le  vote  pour  ne  pas  en 
exiger  le  salaire  en  s'emparant  du  ponvoir.  Puis^  on 
ne  se  frotte  pas  à  une  discussion  si  vigoureuse  sans 

y  laisser  de  sa  chair  et  de  son  sang;  la  position  spé- 
ciale de  plusieurs  des  ministres  avait  ete  fort  difficile 
dans  ce  débat;  M.  Barlhe,  par  exemple  »  qui  avait 
bit  preuve  de  courage,  de  déTouement  et  d'un  talent 

reniai  quable ,  ne  pouvait  pas  se  dissimuler  que  sa 
position  était  iausse,  son  crédit  usé,  et  queniinces 
souvenirs  du  passé  qu'on  lui  jetait  sans  cesse  ren- 
draient bien  diflBcile  Texécntionde  la  loi.  Il  lui  avait 
pris  à  la  fin  de  cette  discussion  un  profond  dégoût 
des  affaires  publiques,  sorte  de  maladie  mentale  qui 
saisit  les  hommes  politiques  avec  une  telle  puissance 
qu'il  leur  semble  que  le  plus  beau  jour  de  la  vie 
soit  celui  de  la  retraite;  alors  ne  cherchez  plus  les 
causes  de  cet  affaissement,  elles  sortent  par  tous  les 
pores;  elles  se  manifestent  par  les  gestes,  les  actes, 
les  paroles. 

Le  maréchal  Soult  éprouvait  aussi  la  tristesse ,  le 
dégoût  des  injustices,  des  accusations  el  de  mauvaises 
paroles  de  partis,  dont  il  était  l'objet  parmi  les  dépu- 
tés et  dans  la  presse;  les  éminents  services  quïl 
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rendail  au  pays  étaient  sans  cesse  méconnus  alors 
même  que  par  Tautorité  de  son  nom  et  par  sa  fer*- 

meté,  il  opérait  le  prodige  de  la  reconstiliition  d'une 
armée  laissée  dans  un  état  piloyable  par  son  prédé- 
cesseur, le  maréchal  Gérard ,  au  moment  où  il  avait 
quitté  les  affaires.  LeducdeDalmatie,  homme  sérieui; 
du  gouvernement,  se  trouvait  constamment  en  lutte 
dans  lachafiibi  e  avec  des  idées  lellement  hétérogènes 
en  administration  que,  pour  les  combaitre,  il  en 
éprouvait  toujours  une  certaine  fatigue,  j'ai  presque 
dit  une  visible  émotion  (1);  aussi  se  Irouvait-il  cette 
année  en  contradiclion  avec  la  coiiiinission  du  budget. 
C'est  une  lutte  naturelle  entre  le  ministre  qui  agit 
et  dépense,  et  le  pouvoir  qui  procure  les  ressources  : 
cette  lutte  remonte  k  Colbert  et  k  Louvois.  &lais 
cette  fois  la  commission  se  monlrait  impéralive,  et 
souvent  dans  ses  expressions,  elle  aurait  porté  le 
découragement  dans  un  cœur  aussi  hautement 
dévoué  à  son  pays,  si  les  impressions  qui  l'animaient 
ne  lui  eussent  fait  surmonter  toute  espèce  de  dégoûts 
pour  pouvoir  accomplir  ou  à  peu  près  la  tâche  que  la 
confiance  du  roi  lui  avait  imposée.  On  alla  jusqu'à 
lui  reproçher  un  article  que  M.  Boyer  de  Fonfrède 
Ot  insérer  dans  son  joiinial  et  où  illaisait  ressortir  les 
petitesses  du  tiers  parti  dans  la  question  de  Tarmée. 

(1)  G^etl  vn  des  yraodt  vic«s  do  ijitèoie  rvpiteitUtirqoe  cette 
intabordination,  ce  détordre  qo^il  met  dans  toas  Ici  rengi;  n*est*il 
|)at  absurde  qo^un  colonel,  parce  qu^Uett  député,  puiateconlr^ler 
let  actet  d'oo  maréchal  de  France,  minbtreT*  1^  vice  n^eit  paa  daoi 
la  titttatioa,  mais  dans  le  ayilème. 
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Il  se  flt  à  ce  sujet  une  éclatante  opposition  dans  la 
chambre,  et  il  fallut  des  explications.  Je  croîs  que  le 
maréchal  Soult  avait  déjà  prié  plusieurs  fois  le  roi 
d'accepter  sa  démission  (1).  Souffrant  de  vieilles 
blessures t  les  eaux  lui  était  recommandées^  et  il 
éprouvait  ce  dégoût  naturel  que  donnent  aux  âmes 
fières  et  nationales,  aux  esprits  considérables ,  les 
injustices  de  la  presse. 

•  M.  d'Argout  en  était  presque  au  même  point  de 
découragement,  et  de  plus  il  se  trouvait  sous  le  coup 

desexigencCv^  dcM.Thîers.  pcusatisfaitde  sa  position 
ministérielle.  A  mesure  que  le  tiers  parti  grandis- 
sait avec  les  idées  décousues  etmatérieUes,  M,  Thiers 
voyait  croître  son  importance.  Cela  devait  être  :  lui, 
rhomme  spécial  de  la  révolution  de  juilh  t,  trouvait 
sa  position  étroite,  limitée,  et  il  se  demandait  pour- 
quoi M.  d'Argout  aurait  le  ministère  de  Tintérieurt  et 
lui  seulement  le  poste  secondaire  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (2).  De  là  des  conciliabules  avec 
ie  tins  parti;  une  lutte  sourdement  établie  contre 
M.  de  Broglie,  M,  Guizot  ;  des  coups  secrets  et  sour- 
nois portés  il  leur  intention.  H.  Guizot  avait  soutenu 
tous  les  actes  du  ministère  par  sa  parole  grave, 
sérieuse  «  convaincue  «  sans  s'associer  pourtant  aux 

(1)  Le  roi  avait  une  confiance  absolue  dans  le  maréchal  Soult, 
r.i  il  n^aiirail  |>oint  consenti  à  i»e  séparer  de  lut,  même  momenta* 
nément. 

M.  Tbier»,  toujours  rcmuaut,  voolait  arracberàM .  d^Arguut 
platicnrs  diTÎsions  de  son  dcpartcment,  et  M.  d^Argont  se  défen- 
dait antanl  qu^il  )e  poovait  contre  romnipotence  de  M.  Tbiers. 
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violences  tarbulentes  da  tiers  parti;  il  avait  Yonlu 
réprimer  sans  déclamation,  en  vertu  des  principes 

ol  non  pas  ivpc  des  mouvemrnts  de  colère  t  omme 
lil.  Persil.  Son  plan  social  élait  plus  vaste,  et  déjà 
dans  Tavenir  il  voyait  qn'ane  répression  des  licences 
de  la  pensée  était  Tindispensable  corollaire  à  tout  ce 
qu'on  obtenait  actuellement,  le  front  plein  de  sueur 
et  pour  ainsi  dire  à  coups  de  danger. 

Dans  ce  ministère  «  il  faut  le  dire  »  Tesprit  le  pies 
inquiet,  le  plus  découragé,  était  évidemment  M.  de 
Broglie  ;  déjà  plusieurs  fois  il  avait  offert  sa  démis- 
sion» spécialement  lors  de  ia  discussion  sur  l'adresse, 
et  les  instances  de  M.  Guizot  seules  l'avaient  retesu; 
sa  démission  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  était 
inflexiblement  résolue;  il  en  cherchait  l'occasion  : 
elle  se  présenta  bientôt  si  nette  qu'aucune  volonté 
n'aurait  pu  désormais  le  retenir.  J'ai  déjà  indiqué  la 
nature  et  le  sens  véritable  du  traité  passé  avec  les 
|]ta{s-Unis  pour  la  liquidalioii  de  leur  vieille  créance 
du  temps  de  Tempire.  Ce  traité  dut  être  l'objet  d'un 
projet  de  loi  financier  pour  assurer  le  crédit  néces- 
saire h  son  exéenCton.  Le  rapport  écrit  sous  TiiH 
fluencedes  idées  de  M.  de  Lalayelle  fut  très-favora- 
ble à  l'indemnité»  de  manière  que  ce  n'était  plus  une 
question  de  parti ,  mais  une  affaire  dégagée  de  tout 
esprit  d'opinions  (droite  ou  gauche),  et  plus  spéciale- 
ment rallachée  à  la  force  morale  de  deux  ministres 
qui  y  avaient  coopéré,  le  duc  de  Broglie  et  le  géné- 
rai Sébastiani. 

Dans  le  débat  public,  l'indemnité  des  25  millions 


Digitized  by 


LA  flBssiOM  RÉramnrB  de  im.  513 

I  ul  défendiie  par  H.  Réalier-Oumas  »  qaî  fit  entreToir 
les  avantages  d'un  traité  de  coaunerce  avee  les  Étals- 
Unis.  Au  contraire,  clic  fut  attaquée  par  M.  Boissy- 
d'Angias,  rappelant  les  négociations  de  la  restaura- 
tion ,  et  le  rapport  de  M.  Lainé  qui  fixait  à  peine  à 
12  millions  les  sommes  dnes  aux  États-Unis.  M.  de 
Broglie  fut  long,  un  peu  vague  au  point  de  vue  his- 
torique dans  l'exposé  justificatif  du  traité  ;  il  se  trouva 
de  nonreau  en  présence  de  M.  fiignoii  attaquant  )e 
principe  de  Tindeumité  it  Taide  des  souvenirs  de 
Tempire.  11  eut  des  paroles  très-dures  pour  les  négo- 
ciateurs :  «  J'avoue,  s'éeria-i-il ,  que  j'ai  éprouvé 
une  impression  que  je  sens  de  TemlMirras  à  définir; 
j*ai  cru  que  e^était  non  pas  un  ministre  de  la  France , 
mais  un  ministre  américain  qui  portait  la  parole 
devant  nous.  )>  Tel  était,  en  effet,  un  peu  la  pro- 
pension de  M.  de  Broglie  de  s'^nrendre  avec  passion 
d'une  idée,  d'un  fait  qn^'l  Msait  siens  ;  tels  points  de 
philosophie, d'histoire,  de  politique,  s'infiUraient  dans 
son  esprit  et  en  gâtaient  la  logique.  Pour  M.  de  Bro- 
glie, le  gonvemement  américain  était  le  modèle  à 
suivre;  tout  ce  qui  émanait  de  lui  était  juste,  raison- 
nable. Ainsi,  sur  les  questions  de  la  traite  des  noirs, 
de  Tesclavage,  M.  de  BrogUe  avait  des  plans  si  arrê- 
tés qu'il  se  roidissait  contre  toute  espèce  d'objec- 
tion. M.  Berryer  viflt  soutenir  avec  une  grande  éner- 
gie le  système  de  M.  Bignon;  il  eut  pour  adversaire 
le  poëte  qui  faisait  ses  seconds  débuts  dans  la  cham- 
bre, M«  de  Lamartine*  Déjà  l'orateur  avait  parlé  avec 
éclat  sur  TOrient  en  se  jetant  dans  le  vague  d'une 

i^M'iorK^  iTc.  —-11.  27 
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iheonc  de  grande  alliauce  et  de  protectorat  com- 
mun. M«  de  Lamartine  avait  eu  des  exaltations  pour 
le  pacha  d'Égypte  ;  celte  fois  ce  fut  pour  TAmérique; 
rambition  démesurée  de  former  im  parti  socialiste  le 
pénétrait  par  tous  les  points  :  dans  un  gouvernement 
où  tout  se  résume  par  des  boules,  M.  de  Lamartine 
n*était  ni  ministériel  ni  de  ropposilion.  A  eAté  de 
M.  de  Broglie,  ministre  méthodiste,  M.  de  Lamartine 
se  posait  comme  le  député  illuminé;  dans  son  amour 
des  États-Unis,  M.  de  Lamartine  concluait  que  la  dette 
était  légitime,  et  que  les  S5  millions  étaient  dus.  La 
chambre  entendit  encore  M.  Berryer,  M.  Mauguin, 
M.  de  Broglicy  et  le  résultat  du  scrutin,  au  vifétonne- 
ment  de  tous,  se  résuma  dans  le  rejet  du  projet  de 
loi.  C'était  un  acte  à  la  fois  extraordinaire  et  décisif, 
et  il  dut  se  passer  des  choses  étranges  dans  le  vote. 
La  majorité  systématique  s'était  entièrement  dislo^ 
quée  ;  des  membres  du  cAté  gauche  avaient  voté  sous 
l'influence  des  idées  de  H.  de  Lafayette,  pour  l'in- 
demnité, et  des  ministériels  contre  le  projet  du  gou- 
vernement. 11  semblait  que  le  scrutin  avait  pressenti 
la  dislocation  du  ministère.  Tout  le  monde  appelait 
quelque  chose  de  plus  net  et  de  plus  précis  dans  les 
combinaisons  du  gouvernement;  et  à  ce  point  de  vue 
le  vote  contre  le  traité  avec  les  États-Unis  servit  les 
idées  et  les  ambitions  politiques. 

Le  soir  même,  M.  de  Broglie  et  le  général  Sébas- 
tiani  portèrent  leur  démission  au  roi  (i);  suite  d'une 

(i)  «  Ce  aoir^  après  Uiéance  de  la  ebambre  des  députés,  M.  i*t 
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résolution  que  nul  ne  voulait  ou  ne  pouvait  changer. 
La  retraite  devenait  infaillible,  irrévocable;  M.Gui- 
zot  ne  tenta  même  de  retenir  M.  de  Broglie; 
lui-même  savait  bien  que  la  dislocation  était  inévi- 
table et  que  cet  accident  préparait  un  changement 
plus  complet  dans  le  ministère  tout  entier,  car  la 
modification  ne  pouvait  se  bonif  r  à  M.  de  Broglie. 
J'ai  dit  le  dégoût  de  M.  Barthe»  le  dépit  de  M.  d'Ar* 
gout  lui-même  par  suite  de  ses  luttes  avec  M.  Thiers  : 
tous  deux  asj)iraient  après  le  repos;  en  butte  à  des 
attaques  très-vives  de  la  pari  de  l'opposition  et  même 
d'une  fraction  du  tiers  parti,  ils  virent  qu'ils  étaient 
des  embarras,  et  que  leur  retraite  servirait  le  pouvoir 
en  aidant  une  sitiialion  meilleure. Quand  on  est  usé, 
il  faut  savoir  ie  reconnaître  et  chercher  alors  une 
position  calme  qui  vous  mette  en  dehors  des  orages 
de  parti.  M.  d^Argout  et  M.  Barthe  avaient  rendu  des 
services,  Tun  d'une  main  rude  et  sans  quartier  sur 
la  place  publique,  Tautre  d'une  façon  d<  vorantepour 
sa  santé  el  j'ai  presque  dit  pour  sa  vie  politique*  Avec 
rinstinct  habituel  des  situations,  le  roi  ne  fît  rien  pour 
retenir  ses  deux  ministres;  quand  des  combattants 
sont  trop  vivement  blessés,  d'autres  doivent  les  rem- 
placer, c'est  l'éternelle  loi  :  un  hoDime  hors  de 
bataille,  il  en  vient  un  autre.  Depuis  longtemps  M. de 
Barbé-MarboiSy  vieillard  de  quatre-vingt-dix  ans, 

dP6  de  Brof  Ue  et  M.  le  sénéral  SébettiADi  ont  dépoté  leort  4é- 
BÎMiODs  entre  let  miim  do  roi.  » 

t 

(Moniteur  Hii  2  avril  18'J4.) 
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demandait  sa  retraite;  presque  aveugle,  il  neponniH 

p1u9  (H-ésîder  aoïc  travaux  de  la  cour  des  comptes; 
chaque  fois  (ju'il  venait  aux  Tuileries,  il  offrait  au 
rot  sa  démission,  et  le  roî  répondait  avec  grâce  ; 
'  «  Mon  cher  président,  gardei  cette  place  josqa'à  ce 
que  je  vous  la  demande.  »  Le  prince  saisit  donc  cette 
occasion  pour  réserver  la  première  présidence  à 
M.  Barlhe,  et  l'arrangement  se  fit  avec  toute  conve- 
nance (i).  Il  n'y  eut  ni  exigence  mpératire  m  démis- 

(1)         lêttn  dêJÊ.dê  Mmrké^MmrUU  mm  rêù 

«  Sire,  en  1760  j^ai  cominencé^  à  Batisbonnc,  l'étude  des  af- 
faires publiques.  Mes  occupations  dans  divers  emplois  pendant 
»oixante-cinf{  années,  n^ont  clé  intcri  onipues  que  par  (rente  luois 
île  séjour  à  Sinnam  irv.  Je  viens  fl'attfifnli  e  Tâge  de  quatre-vingt- 
dix  ans,  et  ce  leriii» ,  ({uc  d  aut ros  déj  ^istit^raienl  plus  aisément  que 
uioif  nie  paraii  devoir  être  Péfioquc  ch*  ma  retraite.  J^ai  présidé  la 
roar  des  comptes  pcfid.i  M  i  viii;ji-j>tpt  années;  c'est  parle  zèle  el 
la  diligence  dos  nieuibics  qui  la  composeul  qii\  lie  a  pu  accomplir 
IcH  tâches  importantes  qui  lui  sont  jssi|Mi<':(  s,  cA  je  liens  à  l'hon- 
neur d'en  nvotr  fié  le  constant  témoit».  Aj'|)i  ouvci,  sire,  que  je 
rctiiellc  aiijoiird'iiui  eiilre  vos  luaius  l'oÛicc  de  [premier  présideal 
«le  cette  cour. 

i<  Ji'  prie  Votre  Majesté  d'être  assurée  que  personne  ne  fait  des 
vœux  plus  sincères  que  moi  pour  le  bonheur  de  votre  règne  et  les 
prospérités  dn  royaume.  Agréez  afec  bonfé^  sire^  mon  profond 
logpecl  el  mou  iaallirabU  dévouement. 

«  {fiignéj  BsBai-âlâiBOia. 

«  Paris,  le  4  avril  1834.» 

n  Mon  cher  premier  président ,  je  veux  vont  exprisMr  mék* 
même,  au  momeul  où  vous  allez  enfin  jouir  de  ce  repos  qne  vous 
avei  ti  bien  mérité,  mai»  qoe  yoos  avet  ai  peu  connn  dans  le  coars 
de  TOlre  longue  el  lionorable  carrière^  combien  j'apprécie  foa  tra- 
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sion  foreée  :  quoi  de  [^us  simple  qu'à  quatre-vingt* 
dix  ans  un  vieillard  (ieniaridàt  et  prit  sa  retraite;  le 
roi  envoya  son  portrait  et  une  lettre  bienveiUanie  à 
JN.  de  Marbois  qui  avait  passé  phis  de  soixante  ans 
dans  tes  affiiires  publiqnes.  La  démission  de  M.  Gau- 
diri  (duc  de  Gaële),  gouverneur  de  la  banque  de 
France,  fut  une  négociation  un  peu  plus  longue  parce 
qu'elle  se  rattachait  à  des  intérêts  et  à  des  idées  poli- 
tiques. M.  d'Argout  allait  représenter  plus  particu- 
licremenl  le  pouvoir  dans  la  direction  de  la  banque; 
il  fallait  un  homme  dévoué  tout  à  la  fois  aux  intérêts 
d'un  grand  étaUissemeiit  et  à  ceux  da  trésor;  tout 
eela  se  fit  presque  sans  obstacle*  Il  était  naturel  que 
les  deux  chefs  blessés  dans  la  bataille  de  la  session 
reçussent  leurs  invalides. 

La  fraction  doctrinaire  du  cabinet  était  rudement 
atteinte  par  la  démissiOA  du  duc  de  Broglie  et  du 
général  Sébastiani.  M.  Guizoti  presque  resté  seul 

ravi,  vos  «ervicet  et  «oire  caractère.  Je  vons  ai  airifi  ibns  leeoimi 
de  cettre  proacriplion  que  je  partag^caic  «tee  vous  dans  «neaalre 
l>artiede  TAoïériquc,  et  lorsque  j^ai  encore  parta^  aiec  voua  le 
l>oalieur  de  revoir  la  patrie,  Tintérét  que  vous  tn^impiriet  a^est 
aecrn  par  Taccord  de»  sentimenta  qoe  noua  avona  maiiifcatéa  rmi 
et  Paotre  pendant  le  peu  d^tnatanta  ob  f  ai  aiégé  avec  Tooa  dana  la 
chambre  des  paira. 

«  Permetles-moi  done,  mon  cher  premier  président,  de  consa» 
crer  cea  aoavenira  en  voua  offrant  mon  portrait  et  en  vous  priant 
de  le  recevoir  comme  gage  de  toua  lea  aentiments  que  je  voua  porte 
et  lie  je  conierverai  loojoora. 

«  Votre  affectionné  f 

«  {Signe)  Louis- Philippi.  » 
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dans  sa  iK>sitioD,  voulut  suivre  M.  de  Brogiie»  mais  le 
roi  le  pria  instammenl  de  rester  dans  une  adminis- 
iralion  où  il  avait  fait  de  si  utiles  choses  :  M.  Guiiot 

obéit  lout  en  pressentant  que  sa  position  personnelle 
ne  serait  pas  longtemps  tenable  ;  il  se  trouvait  en  face 
de  M.  Thiers  grandissant  jusqu'au  ministère  de  l'in- 
térieur, et  qui,  par  la  force  des  votes,  entraînerait  le 
ministère  vers  le  tiers  pai  li  ;  lI  à  ce  monieiit  ia 
retraite  de  M.  Guizot  serait  toute  naturelle;  en  l'at- 
tendant il  s'associait  M.  Ducbàtel,  esprit  réfléchi, 
spécial,  fort  dévoué  à  ses  idées,  homme  sûr,  con- 
science fidèle  sur  laquelle  on  pouvait  compter. 
M.  Humann  appartenait  aussi  à  la  fraction  conserva- 
trice par  ses  principes  et  ses  convictions,  et  M.  de 
Rigny,  qui  de  la  marine  passait  aux  affaires  étran^ 
gères,  élait  l'homme  du  bai  on  Louis,  son  oncle,  et  de 
M.  de  Talleyrand.  (^uant  au  maréchal  SouU,  il  restait 
là  également  par  devoir,  car  il  voyait  bien  que  ce 
ministère  n'était  qu'un  provisoire  incapable  de  résis^ 
ter  à  ces  divisions  intérieures  et  aux  coups  capricieux 
du  tiers  parti  qui  voulait  les  afiTaires  et  n'osait  les 
prendre  (1). 

Le  choix  le  plus  significatif  dans  ce  remaniement 

(1)  Qrdûmnmtce  du  rn  Jm  4  avril  1834. 

u  X.  Baritie,  notre  gàrde  dm  •mos^  minUtre  Ncrétaire  <l*Ét«i 
aa  cliparteiDcnt  de  la  justice,  eal  nommé  premier  président  de  la 
coordea  comptes,  en  remplaeemeot  de  H.  le  marqoia  de  Barbé- 
Narboia,  déwitaiolfoaire*  a  (H.  BarUie,  par  nneaolre  ordonnance, 
étak  aiiaai  életé  A  la  dignité  de  pair  de  France.) 

«  Le  comte  d^Aryont,  pair  de  France,  miniatrede  Finlérienr, 
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de  cabinet  était  celui  de  M.  Persil,  nommé  garde  des 

sceaux  ;  comrae  procureur  général  ou  député  il  avait 
moniré  une  opiiiiàlrelé  si  ardente  dans  la  poursuite 
et  des  doctrines  si  répressives,  que  ce  choix  dut  un 
peu  effirayer  l'opinion.  Hais  en  ce  moment  il  y  avait 
besoin  de  contenir  les  esprits  par  la  présence  d'un 
garde  des  sceaux,  qui,  à  rimitalion  de  M.  de  Peyron- 
net  en  iSâi ,  poursuivrait  les  sociétés  politiques  à 
outrance.  H  y  avait  plus  qu^on  ne  croit  de  ressem-* 
blance  entre  M.  Persil  etM.de  Peyronnet,  et  ceci  est 
un  grand  éloge  du  premier,  car  le  ministre  de  la  res- 
tauration remportait  de  beaucoup  pour  l'ampleur  de 
ses  idées  et  une  étude  approfondie  et  plus  large  des 
principes  d'organisation  sociale.  11  y  avait  de  l'homme 
d'État  dans  M.  de  Peyronnet;  M.  Persil  parlait  avec 

cftt  nommé  gonvernear  (l«  ta  banque  de  Franee,  en  remplacement 
de  M.  le  dne  de  Gaëte* 

«  Le  général  eomie  Sébatliani  est  nommé  notre  ambaïaadenr 
prie  le  roi  des  Deox-Sicilee. 

«  M.  Pertil,  membre  de  le  ebambre  des  dépotés ,  proenreor 
générsl  pris  la  eoiir  royale  de  Paris,  est  nommé  garde  des  seeaus. 

«  H.  Tbiers,  membre  de  la  ebambre  des  députés,  ministre  do 
commerce  ci  des  Iravaox  poblics,  est  nommé  ministre  de  Tinté- 
rieor. 

<  M.  Dnchâleli  dépoté,  est  nommé  ministre  dn  commerce» 

«  M.  le  viee-amiral,  comte  de  Higny,  dépoté,  ministre  de  la 
marine,  est  nommé  ministre  des  affaires  étrangères. 

«  H.  le  vice^mirai,  baron  Aonssio,  notre  ambessadenr  pris  la 
Sablime  Porte,  est  nommé  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

«  M.  Martin  (do  Blord),  dépoté,  avocat  général  pria  la  eonr  de 
cassation,  est  nommé  proenreor  général  pris  la  conr  royale  de 
Paris,  en  remplacement  de  M«  Persil,  s 
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élroitesse,  exaltant  les  principes  d'insurrection  de 
juillet  qvaod  il  frappak  tes  boouDes  de  jailleU  M.  de 
Peyronn^,  royaliste,  poimuivait  les  rebelle»;  M. Per- 
sil, révolutionnaire,  frappait  les  révolutionnaires,  et 
celte  position  était  iausfie*  Mais  M.  Persil  était  très-rap- 
prêché  du  tiers  parti;  ami  fort  intisie  de  M.  Dupia , 
il  pouvait  eervir  de  pivot  à  la  combinaison  rè?ée  par 
M.  Thiers,  c'est-à-dire  à  un  rapprochement  avec  cette 
Craciioa  qui  avait  soutenu  le  gouvernement  et  qui 
HiatfiteBaBt  désirait  Tabsorber,  afia  de  diriger  elle* 
même  les  athires  publiques  dans  le  sens  de  la  révo- 
lulion  par  les  idées,  et  de  la  répression  violente  par 
les  actes» 


FIN  DU  ONZIÈME  VOLUBIR. 
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L'EUROPE 

DEPUIS  L^VÉNEMBNT 

DU  ROf  LOUIS-PHILIPPE. 


GHilPlTaE  LXIX. 

RÉSISTANCE  DES  SOCIltlÉS  POLITIQUES;  INSURRECTION 
DE  LYON;  TROUBLES  DAVRIL. 

Organisation  armée  des  sociétés  politiques.  —  Prote$»lation  contn^ 
la  loi.  —  Comité»  pour  la  liberté  de  la  presse.  ~  La  liberté  in- 
dividuelle.  —  Le  libre  enseignement.  —  Véritable  esprit  de  la 
conjuration.  — Franc-maçonnerie.  —  Charboiineric.  —  Signes. 
—  Police.  —  Armements.     Bot  et  doctrine  des  associations. 
^  Ljon.  —  Point  central.  —  Les  matuellistes.  —  Les  ferran- 
diniers.  —  Action  de  lâ  société  des  DroiU  de  Vhomme.  —  La 
presse  lyonnaise.  —  Causes  de  Pinsurreclion.  —  Le  tribonal. 
— >  Attitude  de  la  troupe.  —  Le  général  Aymar.  —  Le  préfet 
M.  de  Gasparin.  —  Les  cinq  lamentables  journées  de  Lyon.  — 
Simollanéité  de  résistance.  —  Grenoble.  —  Saint-Étienne.  — 
Marseille.  —  Cbâlons.  —  Glerniont«Ferrand.  r-  Paris.  —  In- 
surrection de  la  société  des  Droit*  de  Vhomme,  —  Bruits 
qui  circulent.  —  La  presse.  —  Mouvement  insurrectionnel. 
Nouvelles  barricades.  —  Esprit  de  la  troupe.  —  Attaque  dans 
les  rues.  —  Désastre  de  la  rue  Transnonaia.  —  L'insurrection 
comprimée.  — Conséquences  politiquoi.  —-'Projet  de  loi  pour 
te  déitrniement.  —  Bétolntlon  de  porter  A  la  conr  des  pairs 
l'instroetion  et  le  procès  des  sociétés  politiques. 

(  HOTsaïas  1833  a  mai  1^34.) 

C'était  la  menace  à  la  bouche,  l'orgueil  sur  le  frontt 
les  armes  à  la  main,  que  les  associations  politiques 
avaient  assisté  aux  débats  sur  la  loi  répressive  dirî- 

L^KrnOPS,  ETC.  —  12.  1 


Digitized  by  Google 


6 


gée  contre  elles.  Lorsque  cette  loi  fut  promulguée» 
de  toutes  parts  vinrent  des  protestations^  des  ordres 

de  désobéissance  reposant  sur  ce  principe  :  «  que  le 
droit  de  se  réunir  eiantimprescriplible,  nul  pouvoir 
humain  ne  pouvait  légitimement  le  détruire.»  MM.  de 
Ludre,  Cahet,  Voyer  d'Argenson,  Audi  y  de  Puyra- 
veau  avaient  préparc  et  annoncé  cette  résistance  à  la 
tribune;  elle  fut  unanime  parmi  les  associalions; 
toutes  déclarèrent  que  prêtes  a  livrer* bataille,  elles 
.  acceptaient  le  déO  d^on  combat  corps  à  corps  (1). 

(1)   Lettre  du  eûmité  central  dt  Parti  au  comité  de  Lffùtg, 

•  Partf,  20  fluart  1634* 

«  Citoyens,  on  «''accorde  généralement  à  penser  que  la  loi  sur 
les  associalions  aura  pour  résultat  de  détruire  la  strciété  des  Droits 
fie  l*hofnme  on  de  la  rendre  secrète.  Néanmoins,  cette  société  ne 
renoncera  ni  i  son  nom  ni  â  ion  drganîiftiion,  et  avisera  aux 
moyens  de  se  poser  d^une  manière  plus  imposante.  Nous  voos  fe- 
rons connaître  ces  moyens.  Pour  le  moment,  rallieiautourdc  vons 
voK  .seclionnaircs,  prenez  on  faites-TOOS  accorder  un  pouvoir  dis- 
créliuunaire  afin  d^agir  avec  plus  de  promptitude  et  4*en«cmbleâ 
Pinstant  de  la  lutte  qui  paj-att  Irès-rapproché...  Sâlotet  fraler- 
nilé. 

«  (Sf^ii^  Gataioiiac,  Astmc.  a 

Protestation* 

«  Le  comité  central  et  Ica  chefs  de  lectioo  de  la  tociélé  det 
DrùUt  de  l^hemme  de  Marseille,  considérant  que  la  loi  s«r  les  as- 
McialioMS  outrage  â  la  fois  la  justice  et  la  liberté,  en  plaint  an- 
dessQS  des  droits  sacrés  de  l'humanité  la  tyrannie  la  plus  odieuse 
et  la  pins  détestable  i  considérant  qnMIe  condanane  rbonime  de 
la  misère  et  dn  travail  â  vivre  craintif  et  solitaire  auprès  de  la  fa  • 
mille  tans  pain  ;  considérant  enfin  qo^elle  a  pour  but  de  satisfaire 
aux  exigences  oppressives  de  la  Sainle-Alliance,  en  nous  dé|»ouil- 
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Une  telle  situation  était  intolérable  pour  le  pouToir 

•    établi;  nul  gouvernement  ne  pouvait  se  condamnera 
subir  les  menaces  dirigées  contre  la  loi  du  pays. 

Ici  se  présente  une  question  :  quelles  étaient  les 
forces  considérables  de  ces  sociétés  politiques  qui 

se  jetaient  enire  \c  pouvoir  et  l'excculioii  de  la  loi? 
Elles  avaient  donc  en  eiles  quelque  chose  de  surex- 
cité, d'étrange,  une  organisation  assez  puissante  pour 
s'affranchir  de  Tobéissance  due  aux  pouvoirs  légiti- 
mes! J'aid*  jà  indique  queJques-unsdes  élénieuLs  qui 
composaient  ces  sociétés;  elles  jouentdesormais  un  si 
grand  réle  dans  les  événements  qu'il  me  parait  indis** 
pensable  d'y  revenir.  L'histoire  d'abord  a  besoin  de 
rappeler  un  réquisitoire,  alors  traité  d'œuvre inique 
et  mensongère  ou  de  recueil  de  visions  fantastiques, 
j'entends  parler  du  remarquable  travail  de  M.  de 
Marchangy,  en  1821,  dirigé  contre  le  carbonarisme. 
C'est  à  l'aide  de  ce  rapport  seulement  qu'on  peut  se 
taire  de  justes  idées  surl'organisaliun  desassocialions 
politiques  en  1834.  Ce  sont  les  mêmes  éléments,  les 
mêmes  divisions  de  force,  et  presque  les  mêmes  sub- 
terfuges pour  arriver  à  un  but  de  désorganisation 

laot  de  la  soiif«raiii«té  au  |irofil  de  quelques  privilégiés  eorromo 
|iaf^  dont  la  defiie  a  toojoort  élé  s  Dtnur  pour  régner,  iiot» 
yomr  détruire,  arréle  ce  ijui  suit  s  La  «ociélé  des  DrûiUiê  Vhamme 
H  du  citoyen^  de  MarieiUe,  s^engage  tor  rhoiineur  A  désobéir  et 
i  réaialer  i  la  loi,  |iOttr  o'obéir  qu^à  sa  conicienoe.  a 

(Saifent  1110  signatures,) 

ToQS  les  comilés  de  la  sociélé  des  Droits  de  Vhomme^  dans  les 
dépai  tenients,  tirent  des  |}ruie3lalious  seiiibUhles  coiiti  c  lui  sut- 
Us  us^ocuUuii». 
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sociale.  Nouvelle  épreuve  imposée  aux  hommes  de 

parti,  devenus  depuis  des  hommes  politiques;  Dieu  * 
Voulait  qu'ils  eusseiil  à  se  delendre  contre  les  mêmes 
dangers,  les  mêmes  situations,  les  mêmes  menaces 
qu'ils  avaient  suscités  contre  la  restaaratloD ,  gou- 
vernement si  puissamment  réparateur! 

Comme  toujours  ces  associai  ions  se  «lorinaicnt  pu- 
bliquement des  formules  de  légalité  ;  trois  comités 
étaient  organisés  ostensiblement  et  on  y  trouvait  les 
noms  de  MM.  de  Lafayette,  de  Ludre,  de  Cormenin, 
Audry  de  Pinravi  mu  ,  avec  un  but  au  reste  que  tout 
le  monde  pouvait  avouer  :  la  liberté  de  la  presse , 
l'indépendance  individuelle  etrinslructiondu  peuple. 
Seulement  la  pensée  de  ces  comités  était  d'infiltrer  la 
démocratie  jusque  dans  la  dernière  libre  des  masses 
dans  les  plus  intimes  pulsations  de  leur  cœur  (1). 

(I)  A$i9eiatiom  répmbUeainê  pour  la  tièerté  inihiênêlU  et  pour 

la  liè§rié  io  ta  pnue. 

l/associalion  parisienne  en  f.iveur  cic  la  presse  paliiole  eslcoii- 
stiliice  Cl)  même  temps  assoc  lalion  pour  la  liberté  iiulividiicllc. 
li'associalion  est  rc[)résenlce  el  ijdminislr  éc  par  six  t  oniitus  : 
lîuRFVL  DU  COMITE  D  t>oLÈTR.  —  Présidents  :  Cabet,  (icputt^  (li- 
recteni' <lii  l'ujiuhLu  >lai  t  ast,  1 1  (lacleiir  <lt?  ta  Tri^MMC,  Gninartl, 
proprn  Ltii  i  .  —  Secrétaires  :  J.  lieruard,  mocal,  Pagnerre,  gérant 
du  P up Lilaii'c. 

Bureau  du  coxiie  de  duk^sk.  —  PrésxiicnLs  :  Jijly,  ilépulé) 
Dupont,  avucat ,  Marie,  id. —  Secrétaires:  Buussi  ,  id.  iiil* 
(iez,  id. 

BoRBAU  DU  i.oaiTfc  DE  sEcutus,  pRiso?is  ET  FiKincis.  —  Présidcnts  : 
r.ormenin,  député,  Audiat,  médecin.  —  Secrétaire  :  Boissajfu  , 
iicfrociant. 

UuBEAu  DU  cuHiiK  DE  LCGisLATioii.  —  Présidents  :  Général  I^«> 
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Le  comité  de  la  presse  avait  pour  mission  de  répan- 
dre et  de  propager  les  journaui  de  provinces  alors 
moltiplîés  partOQ^et  que  le  comité  central  soutenait 
ji  ir  des  souscriptions  :  tels  liaient  le  Peuple  souve- 
rain à  Marseille ,  le  Précurseur  à  Lyon ,  l'Écho  du 
peuple  a  Poitiers,  la  Rewe républicaine.  Non-seule- 
ment ce  comité  fournissait  des  secours  à  la  presse , 
mais  encore  il  lui  donnait  une  direction  impéralivcet 
despotique  :  si  quelqu'un  de  ces  journaux  faiblissait 
de  doctrine,  s'il  n'allait  pas  en  harmonie  avec  les 
principes  du  républicanisme  pur,  alors  le  comité 
écrivait  une  circulaire,  le  menaçant  même  de  lui 

layctlo,  (lépiilé,  (iariiier-Payc»,  i«J.,  Carrel,  dirt'cJeiir  du  Natio- 
Mal.      Secrétaires  :  Conseil,  avocat,  DesjaiUiiJs,  jiroprii'lairc 

BuiBAU  DU  COMITÉ  GBfTRÀL  ET  01  Lk  PRISSE.  —  Présidents  .    \  oyi  I 

d'^Argcnsoriy  député,  Audry  de  PuyraTcan,  u\.^  Cavaijruai.,  pio- 
priétaire.  —  Secrétaires:  Marchais,  propnctairc,  Fcnei,  avocat, 
£.  Aragu,  directeur  <iii  NaïKlcville. 

Mi0mblé0  €Wtral9  d»i  délégués  éet  ofMCMliojM  piUrioiiqueê  de 

Ut  pretse» 

ft  L'astemblée  se  compoM  de  délégués  en?oyés  par  toutes  les  as- 
sociaUons  particulières.  ^  Le  comil 6  peroianeDi  derra  régler  sa 
cuiidalle  sur  la  déclaration  de  rassemblée  générale  en  date  du 
9  avril  1833,  et  conséqucmmciil,  se»  alIribuUons  sout  :  !•  d'im- 
primer une  direction  générale  à  toutes  les  associations  parlicn- 
liirvs  ;2ede  correspondre  avec  les  associations  et  avec  les  palriolc» 
des  départements  ;  3*  de  recuâilir  tons  les  documents  nécessaires 
pour  apprécier  Pétai  de  la  presse^  sa  marche  et  ses  besoins; 
4o  d^cui ployer  les  ressources. dont  il  pourra  disposer,  soit  à  sou- 
tenir et  encourager  les  publications  exbtantes,  soit  même  à  en 
rréer  de  nouvelles.  Ces  attributions  sont,  en  définitive,  d'amener 
tous  lescitojcns  â  la  connaissance  et  à  la  possession  de  leurs  droit» 
par  tous  les  moyens  que  k*  comité  jugera  utiles.  » 

1. 
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retirer  la  subvention,  ainsi  qu'aurait  fait  le  goiiver- 
nemeot  à  uo  juuroai  miaisleriei  le  plus  âervilemeot 
dévoué. 

Le  comité  de  la  liberté  individuelle  était  organiité 

pour  défendre  ce  grand  prirK  Ipe  do.  l'indépendance 
humaine ,  puis  pour  accorder  des  secours  fraternels 
aux  prisonniers  qui  s'étaient  sacrifiés  à  la  cause  sa- 
crée. Il  y  avait  aussi  un  comité  pour  les  élections, 
avec  mission  de  demander  la  réforme  parlementaire  ; 
un  dernier,  enfin,  pour  rinslruclion  du  peuple»  et 
celuiHsi  avait  fondé  des  cours ,  établi  des  enseigne^ 
ments  d^histoîre,  d'application  aux  arts  mécaniques, 
el,  sous  ce  protexte  tout  humariilaire,  on  élevait  le 
peuple  dans  les  plus  étranges  idées  de  résistance  à 
l'autorité  ;  on  l'enlaçait  par  tous  les  points.  Pour  se 
convaincre  de  tout  ce  que  ces  comités  avaient  de 
hardi  et  d'agitateur,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
quelques-uoes  des  leçons  imprimées  que  M.  Lapon- 
neraye  professait  sur  l'histoire  de  France  (I).  À  moins 
de  prêcher  publiquement  le  régicide  ou  de  glorifier 
les  massacres  de  septembre,  il  eût  été  difficile  d'aller 
plus  loin.  Il  célébrait  tous  les  événements  de  ia  révo- 

(I)  Ces  cours  d'histoire  tic  France,  de  1780  à  1830,  pour  le$ 
ouvriers,  faits  par  M.  Laponricraye,  élaicnt  public».  Voici  daiii» 
quels  tcriiictt  le»  doclriaes  i'C|)ublicanR'!}  y  claieiit  enseignées  : 

c  Citoyens,  écoulex,  préparez  loutcs  les  forces  de  voire  âme  à 
entendre  le  récit  des  événements  de  septembre  ;  ou  plutôt,  non, 
je  ne  vous  ferai  pas  ce  récit.  Pour<|uoi  noas  appesantir  sur  des 
détails  ^ui  répujrnenl  à  votre  cœur  comme  au  mien?  Le  massacre 
des  prisons  fui  juste,  fut  nécessaire)  fuiindispensablef  mais  ce  fut 
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lufion  Iraîjçaise,  depuis  le  14  juillet  jusqu'à  la  grande 
époque  de  Robespierre  ^  ainsi  qu'on  l'enseignait 
dans  les  clobs.  Chacun  de  ces  cours  commençail  par 
cette  épithète  répétée  partout  dans  le  vocabulaire 
jacobin  :  «Citoyens.»  L'enseignement  était  donc  hau- 
tement en  harmonie  avec  Tesprit  des  clubs;  c'était 
avec  justice  que  le  gouvernemeol  inquiet  avait  dis- 
sous ces  sociétés  où  le  peuple  allait  puiser  les  notions 
les  plu  s  porvorlies  sur  les  événements  publics  de  notre 
histoire  nationale» 

Cependant  jusqu'ici  il  n'j  avait  rien  d'illégal  dans 
Torgantsalion  des  sociétés  de  la  presse,  de  la  réforme 
onde  la  lil)et'le  iiuii vifluclle ;  ces  comités  pouvaient 
exprimer  de  fausses  doctrines,  marcher  dans  une 
mauvaise  votOi  mais  enfin  l'organisation  politique , 
telle  que  la  charte  l'avait  reconnue,  en  permettait 
l'établissement  légal;  la  conjuralioii  était  surtout  dans 
re.<prit  des  associations,  dans  leur  tendance  politique 
et  leur  but  définitif.  Comme  formes  extérieures»  ces 
sociétés  avaient  emprunté  leurs  symboles  à  la  franc^ 
macouuerie  et  à  la  charbonnerie  (1),  agrégations  qui 

(onjotirg  un  massacre,  et  comme  tel,  il  contriiitc  l^âmc  de  (oui  ami 
d<'  riiuniauité.  Dans  une  circonstance  îM»ml)Iahlc,  nous  attirions  de 
même;  nous  dt  tournerions  ia  tâle,  mais  noub  Tri  j)|icrions,  et  tout 
en  déplorant  la  nécessité  crueMe  qui  armerait  nus  bras,  nous 
plongerions  im[>iloy;iblemeul  nos  glaives  dans  la  |)oilrine  de  ceux 
qnî  auraient  (iilapidé  la  fortune  publique^  Iralii  le  peuple,  ou  qui 
auraient  fait  couler  son  sanj^  ..  » 

(1)  Loi$  générales  delà  charbonnerie  détnocratique  universelle, 

o  L^associatiao  de  tous  les  charbooniert  populaire*  régoliera 
fario^  la  charbonnerie déoiocraliqae  uoivcrKlU.  £tlea  \  our  objet 
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avaient  souvent  agi  de  concert  contre  la  reslauration. 
C*élaît  par  des  riUouchemenls  et  des  formules  qu'on 
se  faisait  recoonaitre  membre  des  associations  poli- 
tiques deveDoes  chaque  jour  plus  coDsidérables  et 
plus  hardies  (I).  Les  signes  de  reconnaissance  étaient 
ceux-ci  :  —  «  f  signe  préliminaire  elail  le  poing  droit 
fermé  sur  la  hanche  droite.  —  R^nse  :  ie  poing 
gauche  fermé  sur  la  hanche  gauche. — Signe  d^ordre: 
la  main  droite  à  Tépaule  droite,  traîner  la  main 

4e  raUacher  à  an  eentre  commaii  tous  les  ami»  de  légalité,  quels 
4|ae  aeient  lear  peytet  leur  religion.  La  puissance  législative  et 
gOQvernemenlale  de  la  charboiioerie  démocratique  réside  dans  la 
vente  sopréme,  il  ja  pour  chaque  luiUon  une  vente  directrice  ;  eUe 
y  propage  et  gooTcrnc  la  charbonnerie  dûmocratiqoe  soua  la  di- 
rection  de  la  vente  supréoae.  Les  cberbonoieni  démecrates  ae 
distribuent  en  ventes  et  en  nontagnet.  a 

(1)  Règlemênî  d»  la  société  dê»  Droiti  de  Vhmwmtwî  du  eitoyen, 

«  La  société  »c  «livisc  par  sections.  Elle  prépose  à  la  dirccliori 
im  rornitc  central.  CliaffjK'  siclion  .se  compose  dedix  membres  au 
moins,  de  vingt  membres  an  plus.  Les  sections  sont  distribuées 
par  arrondissement  et  par  quartier.  Chacune  d\-llcs  reçoit  un  nom 
Hpccial.  La  section  «5p  rétmit  nnç!  fois  pnr  «îefnaiîH».  l^es  col lectes  ont 
|»our  but  d'entrclcfiir  les  sections  d'écrits  patriotiques.  Chacun  y 
contribue  .s(  IriTi  ses  moyens,  sans  avoir  à  rendre  compte  de  son 
refus  ou  <lo  la  modicité  de  son  oflTrande.  Les  f(Mictinfi?inirt  s  de  la 
"ieclion  sont  :  le  rlief,  le  sons-clief  et  les  trois  quinturioiis.  l.v 
comité  central  se  compose  de  onze  membres  élus  par  la  majorité 
ibsolne  des  sectionnaires.  Le  comité  délègue  auprès  des  sections 
des  com iiiissrures  d^arrondissemcnt  et  des  romtriissnirrs  de  quar- 
\  ter.  Les  commissaires  (rarrouflissemenl  t  l  ansmettLii  t  aux  coinrnis- 
saires  de  quartiers  et  aux  séchons  les  instructions  du  (  onnli'.  Ils 
sont  bpccialcaicaL  chargés  d^orgauiser  rédiicatiou  politif|ue  dans 
leurs  sections  el  la  pro(iagandc  au  dehors.  » 
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droite  de  Vépaule  droite  n  la  hanclie  gauche.  — 
AtfouchemenL  Saisir  de  la  main  droite  l'avant-bras 
droit  de  l'autre. — Ripante  :  celai-ci  saisit  de  la  main 
gauche  Favant-bras  gauche  du  premier. — Mot  saeri, 
Siv,  satirac,  rohal  (c'esl-a-dirc  vis^  caritas^  labor). 
—  Mol  de  passe*  Elîiage  (c'est-à-dire  ÈgaLiU).  — 
SaJiui.  Portez  les  mains  ouvertes  aux  hanches  respec-  * 
tives,  remontez-les  verlicalement  et  parallèlement 
jusqu'aux  aisselles,  croisez-les  sur  la  poitrine  d'une 
épaule  à  l'autre,  decroisez-les  de  la  même  manière.  » 
Évidemment  les  chefs  n'étaient  pasdes- hommes  habi- 
les, car  leurs  principes  faisaient  peur  à  la  classe 
bourgeoise;  il  fallait  ag^lnmôrer  et  ils  repoussaient; 
comme  le  vieux  ligueur  à  i'aveneminl  de  Henri  lY, 
ils  n'avaient  plus  d'échos  dans  les  cités,  et  ils  nç  crai- 
gnaient pas  de  rappeler  des  souvenirs  odieux  dans  le 
litre  même  dont  ils  décoraient  leurs  agrégaliuiKs  c.»r 
ils  avaient  U  s  sections  des  Jacobins^  des  Montagnards, 
de  Saint- Juste j  des  Ihermopykêf  des  Cordelière^  de 
Graeehusy  delaSoufferaineli  du  peuple,  de  (a  Chute  des 
girondins,  lilrcs  qui  rappclaieuL  liop  l'esprit  et  la 
tendance  de  ces  associations ,  pour  que  jamais  elles 
pussent  èire  admises  par  la  classe  moyenne  (i)  ;  elles 

(i)  Voici  quelle éiail  la  rcpai  lilion  dos  Kecliuiis  piir  arroiulisse- 
meiit  :  11  scclioiia;  2%  0  »</.,•  3«,  19  id.;  4«,  iW.;  Jj-^^  id  ; 
6e,  23  id.i  7c,  11  id.;  8e,  2  ic/  ;9«,  4  id.;  10.',  12  id.;  Ue  23  id.f 
12^,  14  id.;  banlieue,  6  id.;  total  163  scclionS)  qui,  ù  20  niciiibrett 
chacune,  portaient  le  chiffre  de  Li  suciété  ik»  Droitt  du  l'hamme^ 
pour  Paris  »culeoient,  à  3,260  hoinuics. 

Toutes  ces  sections  avaient  une  dcnominulion  parliculicie,  elen 
voici  quelques- iiueSf  prises  au  hasard  (Uns  la  lislc  :  Barricada 


Digrtized  by  Google 


U  l'£UROFE  depuis  1S30. 

Taisaient  peur  aussi  par  leur  police,  leur  action,  leur 
armement  et  surLuut  par  leurs  doctrines  égalilaires. 

Quand  on  lit  les  pièces  ei  les  actes  émanés  de  ces 
comités,  on  reconnaît  que  tous  exerçaient  sur  chacun 
des  membres  de  section  une  police  plus  inquisituriale 
que  celle  de  TÉlat  même;  chaque  membre  était  pesé 
à  sa  valeur  ;  chaque  homme  mesuré  à  son  dévoue* 
ment  et  à  sa  capacité  républicaine  ;  celui-ci  était  pur 
mais  faible;  Taulre  énergique  et  sans  lumières,  quel- 
ques-uns tièdes  et  suspects.  Les  nuies  circulaient  de 
comités  en  comités  pour  Tinsiruction  de  chacun  des 
membres*  On  rédigeait  des  arrêtés  de  police  et  des 
arrêts  même  de  condamnation  capitale  (1)  :  ces  sec- 

Mérify  Mort  aux  tyrans^  des  Piquet,  Liberté f  Mantaf;nef  Gamelle , 
République  universellef  Egalité,  Fratei  nité.  Bonnet  phrygien. 
Propagande;  Louvet,  Purs  républicains,  Abolition  de  la  propriété f  • 
Prolétaires^  Uuorro  aux  châtoaux.  Ça  ira,  etc.,  e(c. 

(  I)  RapporU  tur  Ut  ioetiont.  —  Ctreonteriptiom  du  eitû^on  Drim, 

eommittmre  âu  quartier. 

Section  de  VUnité.  —  Celte  section  qs\  bonne  puni  la  propa- 
jraiiUeef  laisse  à  désirer  sons  le  rapport  de  r;H  lum  rclati venieiit  à 
riitelqiies  membret  que  je  «ignalcraî  aucouiilé  dans  mon  ra[>port 
détaillé. 

Sêotion  Caiuê''Graeeku9.  —  Bonne  seelion  loiii  tout  les  np* 
|Nirtt;  on  peot  compter  «ur  la  toUliU  de  ses  membres. 

Cireonteription  du  dtoyon  Crevai, 

Si'chon  du  14  Juillet,  —  Ëlie&c  trouve  composée  de  prolétaires; 
je  [j  I  (  f[;irde  roninie  n)a  meilleure  sc(  l ion . 

Section  Droit  de  révision.  —  Lts  dt  fois  qtic  j'ai  visité  cette 
keetinn  nronf  fart  voir  ^niVlle  csl  dans  une  ospcce  de  sommeil. 

Section  Souveraineté  du  peuple,  —  Elle  renferme  de  bous  su- 
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lions  s'essayaient  à  se  proscrire  comme  elles  l'au- 
raieot  fait  au  jour  du  triomphe  :  «  Leur  moyen 
principal  c'est  la  force  et  rarmement;  on  doit  s'en- 
quérir si  chaque  membre  a  un  fusil  de  munition, 
un  poignard,  des  cartouches,  des  hnlles;  le  comité 
veut  que  chaque  associé  se  trouve  prêl  pour  le  jour 
de  la  bataille,  sans  même  qu'il  sache  dans  quel  but 
cette 'bataille  sera  livrée.  »  Ici  commence  la  partie 
des  doctrines  si  curieuses  à  faire  connaître,  parce 
que  à  mesure  que  les  temps  s'éloignent  on  ne  peut 
croire  à  des  choses  si  en  dehors  de  l'esprit  même  de 
la  génération  actuelle,  il  semble  voir  une  ronde 
fantastique  d'esprits  bizarres  se  tordant  et  hurlant 
au  milieu  d'une  société  qui  aspire  au  calme  et  au 
repos.  # 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme  présentée 
par  Robespierre  à  la  Convention  nationale»  ainsi  que 
je  l'ai  dit,  parait  avoir  été  le  corps  de  doclrine  le 
plus  caressé  par  toutes  ces  associations  et  leur  évan- 
gile politique;  sauf  quelques  nuances,  tous  Tadop- 

jeti^  biiiocoup  de  prolétaires  ;  son  chef  n^eil  pat  Irèft-aclif  ;  ont 
autre  semaine  je  m^étendrai  plus  au  long. 

Voici  les  difTérentcs  notes  qui  se  lisaient  dans  lea  rapporta  dc- 
tailléa  aor  lea  membres  dea  aecliona»  —  A  toute  épreuve^  capable^ 
et  assez  d'énergie  pour  eommencer  le  coup.  —  Bon  citoyen,  maia 
lorsque  le  oombal  eal  engagé.  —  Homme  d^excculion*  -~  Exact 
aux  aéauett)  montagnard.  Homme  solide  et  d^action.  —  Trèa<- 
àvanc^.  —  Peu  capable.  —  Combattant  et  décoré  d«  juillet.  — 
Très- dévoué,  mait  jeune  de  caractère.  —  Suspect.  —  Un  peu 
iodiflérenl,  jeune  hooiioe  qui  promet.  —  Très-zélé.  —  Vieux 
Jacobin.  — -  Très-brate.  —  Peu  exact.  —  Excellent  patriote,  prêt 
à  marcher.  «  Tiède.  —  Timide. -^Besoin  d*élre-forroé,  etc.,  etc. 
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Utcnt  :  or  cette  déclaration  appelait  nn  bouleverse- 

nirtii  gciu  ral  dans  la  socii  h'  poliLiquo  et  civile.  Les 
associations  politiques  atlaquaient  la  mauvaise  répar- 
tition des  propriété».  «  La  substance  du  peuple, 
disaient-eltes,  était  dévorée  par  une  classe  de  riches 
spoliateurs;  sur  trente-trois  millions  cî'hahilants  la 
France  possédait  à  peine  trois  cent  mille  aristocrates; 
un  million  pouvait  se  sustenter,  et  les  trente-deux 
antres  millions  dllotes  disputaient  aux  animaux 
iioinnrxics  l<Mir  ])ain  de  chaque  jour  pour  eux  et  la 
nourriture  de  leurs  enfants  ;  c'était  donc  contre  cette 
monstruosité  que  s'élevait  la  société  des  Droite  dê 
Vhoimim;  elle  appelait  le  monde  entier  k  la  fraternité 
et  à  régalité  primitive  et  chrélieiiiK  .  »  Sauf  de 
légères  modiûcations  toutes  les  circulaires,  les  dis- 
cours, les  formules  de  la  pensée  se  renfermaient  dans 
ces  mêmes  expressions.  Cette  menace  effrayante  con- 
tre  Fordre  social  lotit  entier  ne  devait-elle  pas  véri- 
tablement remuer,  inquiéter  toutes  les  classes  qui 
possédaient  le  sol  ou  les  propriétés  mobilières? 
L'économie  politique  du  système  conventionnel  était 
raltaqne  la  plus  saillante  à  la  bourgeoisie;  elle  don- 
nait gain  de  cause  à  Tœuvre  et  aux  travailleurs  con- 
tre le  propriétaire  et  le  manufacturier  t 

A  Paris  la  bataille  avait  été  perdue  pour  les  asso- 
ciations dans  les  journées  des  5  et  6  juin;  et  on 
savait  bien  qu'il  ne  faut  jamais  essayer  deux  fois  la 
même  lutte.  D'après  Tavis  du  comité  supérieur  on 
devait  centraliser  Tinsurrection  dans  une  grande 
ville  d'ouvriers  et  de  niauulaclures.  Il  y  avait  sans 
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doute  inconvénient  à  déplacer  l'action  centrale  :  l'en- 
lever à  Paris  n'était-ce  pas  ramener  le  fédéralisme 

proscrit  par  les  conventions  ?  Toutefois  on  avait 
reconnu  que  puisqu'on  devait  invoquer  la  puissance 
et  les  forces  des  ouvriers ,  c'était  dans  un  centre  de 
manufactures  qu'il  fallait  placer  le  siège  de  toute 
résistance  à  la  loi  dirigée  contre  les  associations,  vi 
qu'on  ne  saurait  mieux  choisir  que  Lyon.  De  là  ce 
soin  que  prend  le  comité  central  d'activer  le  déve- 
loppement des  doctrines  subversives,  dans  la  cité 
travailleuse;  il  y  fonde  plusieurs  journaux.  Sous  le 
titre  mystique  du  Précurseur^  on  pr(){)»ge  les  idées 
d'émancipation  démocratique  :  Lyon  parait  à  M.  Car- 
rel  (qui  s'excuse  de  ne  pas  aller  si  avant)  une  ville 
spéciale  pour  résoudre  mille  questions  provinciales, 
inconnues  à  Paris  (1).  La  Glaneuse  ^  VEcho  de  la  fa- 

(1)  Voici  nn  cxiraii  d^ooe  lettre  de  fil.  4.  Carrel  à  H.  Péteiin, 
rédacteur  da  Fréeuruur  de  Lyon  ; 

«  ...  Votre  position  â  Ljon  est  fort  délicate;  la  oôtre  ici  nercst 
pas  moins.  Noos  Inltons  contre  la  mauvaise  opinion  que  donnent 
de  notre  parti  acs  divisions  intestines.  La  presse  de  gauche  ne  fait 
rien  pour  nous  aider,  et  soit  jalousie,  soit  limiditil,  elle  nous  re-* 
ligue  dans  un  isolement  déplorable,  et  on  les  dissentiments  entre  , 
les  dens  seuls  organes  avoués  de  Topinion  républicaine  dégénèrent 
en  ridicuie...  Ifous  sommes,  comme  tous  les  partis,  poussés  par 
notre  fatalité.  Nous  avoua  une  monarchie  à  renverser;  nous  la  reii* 
verserons,  et  puis  il  faudra  lutter  contre  d'autres  ennemis.  J^'ai 
pensé  longtemps  qo*<rn  se  séparant  nettement  des  furieux  on 
amènerait é  soi  les  honnêtes  gens  du  juste  milieu;  plus  nous  al- 
lons, plus  les  difficultés  de  la  tâche  s^accroissent,  mais  ne  me  croyrx 
pas  découragé  cependant. 

«  A.  CAsaBL.  n 

tVuSOPI.  KTC.»  12.  2 
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brique  mêlent  incei^samment  les  que»iion«;  d'ouvriers 
et  de  travail  aux  difficultés  qui  marchent  et  se  dé» 
veloppent;  mille  imprimés  se  répandent  :  les  ans 
pour  dire  aux  ouvriers  dan^  leur  misère  affreuse  que 
les  naailres  sont  leurs  oppres&eurs;  les  aulres  pour 
inviter  les  soldats  à  se  joindre  au  peuple  dans  une 
insurrection  prochaine  et  firatemelle.  C'est  de  Paris 
que  viennent  les  instructions;  les  correspondances 
existrnt,  et  M,  Carrel  daignait  écrire  lui-même  à 
M.  Pétetin  pour  lui  expliquer  ses  difficultés  particu* 
Hères  et  les  exigences  des  comités;  correspondances 
Intimes  qui  maintenaient  une  sorte  de  police  dans  la 
presse  des  départements. 

Deux  associations  surtout  dominaient  la  fabrique 
lyonnaise,  celle  des  mutuellistes  et  celle  des  ferran- 
diniers,  dont  l'origine  pure  de  toute  politique  remon- 
tait même  au  temps  de  la  restauration  ;  la  première» 
organisée  comme  moyen  pour  l'ouvrier  de  se  fournir 
des  secours  au  cas  de  maladie  ou  d'incapacité  de  tra- 
vail; la  seconde,  sorte  de  franc-raaçonnerie  parmi  les 
travailleurs  eu  soie,  débris  du  vieux  compagnon- 
nage (I).  U  est  impossible  d'arracher  au  cœur  de  Tou* 

(1)  Us  nato^lUttimtoiit  proietiécostrela  toi  Mir  im  êêêù* 
«totiont  : 

«  La  tociélé  des  n^f  MUtetw  de  Lyoe,  plaeée  p»r  I0  mil  fait  de 
la  volonté  on  deltort  do  eerclopolili<|ao,  croyait  n^Ofoir  A  redoatcr 
aucanoasroMbn  do  la  |iart  des  homnift  d«  poavoir,  lortqoo  la  lot 
ooiiiro  loi  Oiioeiatioao  oil  vonao  loi  révélor  ton  erroor  ;  cotio  loi 
roonslrncmof  «nm  dn  vandaibnio  lo  pliit  tanvage^  violant  lot 
droits  lot  plot  tacrét,  ordonne  aoz  membrfa  do  ootto  todétd  de 
britcr  lis  lient  qoi  les  nnitiont  et  do  se  séparer,*.  Lesnivtnollistes 
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vrier  l'esprit  d'association  mystérieuse  ou  bruyante. 
De  sa  nature  il  aime  le  compagnonnage,  fraternelle 
eipressîofi  de  ses  joies  et  de  ses  douleurs  :  le  compa- 
gnonnage vient  des  temps  d^agrégatîoo  religieuse  et 
de  secours  mutuels  dans  ce  moyen  âge  si  poétique  où 
les  confréries  bàlissaient  les  calhcdrales  élancées 
comme  la  flèche  de  Strasbourg.  Rien  de  plus  simple, 
rien  de  plus  en  dehors  de  la  politique  jusqu^à  ce  que 
la  société  des  Ikmti  ée  Vh&mm  vint  s'infiltrer  avec 
ses  pensées,  ses  doctrines,  au  milieu  du  mutuellisme 
et  du  compagnonnage  pour  s*en  faire  un  appui.  Dès 
lors  ees  denx  formes  de  mataellisme  pour  Touvrier 
furent  toutes  empreintes  des  idées  républicaines;: 
rétat  social  leur  parut  imparfait,  et  la  conjuration 
commença;  il  fut  question  de  fraternité  démocra- 
tique, d'une  réorganisation  absolue  de  la  société  si 
imparfaitement  réglée  ;  ce  que  legonfernement  refo" 
sait  à  l'ouvrier,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  s'en  emparer 
par  la  force,  et  comme  Lyon  était  impérialiste  d'opi* 
obn,  on  annonça  que  Lucien  Bonaparte  serait  nommé 
eonmil,  dictateur,  poor  donner  une  forme  politique 

protestent  contre  la  loi  liberticide  des  assucialions,  et  déclarent 
qu'ils  ne  courb«ront  jamais  la  léle  sons  un  joug  abrutissant;  que 
levrs  réunions  ne  seront  point  suspendues,  et,  s^appuyant  snr  le 
droit  )e  plus  inviolable,  celoi  de  vÎTre  en  travaillant,  ils  sauront 
résister  avec  tonte  IVnergie  qui  caractérise  des  bpjnroes  libres,  à 
tonte  tcnlalîve  brutale,  et  ne  reculèrent  detani  aacau  sacrifice 
ponr  la  défenia  d'an  droit  qa^eocooe  puissance  ne  MoraU  leur 
tmif, 

(Suivent  deux  ro»Uc  cinq  c«ot^«iaraute*q«atrcMgaatores.) 


Digrtized  by  Google 


to 


L'KUROPB  depuis  tSftO 


au  mouvemenl  de  révolte  armée  qai  se  préparait 
dans  la  cité  traTaillease. 

Ce  même  esprit  on  le  retrouve  à  Grenoble,  à  Saint- 
Étienne,  à  Marseille,  au  ceoUre  et  au  midi;  partout 
le  matuellisme  se  transforme  et  devient  agissant, 
politique;  les  comités  des  cités  correspondent  entre 
eux  j>our  le  triomphe  prochain  de  la  cause  commune; 
ils  s'envoient  des  promesses  de  concours  et  cela 
publiquement.  Les  journaux  correspondent  par  leurs 
articles,  et  les  rédacteurs  s^écrivent  pour  se  donner 
des  conseils,  des  espérances  et  surtout  des  marques 
chaudes  et  animées  de  leur  désir  d'engager  la  lutte. 
Ces  agitations  sont  inséparables  des  troubles  qui  se 
manifestent  en  Suisse,  de  l'eipédition  du  général 
Ramorino  en  Savoie,  signal,  disent-ils,  d'une  déli- 
vrance universelle.  La  propagande  a  miiie  bras; 
pour  elle  plus  de  frontières  ;  les  montagnes  s'abais* 
sent-  et  les  fleuves  ne  présentent  aucun  obstacle. 
Jamais  peut-être  la  société  ne  fut  jilus  exposée  aux 
manœuvres  des  associations,  et  ce  n'était  pas  sans 
motif  que  la  conférence  des  ministres  allemands  à 
Vienne  et  la  chambre  des  députés  à  Paris  venaient 
d'arrêter  presque  simuUaiicaiLUl  des  mesures  de 
force  et  de  répression  contre  l'esprit  révolutionnaire. 

Depuis  les  premiers  troubles  de  Lyon,  si  vigoureu- 
sement réprimés  par  le  maréchal  Soult,  la  grande 
cité  était  demeurée  paisible  en  protestant  même  de 
sa  fidélité  à  la  nouvelle  dynastie;  le  gouvernement 
avait  multiplié  les  commandes  d'ouvrages  en  velours 
et  en  soie  »  afin  d'augmenter  le  travail  et  d'encou- 
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rager  les  etforts  de  l'ouvrier;  il  avait  aussi  organisé 
de5  institutions  dans  un  sens  favorable  è  ses  intérêts  : 
un  tribunal  de  prud^hommes  composé  de  maîtres  et 
de  contre-maîtres.  En  proclamant  la  liborlé  du  tarif 
et  des  salaires  et  Tillégalité  de  toute  coalition,  il 
avait  soumis  néanmoins  les  questions  du  travail  à  ce 
tribunal  paternel  devant  lequel  TouTrier  trouvait  des 
juges  naturels.  Ces  concessions  n'avaient  pas  réparé 
tous  les  maux  ;  il  faut  bien  le  dire,  la  misère  de 
l'ouvrier  était  grande  et  profonde  :  avec  les  octrois, 
la  concurrence,  le  haut  prix  des  denrées  dans  les 
cités  populeuses,  il  no  pouvait  subsister  lui  et  toute 
sa  famille,  et  c'est  pourquoi  l'ouvrier  demandait 
incessamment  Télévation  des  salaires  et  la  fixation 
d'un  tarif,  que  le  commerçant  à  son  tour  ne  pouvait 
accepter,  parce  que  c'étaient  sa  ruine  et  la  mort  de 
rinduslrie  ;  les  ventes  considérables  résultaient  spé- 
cialement  du  bon  marché  des  marchandises  ;  donc 
augmenter  la  main-d'œuvre  c'était  anéantir  le  seul 
moyen  de  faire  concurrence  à  Zurich  et  aux  lubri- 
ques de  la  Prusse  rhénane.  Néanmoins  les  ouvriers 
une  fois  encore  s'étaient  coalisés  pour  demander  une 
augmentation  de  salaire,  et  quand  un  tarif  fut  arrêté 
entre  les  maîtres  et  les  corilre-maîtres  presque  par  la 
force,  le  tribunal  dut  poursuivre  les  chefs  et  les 
fauteurs  de  la  coalition  manufacturière*  Jusqu'ici 
tout  s'était  renfermé  dans  le  cercle  de  la  loi  ;  les  coa- 
litions etaicril  }»iulnbées  par  le  code  pénal,  et  leur 
répression  un  des  grands  devoirs  de  la  justice. 
Le  jour  des  débats,  toute  la  place  Saint-Jean,  lieu 
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OÙ  siégeait  le  tribunal,  fut  remplie  de  peuple,  fem- 
mes, enfants,  ouvriers  qui  tous  attendaient  la  sen- 
tence; ragitaiion  étak  grande,  et  la  société  des  Droiî$ 
dê  fhùmm  s^aperçoC  que  la  droonstaoce  était  &vAra- 
ble  pour  susciter  Tinsurrection  depuis  longtemps 
attendue.  La  moindre  étincelle  devait  amener  l'in- 
oendie«  et  cette  conûagration  était  espérée  par  le 
iptrti  des  trd;eiili  jacobisa  «?«e  une  joie  indidble*  Le 
tribunal,  dans  le  but  de  constater  la  baute  indépen- 
dance de  ses  arrêts,  s'était  abï^tcnii  d'appeler  la  force 
armée  autour  de  lui  ;  le  peuple  était  donc  libre  d'agir, 
de  se  mouvoir  comme  il  le  TOttlaii,  selon  son  bon 
plaisir.  On  était  au  samedi  5  avril  :  à  neuf  heures  du 
matin,  l'audience  s'ouvrit  au  milieu  du  bruit,  de 
quelques  sarcasmes  jetés  aux  magistrats,  ce  qui 
entraîna  la  nécessité  de  requérir  iin  détacheineirt  de 
la  force  militaire  pour  faire  évacuer  la  cour  du  palais 
de  justice.  Les  journaux  du  mouvement,  le  Précur- 
seur ^  la  Glaneuse  exagérèrent  ce  premier  acte  de 
répre&sioii  afin  de  préparer  le  peuple  à  la  résis- 
tance. 

Lyon  avait  alors  une  autorité  civile  et  un  pouvoir 
militaire  parfaitement  unis  :  Tun  contié  a  M.  de  Gas*- 
parin ,  l'autre  eu  général  Aymar.  M.  de  Gasparin, 
esprit  net  et  résolu,  fort  lié  aux  doctriuaires ,  était 
décidé  à  une  patiente  mais  vigoureuse  répression,  et 
il  trouvait  dans  le  générai  la  volonté  de  le  seconder 
avec  énergie.  Tous  deux  avaient  ordre  d'en  finir  avec 
le  mouvement  insurrectionnel  qui  allait  bien  au  delà 
de  la  simple  question  du  travail  et  des  salaires,  car 
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Je  gouvernemtnl  savait  que  le  mol  d'ordre  était  donné 
pour  la  résistance  armée  à  la  loi  eontre  les  associa- 
JioiiSf  el  que  la  qoesticm  mise  ee  avant  n'était  qu'un 
moyen  de  s'attirer  l'appui  des  mutuellistes  dans  la 
t)alaille  qu'allait  engager  la  société  des  Droits  de 
^'Aomme.  Cette  société  était  partout  active ,  armée, 
prof  ocatrice  dans  la  presse,  par  les  chants  populaires; 
elle  avait  des  cartouches,  des  fusils,  de  la  poudre  « 
des  poignards^  tradition  du  vieux  carbonarisme; 
elle  n'aiteodait,  pour  agir,  qu'une  circonstance  favo- 
rable, et  la  police  miUlaire  indiquait  que  pour  attirer 
le  soldat  au  peuple,  on  répandait  des  chansons,  des 
pamplilots  qui  lui  ra{)pelaient  que  prolétaire  comme 
ouvrier  et  d'une  origine  fratemeUe ,  c'était  un  crime 
4e  Terser  un  si  noble  sang* 

Le  désordre  du  K  avril  avait  été  tel  qu^èn  fut  obligé 
de  r émettre  l'audience  au  9;  et  c'est  ce  jour  que 
commença  la  première,  rixe  sérieuse  (1).  Pendant 

(I)  Dans  cet  intervalle,  les  ouvriers  avaient  élécxciics  (lur  des 
pubiicatiuns  incendiaires  t 

«  La  loi  contre  les  associations  n'élit  pas  exécutable  ;  francs-ma- 
çons, mutuellistes,  unionistes,  ferrandiniers,  concordisf rs^  socié- 
taires des  Droits  de  /'/jomm^,  de  Wnion^  de  V Indépendance^  Cl 
tous  1<'H  lULiubies  d'il  lie  multitude  «l'autre»  sociétés  publiques  on 
secrètes,  ont  appris  avec  la  plus  vive  indignation  quelle  nonvelle 
atteint*'  nos  fj^nuvernant»  veulent  porter  contre  la  liberté.  Une  ré- 
sistance sérieuse  va  donc  s'en^jager  entre  les  gouvernant*  el  les 
citoyen»  lorgqu^il  faudra  exéculer  celte  infâfiic  loi.  Chaque  citoyen 
cherche  les  movens  de  jtroleslei'  vi;^roureii.semrnt  contre  les  projet» 
de  nos  gouvernants  :  en  voici  un  qui  par.iit  nblenir  l'approbation 
de  beaucoup  de  citoyens^  il  consiste  à  refuser  dès  i  présent  tout 
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Faudience, on  avait  désignéau  peuple  un  ouvrier  qui, 
disait-on,  avait  trahi  ia  toi  mutuclliste.  It  fut  frappé^ 
renversé ,  foulé  aux  pieds.  M.  de  Ghegaray,  procu- 
reur du  roi,  qui  sortait  de  Faudience,  voulut  en  vain 
arracher  le  malheureux  à  cette  fureur,  lui-même 
fut  insulté  jtçravement,  tandis  qu'un  premier  déta- 
chement de  troupes  arrivait  Tarme  au  bras,  dans  la 
cour  du  palais.  Ici  nouveaux  murmures  :  «  Que  vien- 
nent faire  ces  soldats?  Est-ce  pour  renouveler  une 
journée  de  ma8>at  les?  Non,  ils  ne  tireront  pas!  ce 
sont  nos  frères»  nos  amis  l  »  Des  cris  de  :  Vive  laHgiul 
se  font  entendre,  malheureusement  suivis  d'une  pre- 
mière défection.  Quelques  soldats  se  détachent  pour 
aller  boire  avec  les  ouvriers;  le  fait  était  grave.  Le 
général  Aymar,  proiondement  affecté»  vit  bien  qu'une 
action  vigoureuse  était  imminente  pour  mettre  à 
l'abri  la  fidélité  des  troupes  ;  s'il  n'y  avait  collision 

iui|iol,  I  l  afin  il'enjfufi'cr  <:eiii  li'tiilio  les  iiclu;.>  que  le  pjlriotisaie 
tréiiii-ui  pas,  uu  c&lcii&pobc  à  refuser  au  terme  pi  uchaiu  U  pa^euieiii 
clc^  loyer». 

{La  Glaneuse^  6  mars  1834.) 
ProUiUttion. 

9  soussignés,  membre!;  actuels  du  comité  central  du  dépar* 
teoient  du  Rhone,  et  elicfs  de  sections  l|onn8ises»  déclarent,  en 
«^appuyant  sur  deux  solenneis  venlicts  du  jury  et  sur  les  opinious 
utianimes  de»  pliilosophcs  et  des  pnblicisles  les  plus  distinjjués, 
qu^ils  ne  reconnaissent  à  personne  ie  droit  ni  le  pouvoir  d^abolir 
le  principe  d^association.  En  conséquence,  les  sections  du  dépar- 
lemeut  do  Rhône,  de  la  société  des  DrviU  de  l'homme  et  du 
ei9»jfêmf  coutinneronl  à  esîsler  comme  par  le  p«ssé|  quoi 
advienne,  a 

(Suivent  9oixaulc>  quatre  sigualurcs.} 


DigitizcHJ  by  Google 


KÉSISlAMLl!:  UES  SOCIÉTÉS  POLITIQUES.  15 

sérieuse,  le  cootact  du  soldat  et  da  peuple  devien- 
drait dangereux  ;  chaque  jour,  les  casernes,  les  corps 
de  garde  étaient  remplis  de  brochures  qui,  sous  des 
formes  pittoresques  et  vulgaires,  parlaient  à  l'esprit 
du  soldat  pour  Fentratner  à  ce  qu'on  disait  la  cause 
du  peuple,  c'est-à-dire  aux  ouvriers  nniluellistes. 

Ce  fut  après  le  5  avril  que  Tuiiion  devint  complète 
entre  la  société  des  mutueilistes  et  les  sections  des 
DmU  de  Vhùrnmêy  toutes  deux  décidées  k  frapper  un 
coup  hardi  ;  il  fut  convenu  qu*oii  pas<' i  ait  de  la  résis- 
tance passive  à  l'action  vigoureuse,  et  qu'on  attaque- 
rait avec  énergie  le  gouvernement  établi ,  à  la  pre- 
mière circonstance  qui  mettrait  de  nouveau  le  peuple 
en  mouvement.  Le  8  avril,  veille  du  jour  où  le  tri- 
bunai  devait  reprendre  le  procès  des  mutueilistes , 
l'insurrection  fut  décidée  par  les  sections  réunies. 
Mais  alors,  comme  la  police  était  prévenue,  le  général 
et  le  préfet  purent  prendre  des  mesures  vigoureuses 
pour  la  protection  des  arrêts  de  justice;  un  bataillon 
du  l**  de  ligne  fut  placé  dans  la  cour  du  palais,  un 
autre  dans  rarchevèché.M.  de  Gasparin  y  avait  établi 
momentanément  le  siège  delà  j)réfocturc,  parce  qu'il 
y  était  mieux  protégé;  un  troisième  bataillon  obser- 
vait le  faubourg  de  la  Croix-Rousse  »  tandis  que  le 
général  Aymar  plaçait  son  quartier  général  à  la  place 
Bellecour,  vaste  champ  de  bataille  iVoù  l'on  pouvait 
surveiller  toute  la  cité.  L'ordre  était  donne  d'attendre, 
pour  agir,  une  démonstration  armée. 

Le  matin  du  8  avril,  on  vit  se  déployer  les  sections 
réunies  des  mututliistes  et  des  Droits  de  V homme  > 
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spectacle  assex  élraDge  :  ces  sectioos,  rangées  sous 
des  bannières»  étaieni  précédées  par  deux  hommes^ 

coiffées  de  casquettes  ou  bonnets  rouges,  et  toutes 
marchaient  silencieusement  ;  elles  établirent  simulta- 
nément deuK  barricades,  l'une  près  de  la  place  SainU 
Jean,  l'autre  en  face  de  Tarcbefècbé,  tandis  que  des 
crieurs  et  des  femmes  distribuaient  des  écrits  pour 
appeler  les  citoyens  à  i'insurrecUoa  (1).  Comme  ua 

(1)  La  proclamation  qui  était  partaol  répandue  était  celle-ci 
(j\ii  besoin  de  donner  toutes  le»  pièces  afin  de  bien  constater  que 
b  vi^ut'ur  d«  la  véprcstion  était  oéceiMire  contre  one  lelU  fareor 
dt  parole»)  : 

«  Citoyeat^  Paudace  de  nos  gouveriiaota  tst  loin  dote  roleoUr» 
lUespèreut  par  là  cacher  leur  faiblesse.,  mais  ils  se  trompent  :  le 
people  est  trop  clairvoyant  aujourd'hui.  Ne  aaitoil  pat  d'ailleart 
qoe  tonte  la  France  let  abandonne  et  qu^il  n*att  pat  on  homme  de 
comeieneef  dant  quoique  poiilion  qu'il  toit,  maonfacturter  oo 
prolélairoi  citoyen  ou  aoklal,  qni  oie  to  proclamer  leur  défenseur? 

«  Ci(oycii«|  ToicJ  ce  que  le  gouvernemeol  fient  cooorede  faire... 
Par  des  ordounanceif  il  a  nommé  plusieurs  courlitaot  ennemit  dn 
peuple,!  det  fonctions  très-lucrativet*  Cetont  detaangtoes  de 
plut^ui  vont  te  gorger  do  l*or  que  nous  avont  tant  de  peine  à 
amatier  poor  payer  d^écrtsants  impôts.  Parmi  eux  se  trouve  Bartbe, 
le  renégat,  qui  ett  aoiii  nommé  pair  de  France Ainti  on  ré* 
compense  lesbommet  tant  honneur,  tant  contciencOi  et  on  laiiee 
touffrir  de  misère  tous  ceux  qui  sont  ntilet  an  paya,  lea  ouvrien, 
par  exemple,  et  let  vieux  soldats!  Pourquoi  nous  en  étonner t 
Ceux-ci  sont  purs  et  braves,  ils  ne^iériatent  l'existeneo  que  parce 
qu'elle  leur  donne  la  faculté  d'aiuacr  et  de  tervir  leur  patrie;  c*mt 
pourquoi  autti  on  Ifs  emprisonne,  on  let  amomme  dant  let  root, 
on  on  les  envoie  en  Alger  1  Ce  n'ctt  pas  U  ce  que  ferait  un  gouver- 
nement national,  uti  gouvernement  républicain. 

SHaît  Tacte  le  plus  significatif  de  la  royauté^  cVstlt  nomination 
de  Pertil  au  minittère  do  la  juttieel..»  (J'cffaeo  d^tbominiiblcs. 
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«ommisdMre  de  police  Toulut  fiiire  arrêter  un  de  ce» 
proyocâtenrs  h  la  sédition,  le  cri  universel  :  a  Aux 

armes I  aux  barricades!  »  se  fît  entendre,  et  ainsi 
i'iDsurrection  éclata.  Alors  le  1^  de  ligne  marche  en 
toute  hâte  pour  renverser  ces  premières  barricades; 
des  pierres  sont  lancées  avec  vigueur  contre  les  sol* 
dais,  des  coups  de  feu  éclatent  à  chaque  coin  de  rue. 
La  fermentation  est  eitréme  :  les  ouvriers  seront^ils 
maîtres  une  fois  encore  de  la  grande  et  industrieuse 
dté?  verra<4-on  la  démocratie  municipale  organisée 
comme  en  1851  ? 

épHliètes  qui  titiraieni  Phistoire.)  Cest  Persil  qni  a  Toalo  faire 
rouler  les  têtesdea  hommes  les  pins  patriotes  de  la  France,  et  si  les 
jurés  les  lui  ont  refosées,  ce  n*esl  pas  faote  d'insistance  de  sa  part. 
C'est  Persil  qui  a  en  l'andaeo  dédire  le  premier  qu'il  fallait  dé- 
troirolesaieooiatioos  et  abolir  le  jury  1...  Faavre  France  I  desoen- 
dros^tn  a«  drgré  d'esclavsffe  et  de  hoDle  auquel  on  te  eondoit? 

ff  Yoiis  le  voyez,  citoyens^  ce  n'esl  paa  seulement  notre  honneor 
national  et  notre  liberté  qu^ils  Teulcnt  détmlre,  c'est  notre  vie  à 
tons,  notre  existence  qu^ils  viennent  attaqoer.  En  abolissant  les 
aociétésy  ils  veulent  empêcher  lesonvriers  de  se  soutenir  dans  leurs 
besoinsydans  leurs  maladies,  de  s'enlr'aider  surtout  pour  obtenir 
l'amélioration  do  leor  malbenreux  sort!  Le  peuple  est  juste,  le 
peuple  e(tl  bon;  eeox  qui  lai  attribnent  des  pensées  dé  dérâttaCioA 
et  de  sana  sont  d'Infimes  calomniaieûrt  ;  mais  oeoji  qni  lot  refn- 
sent  des  droits  et  do  pain  sont  infiniment  pins  coupables. 

«  Ouvriers,  soldais,  voos  Ions  enfants  de  Théroîque  France, 
sottHrirci-Yons  les  maux  dont  on  voos  menace?  Consenlirei-vons 
à  courber  vos  tHea  sous  le  joug  honteux  qu^on  prépare  A  votre  pt- 
Irieî  Non^  o'estdn  sang  français  qni  ooolo  dans  vos  veines^  ce  sont 
dcaceaurs  français  qui  bottent  dana  vos  poitrines  $  vons  ne  povvca 
done  être  assimilés  à  de  vils  eselaves.  Tous  voua  enlendret  tons 
poor  sanver  la  France  et  loi  rendre  son  titre  de  première  des  na- 
tions !..x  s 
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Lyon  est  comme  une  grande  ile  entre  deux  fleuves 
qui  rentourent  stratégiquemenl;  forte  par  ses  hau- 
teurs ,  par  ses  rues  étroites,  par  sa  ceinture  d'eau , 

elle  est  presque  inexpugnal)le  lorsque  rinsiirrection 
en  est  maîtresse.  Aussi  le  peuple  est  partout;  il  crie, 
comme  à  Paris:  Viw  la  ligne l  «C'est  une  belle  jour"- 
née  de  juillet  I  »  Sur  la  place  de  la  préfecture  on  dis- 
tribue encore  des  pamphlets  pour  inviter  la  troupe 
à  fralerniser  avec  le  peuple.  Les  barricades  se  multi- 
plient contre  le  soldat  obligé  déjà  de  se  mettre  sur  la 
défensive.  Avec  un  grand  instinct  de  fraternité,  les 
ouvriers  tendent  leurs  bras  à  u\ivers  les  barreaux 
des  corps  de  garde  pour  inviter  les  soldats  à  se  join- 
dre à  eux.  Le  péril  grandissait  :  exposeraii-on  la 
troupe  au  double  danger  d'une  séduction  par  le  con- 
tact des  ouvriers,  ou  d'une  guerre  de  carrefour  à 
cou])s  de  fusil  par  les  lucarnes  et  les  caves.  Le  géné- 
ral Aymar  ordonne  de  briser  les  barricades  à  coups 
de  boulet,  et  Tartillerle  traverse  le  pont  Bellecour 
au  pas  de  course.  Les  ouvriers  entourent  encore  les 
canonniers  comme  ils  ont  entouré  la  ligne ,  en  leur 
disant  :  «  ^on^  braves  soldats,  vous  ne  tirerez  pas 
sur  des  fVançais,  sur  vos  frères  I  »  Cependant  le  feu 
est  ordonné  par  le  général  Aymar,  l'épée  à  la  main; 
la  première  barricade  est  brisée,  et  l'intautene  i  em- 
porte an  pas  de  course.  C'est  à  ce  moment  que  les 
cris  du  [K'uple  changent  de  nature  :  Guerre  à  la 
troupe!  cl  faisons  les  barricades!  deviennent  les  mots 
de  ralliement,  car  l'insurrection  est  générale;  sur 
les  places  Bellecour,  Saint-Jean,  des  Terreaux  et  à  la 
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Grofx-Roiisse,  le  feu  s'engage  comme  sor  un  champ 

de  bataille  ;  les  barricades  brisées  un  moment  se  re- 
lèvent avec  intrépidité.  On  ne  peut  plus  se  le  dissi- 
muler y  la  guerre  civile  sévit  en  pleine  fureur  au 
milieu  de  la  cité. 

A  la  pointe  du  jour,  le  9  avril,  la  bataille  s'engage 
de  nouveau  dans  les  rues  tortueuses  des  quartiers 
Saint-Paul»  Saint-Jusi  et  Sainl-Jean;  les  ouvriers 
essayent  même  d'emporter  d'assaut  la  préfecture; 
barricadés  dans  la  galerie  de  l'Argue,  long  boyau 
qui  touche  la  rue  ]\lercière ,  ils  inquiètent  tout  le 
quartier  de  la  préfecture  ;  l'action  devient  si  chaude 
que  le  général  Aymar  crut  essentiel,  pour  les  débus- 
quer, de  tirer  le  cariun  jusque  dans  la  galerie,  qui 
éclate  en  n)ille  pièces,  et  les  ouvriers  n'en  sont  point 
découragés I  Lyon  fourmillait  de  barricades,  faciles 
h  élever  dans  une  ville  aux  rues  étroites  ;  pas  un 
seul  point  qui  ne  fût  coupé  par  des  chars,  des  voi- 
tures renversés,  des  poutres  placées  eu  travers ,  ce 
qui  empêchait  toute  marche  régulière  de  la  troupe. 
Il  y  avait  un  grand  instinct  militaire  dans  cette  ma- 
ni(  re  de  distribuer  les  barricades  sur  toutes  les  com- 
munications entre  les  deux  rivières*  Le  Rhône  four- 
nissait ses  cailloux  longs  et  pointus  qui  brisaient  le 
crAne  des  soldats;  les  ouvriers,  maîtres  des  églises, 
faisaient  entendre  le  tocsin;  des  placards  étaient 
partout  affichés  au  nom  de  la  république  et  de  Lu- 
cien Bonaparte,  premier  consul.  Parmi  les  chefs,  des 
hommes  d^énergie  prenaient  le  titre  de  commandants 
et  de  capitaines  de  l'insurrection;  déjà  quelques 
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postes  étaient  désarmés,  l'arsenal  menacé.  Le  général 
alors  ordonna  d'employer  rartillerie,  les  grenades, 

les  pélards,  contre  une  fusillade  très-vive  qui  partait 
des  maisons;  on  fut  même  obligé  de  recourir  à  la 
triste  nécessité  de  les  faire  sauter  comme  dans  une 
place  prise  d'assaut.  11  y  avait  ceci  de  fatal  dans  la 
situation  de  la  troupe,  qu'elle  ne  pouvait  communi- 
quer sans  péril,  tandis  que  les  ouvriers  se  tendaient 
la  main  de  barricade  en  barricade,  comme  une 
grande  chaîne  de  bras  rattachés  à  une  seule  téte.  Ce 
fut  donc  une  des  plus  diflRciles  journées  de  Finsur- 
recLion,  que  celle  du  9  avril;  le  soir  1  autorité  mili- 
taire décida  que  la  position  était  com(mmise,  car 
avec  sept  mille  hommes,  il  fallait  contenir  quatre 
grands  faubourgs  et  le  centre  de  la  ville,  tout  couvert 
de  barricades.  L'animosité  du  peuple  était  portée 
aussi  loin  que  possible;  les  femmes  elles-mêmes  des 
ouvriers  se  mêlaient  i  la  bataille;  les  tuiles  tombaient 
par  milliers  sur  les  shakos  et  multipliaient  les  bles- 
sures. L'aspect  morne  de  la  troupe  indiquait  au 
général  que  cette  guerre  la  faisait  frissonner  et  qu'il 
fallait  la  finir  au  plus  tAt  par  un  coup  de  vigueur. 

Dans  la  soirée  du  9,  le  général  Aymar  avait  encore 
toutes  ses  coin  m  un  ica  lions  libres  avec  Paris  et  le 
Midi  ;  ni  la  Guiliotière»  ni  \  aize,  ni  Perrache  n'étaient 
soulevés.  Le  matin  du  iO,  l'explosion  commence  avec 
rage  et  enthousiasme  dans  les  faubourgs;  des  barri- 
cades sont  partout  établies,  les  ouvriers  prennent 
l'initiative  et  demandent  de  nouveau  a  la  troupe  de 
se  joindre  à  eux.  Sur  son  refusi  la  fusillade  s'engage; 
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réglife  de  la  GuilloUère  répond  ao  tocsin  de  Sainl- 
Pierre,  Tantique  basilique  ;  des  fastes,  des  corps  de 

garde  sont  organisés;  les  ouvriers  s'emparent  des 
iorU  délaissés  par  la  troupe,  et  Ton  craint  le  soulève* 
ment  des  communesenviroonantes.  Les  deux  ou  trois 
bataillons  campés  dans  la  Guillotière,  insuffisants 
pour  résister,  se  retranchent.  A  Vaize,  Tinsurrection 
aussi  violente  trouve  partout  dqs  hommes  d'énergie 
pour  le  commandement  ;  ils  sont  salués  comme  les 
chefs  des  ouvriers,  ainsi  qu'autrefois  dans  la  guerre 
des  métiers  de  Flandre.  Celait  un  homme  de  tête  et 
de  courage  que  Reverchon;  il  apprend  qu'un  détache- 
ment de  soldats  disciplinaires  va  passer  pour  aller 
par  la  route  de  Toulon  sur  Alger,  il  court  à  leur 
rencontre,  les  harangue,  les  délivre,  comme  don 
Quichotte  la  chaîne  des  forçats,  et  ces  soldats  de- 
viennent les  auxiliaires  du  peuple*  Des  Allemands , 
des  Italiens,  alors  également  à  Lyon ,  marchent  atf 
combat  en  invoquant  le  nom  des  insurgés  delà  Suisse. 
Dans  les  quartiers  de  l'Ouest  comme  de  TËst,  Tinsur- 
rection  est  victorieuse.  Les  malles-postes  sont  arrê- 
tées; à  Paris  on  est  sans  nouvelles.  La  troupe  n'est 
donc  plus  en  sûreté,  et  le  général  Aymar  ordonne  un 
mouvement  de  concentration  qui  laisse  aux  insurgés 
une  partie  de  la  ville.  Pourquoi  exposer  inutilement 
la  troupe?  Pourquoi  ne  pas  attendre  du  renfort  pour 
tenter  une  attaque  générale? 

La  journée  du  11  fut  signalée  par  une  initiative 
pleine  de  hardiesse  de  la  part  des  ouvriers;  maîtres 
de  quelques  pièces  d'artillerie,  ils  les  élèvent  jusque 
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sur  la  terrasse  de  Founrières ,  et  ils  ouvrent  un  feu 
très-^intelligent  sur  le  quartier  général  de  Bellecour. 

11  fallut  lui  opposer  une  batterie  de  hx  pièces  qui  (it 
cesser  le  feu.  locontestabiement,  des  soldais  étaient 
passés  aux  rebelles;  les  signes  de  la  république  se 
montraient  au  milieu  des  rues  ;  le  drapeau  rouge 
s'élevait  eà  et  là  sur  le  clocher:  des  maisons  incen- 
diees  jetaient  une  flamme  lugubre,  parcourant  le  toit 
comme  un  lézard  de  feu.  Des  décharges  d'artillerie 
se  faisaient  entendre»  k  briser  les  vitres  des  maisons» 
et  la  fusillade  ne  discontinuait  pas;  puis  le  roulement 
des  tambours  et  le  son  rauque  des  crieurs  publics, 
couronné  par  ce  cri  sinistre  de  :  Vive  la  république  l 
if  Liberté,  égalité  pour  tous!»  telles  étaient  les 
paroles  publiquement  proférées.  On  parlait  d'un  gou- 
vernement provisoire,  d'un  consul  de  la  famille  des 
Bonaparte*  Toute  la  ville  subissait  le  pouvoir  des 
insurgés  ;  les  troupes  ne  recevaient  des  subsistances 
que  d'une  manière  difficile  ;  les  communications 
étaient  coupées,  et  cependant  le  général  Aymar  réso-  . 
lut  le  lendemain  de  tenter  un  coup  décisif  (i). 

(!)  Le  pr<'ret,  M.  deGasparîD,  avaitcherehéà  rairarér  les«spriU 
|iaisibles  et  moffensifi  : 

c  Habilantii  dt  Lyon,  no»  efforts  poar  éviter  une  coUiatioti  ont 
été  vaini  ;  le  siège  de  ta  jostîce  a  été  attaqué  |iar  les  faetienz,  et 
rtoas  noas  sommas  vos  réduits  à  la  nécessité  de  le  faire  respecter 
par  les  armes.  Partout  ob  nos  troupes  se  sont  montrées  avec  une 
valeur  et  un  dévouement  admirables,  parfont  les  insurgés  ont  pris 
la  fuite,  et  n^ont  su  s'opposer  ft  leur  élan  qu'eu  se  cachant  dans 
«les  maisons,  d'oh  ils  ont  été  débusqués  tontes  les  foisqu^ou  a  jugé 
convenable  de  ^entreprendre.  Resserrée  dans  nu  étroit  espaoe«  la 
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Le  plus  imporUnt  élait  d'assurer  les  communica* 
fions  da  cAté  de  Valence,  Grenoble  «  Marseille,  et  du 

côté  deChâlons,  Dijon  et  Paris,  et  pourcela  on  devait 
s'emparer  des  faubourgs  de  la  Guiliotière  etde  Vaize. 
Dès  la  pointe  du  jour  (c'était  le  12),  le  général  Aymar 
fait  attaquer  le  faubodrg  de  la  Guiliotière  par  trois 
fortes  colonnes;  1  une  qui  le  prend  de  front,  l'autre 
qui  tourne  les  barricades,  la  troisième  qui  le  presse 
en  flanc«  DansTimpoissance  de  résister  àcetteattaque 
sérieuse,  les  insurgés  évacuent  le  faubourg;  le  géné- 
r;il  Aymar  est  maître  sur  ce  point  de  cummunicalion. 
En  même  temps  le  général  Fleur  y  attaque  le  fau- 
bourg de  Vaize  en  traversant  le  pont  de  Serin  au  pas 
de  charge.  Les  barricades  sont  enlevées  successive- 
ment et  la  roule  de  l^aris  ainsi  déblayée,  comme  celle 
de  Grenoble,  laisse  le  général  maître  de  ses  commu- 
nications au  midi  et  au  nord.  L'insurrection  occupait 
donc  le  centre,  vaste  étendue,  mais  elle  ne  pouvait 
recevoir  aucun  secours  des  villes  voisines.  Dès  ce 
moment,  le  système  stratégique  du  général  Aymar 

révolte  espère  en  vain  se  maintenir  ;  couple  sur  tom  les  poîtitK  dr 
ses  communicatîont,  expérant  en  vain  fies  renfnrls  des  villes  voi- 
siiux^  <luiii  la  tranquillité  n^a  pu  élreallérci%  clic  sera  hicnidi  n'- 
diiîte  â  céder.  Ayez  cunnance  dans  vos  tiiagistralSi,  doni  la  sollici» 
Inde  ne  tend  qu'à  vous  adoucir  les  malheurs  quelle  n^a  pu  vous 
éviter;  ayei  confiance  dans  les  talents,  dans  le  lèle  des  jfénérans^ 
<  (  dans  la  contenance  et  le  courage  de  nos  braves  soldais^  et  votre 
ville  sera  bientAl  délivrée  des  maoi  passagers  qu'elle  éprouve. 

•  Le  conseiller  d^Éfat,  [)réret  du  Rhône, 

ff  GisrAUtfi . 

«1  Ljou,  10  av ni.  M 
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refNwa  sur  des  bases  rationnelles  et  ÎDfaillibles,  et 
ron  fut  certain  de  dompter  Kf asnrrection  lyonnaise. 

A  un  signal  donné,  des  faul)oarg8  de  la  Guillolière 
et  de  Yaize  s*élancent  des  colonnes  d'attaque  pour 
prendire  entre  deux  feux  les  ouniers  qui,  barricadés 
au  centre  «  se  défendent  vaillamment  de  rne  en  rue, 
de  maison  en  maison.  Qn'iinportel  la  troupe  devait 
rester  mailresse  de  l'insurrection  par  une  guerre 
continue t  habilement  conduite,  de  quartier  en  quar- 
tier; telle  fut  donc  la  tâche  difficile  des  troupes 
pendant  les  journées  des  15  (1)  et  14  avril.  Succes- 
sivement, on  s  empara  des  extrémités  et  du  centre 
à  coups  de  pétard^  de  boulet,  sans  s'épargner  la 

(1)  L»  victoire  étâiCaliirs  presque  MMirée,  du  amni  cH»  ré- 
sulte de  la  proclamation  attivanie  de  H.  de  Gaiperio  : 

«  Habitants  de  Lyon  !  La  sainte  cause  des  lois,  de  Perdre  Cl  de 
la  vraie  liberté,  vient  de  triompher  dans  les  mors  de  Lyon.  Quel- 
ques restes  de  rébellion  restent  encore  dans  quelques  quartiers  et 
seront  soumis  aujourd'hui.  Cet  heareaz  résoltal  a  été  acheté  par 
un  san^  précieux.  Vous  avez  éprouvé  de  la  gène  et  des  souffrance», 
niais  qui  de  vous  s^en  souvient  encore  en  présence  dn  grand  ré- 
sultat obtenu  par  la  valeor,  la  constance  et  la  discipline  dea 
troupes?  Pour  mettre  aussitôt  que  possible  nn  terme  iPélatde 
contrainte  que  Paction  militaire  nécessitait,  il  est  arrêté  aujour- 
d'hui que  la  circulation  des  piétons  sera  rélablieenTille^roaiaqoe 
Pou  ne  souffrira  pas  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  ni  de 
réunion  de  plus  de  cinq  personnes,  cl  que  le  passage  des  ponU 
<;ontinuera  à  être  interdit.  Les  restrictions  seront  levée»  anatiléi 
qu^il  sera  possible,  sans  compromettre  les  opérations  militaires. 

«  Le  conseiller  d^Ëtal,  préfet  du  Rh^nCf 

c  GASMam. 

«Ljrou,  le  13  avril  I834«i* 
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triste  nécessité  de  Tincendte  jm  les  obus;  les  fau- 
bourgs, les  hauteurs  furent  enlevés  après  une  défense 
acharnée ,  où  Ton  faisait  la  guerre  par  les  lucarnes 
et  par  les  soupiraux.  Durant  ces  six  journées,  on  eut 
il  déplorer  la  perte  de  plus  de  cent  cinquante  soldats; 
un  colonel  et  d'autres  officiers  trouveront  la  mort 
dans  cette  guerre  civile.  On  ne  peut  pas  évaluer  avec 
la  même  certitude  la  perte  du  côté  des  ouvriers  :  elle 
fut  à  peu  près  égale.  Lyon  offrit  le  spectacle  d'une 
ville  prise  d'assaut  ;  des  maisons  incendiées  par  les 
pétards,  des  murailles  brisées  par  rartillerie.  La 
plus  industrieuse  ville  de  France»  morne  comme  un 
vaste  tombeau,  se  ressentit  longtemps  de  cette  lutte 
engagée  par  les  sociétés  politiques,  et  qui  coûta  tant 
de  larmes  et  de  sangl  Le  général  Aymar,  le  préfet 
M.  de  Gasparin  montrèrent  du  courage  et  de  la  per- 
sévérance surtout  (i);  ils  n'abandonnèrent  pas  un 
seul  moment  les  postes  périlleux  qui  leur  étaient 
coniiés,  et  c'est  en  cela  qu'ils  furent  dignes  surtout 
de  leurs  fonctions.  Le  plus  pressé  à  ce  moment, 
c'était  de  restaurer  la  foi  des  fonctionnaires  publics 
dans  le  pouvoir  et  de  corriger  celle  triste  manie 

(I)  L«  souv«rneiii«al  récompensa  dîgnmtot  la  condnite  ferme 
de  CCS  foQctianiiairct  : 

«  Le  roi  a  élevé  â  la  pairie  M.  de  Geeperio,  préfet  de  RhAne.  Le 
roi  regrette  que  la  dorée  de  grade  de  M.  le  lientenaiti  général 
Aymar  n'ait  pas  permis  de  réUsfer'tmmédialement  à  la  patrie;  il 
cal  promo  an  grade  de  grand*eroii  de  Tordre  rojal  de  la  l^égion 
d^ltonneur.  M.  de  Gasparin  est  nommé  eommaodeor.  » 
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de  toujours  transiger  et  de  traiter  avec  les  partis  en 

armes! 

Un  autre  danger,  c'était  de  voir  ritisurrection  se 
répandre  (1)  sur  un  terrain  si  brûlant;  Tespéranceet 
lecrides  insurgés  n*a?aient-i1s  pas  été  :  «Les  ouvriers 

de  Saint-Élieiine  viennent  à  noire  secours!  »  comme 
on  disait  à  Paris,  en  1830,  avec  enthousiasme  :  (cLes 
Rouennais  marchent  à  notre  aide*  »  Saint-Étienne 
était  une  ville  de  manufactnres  avec  des  masses  de 
travailleurs,  liés  par  le  mutuellifime  avec  les  métiers 
de  I.yon.  Là,  tout  était  conduit  par  un  hoinine  de 
téte  et  de  fermeté,  du  nom  de  ïiphaine,  ami  d'une 
antre  téte  d'énergie,  Gaussidièrei  qui  s'était  uni  aux 
troubles  de  Lyon.  On  avait  donc  à  <;raîndre  Tinsur* 
rection  de  Saint-Étienne  et  la  révolte  de  la  ville,  celle 
des  ouvriers  de  la  Loire.  Le  chemin  de  fer,  nouvelle- 
ment construit,  pouvait  amener  en  quelques  heures 
des  masses  de  combattants  au  secours  de  Lyon.  La 
socH'lé  des  Droits  de  l'homme  essaya  un  soulèvement 
simultané  que  les  correspondances  annonçaient  et 

(Ij  LcK  iti8urf>:é>  aviiieiit  i-lierché à  propager  le  bruil  (|ue  le  Dau- 
pbiné  était  en  pleine  révolution. 

ùrêre  duJûur. 

«  A  Vienne,  la  ghrAn  Dationalc  eut  maltrcasede  la  villes  «lie a 
arrêté  l'arlillerie  qui  venait-  contre  nous.  Parloot  l*iusurrcclioii 
éclate.  Palîence  et  courage!  Notre  garninon  ne  peut  qne  «^affaiblir 
et  ae  démoraliser.  Quand  méilieelle  conserverait  ses  posilions,  il 
aaffit  de  la  tenir  jnsqu^à  Parrivée  de  not  frire»  des  départements. 
Au  premier  jour  nous  recevrons  des  nouvelles  favorables. 

tt  Ljuu,  le22  germiflil  an  aiu  de  U  répttbliqae  frauçai»».  » 
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préparaieol  depuis  un  mois;  il  y  eut  des  collisions 
partielles,  des  rassemblements  de  quelques  centaîaes 
d'ouvriers,  cherchant  à  briser  les  portes  des  magasins 

d'armes.  A  peine  ce  trouble  dura-l-il  une  journée; 
des  barricades  s'élevèrent  sans  succès*  Saint-Etienne 
est  construit  dans  un  fond  sur  un  terrain  plat,  et  la 
troupe  put  agir  avec  facilité;  Finsnrrection  se  calma 
comme  d'elle-même;  la  garde  nalioiialc  fut  désar- 
mée; le  prélet  présent  à  Saint-Élienne  trouva  assez 
de  force  dans  la  troupe  de  ligne  pour  comprimer  la 
rébellion  sans  appeler  du  renfort.  Entre  Saint- 
Elicnne  cl  Lyon,  quelques  villages  prirent  aussi  les 
armes;  dans  l'Isère,  il  y  eut  des  tentatives  de  révolte, 
toujours  au  nom  de  la  société  des  IhwU  de  l'homme. 
Â  Ghâlons-sur-Saône,  à  Ârbois,  les  républicains  se 
mirent  en  mesure  de  seconder  le  mouvement  de 
Lyon,  et  s'il  y  avait  eu  une  victoire  là,  le  tocsm  eût 
retenti  au  loin. 

Partout  on  pouvait  remarquer  ce  frémissement  de 
révolte  et  d'insurrection  \)armi  les  mutuellistes ,  el 
on  le  voit  aussi  se  réveiller  dans  quelques  villes  du 
Midi,  à  Marseille  spécialement.  Dans  cette  riche  cité 
le  gouvernement  pour  contenir  l'esprit  légitimiste , 
en  majorité,  avait  été  forcé  de  donner  une  large 
extension  au  parti  républicain,  réunion  de  quelques 
hauts  parleurs  qui,  danslalangue  énergique  du  pays,, 
se  disaient  l'expression  exclusive  du  patriotisme 
national.  La  société  des  Droits  de  Vkomme  s'y  était 
organisée  sous  le  patronage  d'un  journal,  le  Peuple 
souvertUn,  qui  exprimait  les  doctrines  les  plus  avan- 
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cées  du  républicanisme  (4).  Au  demeurant  il  y  avait 
à  Marseille  plus  de  paroles  bruyantes  que  de  faits 
insorrectionnelSy  car  le  parti  républicain  y  formait 
une  bien  petite  minorité,  agitée  sans  doute,  mats 
impuissante  dans  une  si  grande  cité.  Néanmoins  des 
précautions  furent  prises  ;  un  brick  de  guerre  fut 
embossé  pour  balayer  les  larges  rues  de  Marseille; 
les  habitants  des  vieux  quartiers  auraient  jeté  les 
républicains  à  l'eau  conime  les  insultcurs  des  pro- 
cessions catholiques ,  alors  même  que  les  patriotes 
auraient  appelé  à  leur  aide  la  société  d'Aix«  si  eélè* 
bre  sous  le  nom  de  la  Cougourde ,  qui  en  1830  avait 
si  puissamment  aidé  réleciion  de  M.  Thiers.  Dans  le 
Midi  le  mouvement  républicain  était  donc  factice,  il 
devait  on  peu  son  origine ,  sa  faveur  »  au  préfet  lui- 
même,  qui  l'avait  aidé  ou  ménagé  pour  comprimer 
les  légitimistes.  En  supposant  la  réussite  complète 
de  l'insurrection  de  Lyon,  je  ne  crois  pas  que  le  parti 

(1)  Je  recuLille  tiri  tlocuinent  fort  curieux  que  le cooiitédfl Hir» 
teille  adresjiâil  au  comité  ceiUral  de  Paris. 

«  Mtrwilk,  28  Arvrier  1 834. 
È.  Cit6jeiiff  ce  n^eul  pas  tant  éprooTcr  une  vive  satisfaction  qae 
yotti  veuoos  aojoard^hui  vous  apprendre  Inorganisation  définitive 
A  Marseille  de  la  société  des  Droits  de  l*  homme,..  En  ce  nomeotle 
nombre  delà  société  est  de  six  centaoizanleet quatorze  membres... 
Le  manifeste  dea  Droits  de  Vkomme  et  du  cito^tUf  tel  qo^il  a  élc 
publié  par  U  ioeidlé  de  Paris,  a  été  accepté  cbes  nooa  à  ramiii* 
mité,  nous  pouvoitt  mèase  dire  avec  enlboosiasme.  Chaciin  moDlre 
du  lèle  et  de  la  bonne  volonté  :  Taffairo  marche  bien,  noiueo 
avons  la  preiife  par  rinqaiéiodc  que  déjà  noua  faiaona  éprouver  à 
Tautorité.  a 
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jacuhiri  oùi  fait  uû  pas  dans  le  Midi  pour  essayer  sa 
souveraineté. 

Au  restai  dans  la  France  telle  que  l'avait  faite  la 
révolntion  de  1789,  il  n'y  avait  et  ne  pouvait  y  avoir 
de  révolution  sérieuse  qu'a  Paris,  le  ceiilrc  du  bien 
comme  du  mai  daos  les  questions  de  gouYernement 
on  d'insurrection  populaire.  Il  est  vrai  que  vaincu 
aux  5  et  6  juin  le  parti  républicain  ne  pouvait  plus 
avoir  la  même  Ibrcc  et  la  même  énergie,  mais  à  Taide 
des  événements  de  Lyou  toute  la  puissance  des 
sociétés  politiques  devait  se  réveiller.  C'était  le  jour 
de  la  bataille /ou  bien  jamais  il  ne  devait  surgir. 
Quoil  les  départements  donnaient  l'exemple,  et  on  ne 
le  suivrait  pas?  Les  journaux  républicains  surtout 
exagéraient  la  portée  des  événements  de  Lyon  pour 
inviter  toutes  les  cités  k  suivre  cet  «ample  :  il  parut 
dans  la  Tribune  (1)  un  article  de  victoire:  «  La  répu- 

(1)  Voici  le  texte,  inftinlenaot  oublié,  de  cet  erliclei  de 

imtwrrtêtimkdê  Xty»*. 

«  Lt  victoire  du  peuple  te  oODfirine...  Les  Lyoïjniie  font  aet* 
trci4io  la  ville;  il»  y  ont  proclamé  un  gouverneineDtproTiittlreel 
la  république*  Sur  tootet  les  routes  de  L)un  les  comnonicatious 
sont  inierronpoes.  Le  peuple  a  pris  les  armes  à  Cbâlons,  A  Beaone  ; 
il  s^est  rendu  maitre  des  autorités.  Les  populalioos  des  environs 
de  Lyon  ont  naiiifesté  la  plus  vive  sympathie  ;  mata  le  plus  grand 
secours  est  arrivé  de  Saint-Élienur,  d'oà  sout  partis  dix  mille 
ouvriers  armée..*  A  Dijon,  le  peuple  s'est  emparé  de  toutes  les 
dépêches  miiinlériolles  \  il  est  aôaltre  de  la  ville.  Sur  toute  la  llgnr 
de  Paris é  Lyon,  IMnsurreclion  est  flagrante...  > 

Insurrection  à  Béfort. 

S  l«e  S2*  rëgiinroi,  qui  ail  en  garnison  à  Béfoi  l,  s'ot  insurgé  et 
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blique  et  un  gouvernement  provisoire  étaient  pro- 
clamés h  Lyon  ,  disait  co  journal  ;  l'insurrection 
s'étendait  partout,  Saiot-Étiennc  envoyait  dix  raille 
ouvriers  armés  ;  à  Dijon  on  s'était  emparé  des  dépè- 
ches ;  à  Béfort  un  régiment  insurgé  avait  proclamé 
la  république.  »  Ces  articles  a \  a  îont  pour  effet  surtout 
d'engager  un  mouvement  insui:rectioiinei  à  Paris, 
afin  de  seconder  et  d'appuyer  les  ouvriers  de  Lyon. 
Le  matin  du  15  avril  un  placard  fut  affiché  prés  la 
porte  Saint-Martin,  annonçant  que  les  mutuellistes 
avaient  vaincu  à  Lyon ,  et  que  les  enfants  de  juillet 
devaient  vaincre  à  Paris  par  un  effort  glorieux  de 
patriotisme. 

Vers  trois  heures  de  Taprès-midi  il  y  eut  un  mou- 
vement près  de  la  porte  Saint- Slartin»  occasionné  par 
l'arrestation  du  capitaine  Kersosie,  alors  qu'il  don- 
nait le  dernier  mot  d'ordre  k  l'insurrection.  Une 
heure  après  on  vit  se  déployer  quelques  groupes  de 
jeunes  hommes,  remarquables  par  un  costume  puri- 
tain et  bizarre  »  la  barbe  »  les  cheveux  longs  à  peu 
près  comme  les  saint-simoniens ,  avec  moms  d'élé- 
gance; parmi  eux,  deux  se  distinguaient  surtout, 
l'un  portant  une  pique,  l'autre  un  fusil  :  on  attacha 
à  la  pique  un  drapeau  tricolore  dont  les  couleurs 
n'étaient  point  disposées  comme  dans  le  drapeau  de 
juillet,  mais  à  la  manière  de  la  GonvenUoii  avec  le 

a  proclamé  la  rt^pnhlique.  Celle  iiouvcllo  est  arrivée  à  Pari»  par 
une  letlrc  tle  commerce,  el  un  député  a  vu  dans  ks  nianis  du  «»»- 
iiistre  de  Tinlérieur  la  «H|iéche  qui  la  lui  auncuiçait...  x 

[La  D'ibuni'f  du  Ui  avril  i{l34.j 
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faisceau  et  le  bonnet  phrygien,  A  ce  moment  se  firent 
entendre  des  cris  de  :  The  ia  république!  mumf  nos 

frères  de  Lyon!  et  les  articles  publiés  le  malin  par 
la  Tribune  lurent  distribues  parmi  le  peuple  (1).  Au 
retentissement  d'un  coup  de  pistolet  une  multitude 
de  ces  jeunes  hommes  arrivent,  brisent  les  réver- 
bères, dépavent  les  rueç,  construisent  des  barricades 
avec  une  incroyable  célérité  au  nombre  de  plus  de 
trente,  deppis  la  rue  Geoffroy-FAngevin  jusqu'à  la 
rue  Grenier^Saint-Lazare.  On  employa  à  ces  barri- 
cades des  voilures  de  place,  des  omnibus,  des  plan- 
ches, des  boiseries,  des  pavés;  l'insurrection  cherchait 
à  se  concentrer  dans  le  quartier  populeux  où  les  rues 
étaient  étroites,  tortueuses,  les  maisons  hautes.  Par- 
tout ces  jeunes  hommes  enlevèrent  les  fusils  chez  les 
armuriers,  chez  les  gardes  nationaux;  le  désarme- 
ment s'opéra  avec  violence  en  vertu  du  droit  du  plus 
fort  ;  les  insurgés  s'emparèrent  de  plus  de  deux  cents 
fusils.  En  même  temps  ils  signaient  des  bons,  des 

(1)  La  proclamition  qo^on  va  lire  fat  placardée  dans  Pârii, 
le  18  avril: 

«  EUe  est  enfin  rompue  cette  trop  longue  chaîne  de  tyrannies 
bamiliantet,  de  perfidies  infâmes,  de  trahisons  criminelles I... 
llos  friret  de  Lyon  nons  ont  appris  combien  est  éphémère  la  force 
brutale  des  tyrans  eonire  le  patriolisme  républicain. ..  Ce  que  les 
notudlistea  ont  eommenoé»  avee  tant  de  snecèe,  les  vainqueurs  de 
joUlet  hésiteraient-tls  i  Tachever  7  Laisseraient-ils  éebapper  une 
si  belle  occasion  de  reconquérir  cette  liberté  chérie,  pour  laquelle 
le  sang  français  a  tant  de  fois  coulé?...  Citoyens,  tant  de  généreux 
sacrifices  ne  seront  pas  infrucloenx  par  uue  l&chelé  indigne.  Aux 
aranes!  aox  armes!*..  » 

L^iciopa,  KTc.  — lu.  4' 
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reçQs  comme  s'ils  faisaient  partie  d'an  gouvernement 
organisé  et  tout  prêt  à  prendre  les  afbires  dn  pays 

après  la  chule  du  pouvoir  établi. 

Aussitôt  la  générale  battit  dans  Paris  pour  rassem- 
bler la  garde  nationale,  bruit  eflrayant  alors  :  le  pre- 
mier acte  d'hostilité  fat  dirigé  contre  les  tambours 
rue  Michcl-le-Comle;  un  feu  de  fil  accueillit  le 
rappel,  un  des  tambours  tomba  roide  mort»  un  lieu- 
tenant fat  blessé  I  et  lorsque  surrint  une  patrouille 
de  gardes  municipaux  pour  soutenir  Tordre  du  rap- 
pel, elle  reçut  de  face  un  feu  bien  nourri  qui  lui  tua 
plusieurs  hommes.  Une  seconde  attaque  sournoise 
accueillit  les  tambours  de  la  T  légion  qui  parcou* 
raient  la  rue  des  Blancs-Manteaux.  Dans  l'obscurité, 
à  huit  heures  du  soir,  fut  ordonnée  la  première  atta- 
que contre  les  barricades  ;  la  garde  nationale  et  la 
ligne  réunies  s'avancèrent  en  bon  ordre  sous  un  feu 
meurtrier,  et  les  premières  baUes  frappèrent  le  colo- 
nel Chapuisdela  4«  légion,  et  M.  Chalamel  adjudant- 
major  de  la  garde  nationale  grièvement  blessés  :  les 
barricades  furent  prises  et  reprises  dans  les  mes 
Grenier-Saint-Lazare ,  Beaubourg ,  Transnonain  et 
MicheWe-Comle.  Cette  guerre  de  Ligue  et  de  Fronde 
se  continua  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  au  milieu 
des  morts  et  des  blessés.  Le  spectacle  du  colonel 
Chapuis,  transporté  à  bras  presque  mourant»  excita 
à  la  fois  dans  Paris  de  la  douleur,  de  la  crainte  et  de 
la  colère  contre  des  perturbateurs  pour  qui  rien 
n'était  sacré. 

Les  barricades  ne  s'étaient  pas  seulement  élevéen 
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dans  ce  point  central  de  Paris;  au  quartier  des  étu- 
diants, presque  tous  liés  aux  sociétés  politiques,  dans 

la  rue  Saint-Jacques  des  démonstrations  nun  moins 
hardies,  étaient  faites.  Sur  le  premier  bruit  que  l'on 
se  bat  dans  la  rue  Saint-Martin  »  des  jeunes  hommes 
courent  aux  armes;  les  réverbères  sont  brisés;  des 
barricades  s'élèventrues  Saint-Hyacinthe  «  t  d'Enfer; 
on  dépave  les  rues,  les  voitures  sont  renversées,  et 
sur  un  signai  les  insurgés  qui  ont  des  balles  et  des 
cartouches  désarment  les  gardes  nationaux ,  pénè- 
trent dans  les  maisons,  pillent  les  armuriers.  Vers  la 
nuit  la  générale  bat  aussi  dans  ie  quartier  Latin; 
selon  Tordre  donné,  les  insurgés  se  précipitent  sur 
les  tambours ,  crèvent  les  caisses,  blessent  Tescorte. 
Quelques  secours  surviennent  à  la  hâte  (1);  la  pre- 
mière barricade  est  renversée,  mais  il  en  reste  deux 
autres  debout.  A  ce  moment,  arrive  k  toute  bride 
le  dhef  d^escadron  d'état-major  de  la  garde  natio- 
nale, M.  Baillot,  portant  des  ordres  et  suivi  de  quatre 
lanciers.  Une  décharge,  partie  d'une  des  l>arricades, 
atteint  le  brave  jeune  homme  qui  tombe  roide  mort* 
C'était  donc  la  guerre  civile  dans  ce  qu'elle  avait  de 
plus  hideux;  là  ,  elle  fut  de  peu  de  durée,  îes  rues 
étaient  plus  larges,  les  insurgés  moins  nombreux, 
et  au  noilieu  de  la  nuit  tout  était  terminé. 

n  n'en  était  pas  ainsi  au  milieu  de  I^ris  avec  ses 
rues  éiroileb.  Onze  heures  et  demie  sonnaient  au  vieux 

(1)  J*ai  cliercUc  à  être  le  plus  exacl  possible  dans  ce  récit,  j'ai 
comparé  tous  le»  floeiimenU  afin  de  connerver  un  grand  <  u  aclèri' 
(i^iuipat  lialilc  au  luilieu  des  versions  passiouuéeâ  dtt  chaque  parii. 
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clocher  de  Saint-Méry ,  lorsqu^on  vit  s'avancer  une 

compagnie  du  31*^  de  ligne  ayant  h  sa  tête  le  capitaine 
Gilbert  ;  elle  déboucha  par  la  rue  Gcoiîroy-rAngevin. 
Derrière  cette  colonne  se  tronvait  M.  Thiers  à  che<- 
val,  suivi  de  H.  de  l^areîlles,  aadîtenr  au  conseil 
d*Étnt;  le  ministre  désirait  lui-même  présider  à  la 
stratégie  de  la  nuit.  Cette  colonnet  destinée  à  briser 
une  barricade,  y  marcha  fermement;  accueillie  par 
une  vive  fusillade,  le  capitaine  Gilbert  fut  tué,  M.  de 
Vareilles  blessé  morlellemenl  ;  M.  Thiers  alors  se 
retira,  et  ne  reparut  plus  dans  une  mêlée  où  n'était 
pas  la  place  d'un  ministre  de  Tintérieur,  En  même 
temps  une  autre  colonne  attaquait  le  point  central  de 
l'insurrection,  la  rue  Beaubourg;  comme  il  y  avait 
danger  de  s'engager  dans  les  carrefours  tortueux,  la 
colonne  rétrograda.  Désormais  comme  à  Lyon  on  se 
borna  jusqu'au  matin  à  entourer  l'insurrection,  à  la 
cerner  ;  les  pertes  qu'on  avait  faites  étaient  doulou- 
reuses; la  nuit  tut  une  triste  veillée  :  on  entendait  à 
chaque  instant  retentir  les  qui  vivel  des  sentinelles, 
et  les  barricades  coupaient  les  quartiers  populeux  de 
Paris  silencieux  et  morne. 

Quant  aux  insurges,  ils  paraissaient  encore  pleins 
de  résolution  :  toute  la  nuit  ils  la  passèrent  à  se  forti- 
fier; les  uns  fondaient  des  balles,  les  autres  distri- 
buaient des  cartouches  chez  les  marchands  de  vin; 
au  haut  des  maisons  on  montait  des  paves  pour  les 
précipiter  sur  la  troupe.  Le  lendemain  serait  donc 
encore  un  jour  funèbre ,  si  l'on  ne  prenait  des  réso- 
lutions  vigoureuses,  elles  quatre  généraux  Bugeaud, 
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Lascours,  de  Romigny  et  Tourton  tinrent  comme  un 
conseîf  de  guerre  pour  suivre  un  plan  commun  d'at- 
taque: M.  de  Humigny  occuperait  la  Ba^lille,  M.  de 
Lascoiirsla  porlo  S;iînt-Martin,  Je  général  Bugeaud 
.  rhôtel  de  YÎlle,  M.  Tourton,  le  marché  des  Innocents. 
C'est  de  ces  quatre  points  que  par  une  marche 
simullanée,  dèî^  la  pointe  du  jour,  î'injîurreclîon  dnl 
être  pressée,  refoulée,  jusque  dans  son  centre  qui 
serait  ensuite  enlevé  à  la  baïonnette*  A  la  même 
minute  le  mouvement  s*opéra  :  le  général  Bugeaud 
dirigea  sa  colonne  par  la  rue  des  Arcis;  composée 
de  troupes  de  ligne  et  de  garde  municipale,  elle  eut 
ordre  de  sonder  les  petites  rues  et  d'enlever  toutes 
les  barricades.  Au  haut  de  la  rue  Saint-Martih , 
s'opéra  Ta  fonction  du  général  Bugeaud  avec  le  géné- 
ral de  Lascours,  et  alors  le  35"  de  ligne  s'avança  vive- 
ment vers  les  barricades  de  la  rue  Transnonain*  Les 
soldats  étaient  fort  animés  par  la  résistance  de  la  veille; 
on  marchait  au  pas  de  course  sous  le  feu  des  insurgés 
embusqués  dans  les  allées  ou  au  faite  des  maisons. 

Dans  la  rue  Transnonain,  au  coin  de  la  rue  de 
Hontmoreney,  on  voit  encore  une  maison  vaste,  irré- 
gulièrement bâtie,  qui  porte  le  n»  42,elainsi  située  au 
centre  même  de  rinsurrection;  au  moment  où  le  35® 
s'avançait,  la  fumée  était  épaisse,  et  la  troupe  crut 
voir  quelques  coups  de  fusil  partir  de  cette  maison  ; 
le  colonel  du  35®  avait  pour  ordre  de  l'aire  fouiller 
toutes  les  maisons  d'où  venait  le  feu,  etlen^"  12  (1)  fut 

(1)  La  Irblc  affaire     la  nie  Transnonain  fut  jurirfiqnemcai 

4. 
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investi;  on  y  pénétra  à  coups  de  hache  »  avec  des  sa- 
peurs cominedans  une  ville  prise  d^assaut^  et  comme 

il  y  avail  l)('>oiri  d'clre  inflexible ,  il  fut  ordonné  de 
taire  maïu-basse  sur  les  insurgés  qui  s'y  trouveraient 
•réfugiés.  Cet  ordre  suppose  un  état  d'exaspération 
difficile  à  expliquer,  si  ce  n'est  par  les  pertes  de  la 
troupe;  il  semlilait  que  rien  ne  devait  arrrtcr  l'in- 
Uexible  arrêt  de  mort*  Les  coups  de  hache  brisent 
toutes  les  portes,  el  la  troupe  se  précipite  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil  dans  l'escalier.  Ce  fut  alors  un 
carnage  affreux  dont  le  soin  on ir  restera  comme  un 
triste  épisode  des  temps  de  révolution.  Là,  il  y  avait 
des  vieillards,  des  femmes,  des  enfants,  et  le  soldat 
exaspéré  n'épargne  personne,  comme  si]  avait 
devant  lui  les  plus  terribles  ennemis.  L'état  d'irrita- 
tion est  tel  que  les  prières,  les  larmes,  il  les  prend 
pour  des  cris  séditieux  et  des  injures*  Point  de  pri- 
sonniers I  Des  morts,  des  morts  f  comme  dans  la  bal- 
lade. En  entrant,  les  soldais  font  une  décharge  qui 
tue  deux  hommes  sur  les  marches  de  Tescalier  ;  on 
tire  à  bout  portant  sur  un  jeune  homme  et  une 
femme;  un  commerçant  honorable  tombe  percé  de 
trois  coups  de  baïonnette  :  puis  on  multiplie  les 
morts  et  les  blessés  ;  un  enfant  est  frappé  dans  les 
bras  de  son  père.  Oh  I  ce  fut  affreux  comme  les  plus 
mauvais  jours  de  i79S,  et  ces  actes  de  Vandales  ne 
pouvaient  s'excuser  ni  par  le  cas  de  légitime  défense 

eittniiuéc  par  la  eoar  dei  |iairs  avoc  nno  viv«  «olliciliide,  et  Poii 
reeonuut  que  ce  Tut  M  une  des  plut  crueUe»  faf alités  de  la  gutrrv 
civile. 
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ni  même  par  la  sûreté  de  la  troupe,  car  les  victimes 
étaient  sans  armes.  Il  n^y  a  que  les  temps  de  guerre 

civile  pour  assister  à  de  pareilles  horreurs  ;  ils  ren- 
deal  les  hommes  implacables  :  j'en  appelle  à  cette 
même  troupe  quand  elle  fut  de  sang-froid.  Que  de 
tristes  pensées  durenl  lui  venir,  car  c'étaient  de  bra- 
ves soldats,  de  dignes  officiers  :  ce  qui  le  s  avait  portés 
à  ces  rigueurs,  c'était  le  sentiment  horrible  des 
représailles. 

Les  opérations  stratégiques  marchaient  vite  h  leur 

lin;  les  insurges  n'étaient  point  en  foi  ce,  etpriscnlre 
quatre  feux,  le  matin  on  n'en  comptait  pas  au  delà  de 
deux  cents*  Lesrnes  qu'ils  avaient  barricadéesétaient 
aisément  parcourues  par  les  troupes ,  et  il  n'y  avait 
plus  h  éteindre  que  la  rare  fusillade  qui  venait  des 
maisons.  Gelies-ci  furent  fouillées  du  haut  en  bas , 
dans  tous  les  étages;  on  se  saisit  d'un  grand  nombre 
de  sectionnaîres ,  avec  leur  drapeau,  leurs  instruc* 
lions,  leur  signe  de  ralliement.  A  midi,  tout  était 
terminé,  et  Ton  put  compter  les  morts  et  soigner  les 
blessés.  Sans  être  considérables ,  ces  pertes  étaient 
douloureuses;  de  dignes  officiers  étalent  tombés  sous 
les  balles;  un  colonel  de  la  garde  nationale,  estimé 
de  tous  les  partis,  était  grièvement  blessé;  un  jeune 
homme  plein  d'espérance,  M.  Baillot,  avait  été  tué 
roide;  et  cela  jetait  un  profond  désir  de  vengeance 
mAme  au  sein  de  la  bourgeoisie. 

Dans  cette  lutte  douloureuse,  il  n*y  avait  pas  eu  un 
moment  péril  sérieux  pour  le  pouvoir;  les  insurgés 
étaient  en  trop  petit  nombre  pour  réussir  ;  la  bour- 
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gcoisie  iescousiderait  comme  une  troupe  deturceoésy 
de  Toleurs  qui  troublaient  Paris  ;  de  là  nul  secours, 
nul  appui  aux  sectionnaires  ;  la  désorganisation  la 
plus  com|)lète  dans  lours  rani^s.  S'il  y  ont  parmi  eux 
du  courage  individuel ^  une  l)ravoure  mcontesiable, 
les  insurgés  montrèrent  qu'ils  n'avaient  pas  de  forces 
suffisantes  pour  être  redoutables,  que  les  intérêts  des 
masses  ne  répondaient  pas  à  leurs  (uopres  passions. 
Le  soir  Paris  lut  calme,  on  ne  parla  que  des  tristes 
scènes  dont  la  capitale  avait  été  le  théâtre  et  des 
moyens  de  les  éteindre  à  jamais.  La  guerre  civile 
avait  pris  un  caractère  affreux  d'assassinat,  qui  expli- 
que les  plus  terribles  époques  de  l'histoire;  les  insur- 
gés avaient  tiré  h  bout  portant  sur  de  braves  officiers, 
et  les  troupes  avaient  massacré  les  rebelles  de  sang* 
froid.  Ces  terribles  scènes  devraient  porter  avec  elles- 
mêmes  leur  enseignement  :  chaque  génération  a  ce 
reproche  de  sang  et  de  douleur  qu'elle  porte  comme 
un  stigmate  sur  son  front,  et,  chose  triste  k  dire! 
nous  ir(  Il  profitons  pas;  les  passions  changent  d'objet, 
mais  elles  n'éclatent  pas  moins  affreuses;  et  voilà 
pourquoi  les  âmes  honnêtes  se  rattachent  à  tout  sys- 
tème de  calme,  de  modération  et  d'humanité. 

Le  résultat  politique  de  cette  terrible  émeute,  ce 
fui  d'avoir  porté  un  coup  résolu  à  ce  vaste  réseau 
d'associations,  qui  publiquement  se  substituait  au 
pouvoir  établi  :  était-il  supportable  qu'à  côté  du 
gouvernement,  il  y  on  eùL  un  autre  qui  s'intitulât 
république,  en  proclamant  les  principes  d'anarchie 
de  la  Convention  et  du  comité  de  salut  public?  Pour 
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devenir  loi  stable,  exécutée,  le  sysicme  du  gouver- 
nement contre  les  associations  devait  trouver  cette 
résislance,  car  ce  n'était  qu'à  coups  de  danger  et  de 
latte  qii*on  pouvait  arriver  à  un  principe  de  justice 
et  de  force  dans  le  pouvoir.  Le  parti  aclif  de  la  ré- 
volution de  juillet  succombait  dans  le  combat;  les 
associations  ne  pouvaient  désormais  opposer  aucune 
résistance,  parce  que  leur  grand  réseau  était  rompu 
aux  cenires  comme  h  leur  extrémité.  A  Paris  et  a 
Lyon  «  la  bataille  était  donnée  ;  elle  n'avait  été 
qu'essayée  à  Saint-Ëtienne,  à  Grenoble»  à  Marseille, 
i  Ghàlons  et  b  Glennont-Ferrand.  Restait  mainte- 
nant à  développer  législalivemenl  les  conséqiu  nces 
de  la  victoire,  et  il  faut  rendre  celte  justice  à  M.  Per- 
sil, qu'en  cette  occasion  il  montra  une  modération, 
une  tempérance  de  moyens  qui  font  honneur  ii  son 
caractère  et  à  son  esprit. 

Tout  le  monde  s'attendait  à  des  lois  de  colère. Soit 
que  le  conseil  s'y  refusât,  soit  que  M.  Persil  vit  que 
ce  serait  un  profit  trop  immédiatement  tiré  de  cir- 
constances malheureuses,  on  se  borna  à  présenter  à 
la  chambre  un  projet  de  loi  contre  les  détenteurs 
d'armes  et  de  projectiles  de  guerre,  simple  mesure 
de  police  que  les  circonstances  expliquaient  sufiisam- 
ment  (1).  En  même  temps,  le  conseil  auèla  qu'on 

(I)  LV'xiJusc  (les  iiiuliU  lie  M.  Persil  élaii  grave,  et  vuici  ca  quels 
IcrmcA  il  sVzpi  imail  : 

tt  De  gi  uiids  malheurs,  île  grands  crîiiicâ,  vicimeiil  (l'af!1i(;ci., 
coiislcriicr  lu  pays.  Le  sntif[  français  a  coulé,  en  luêinc  icinps,  à 
Lyon,  à  Saiiit-Élicnne,  i  Paris,  clans  d'autres  villes  encore  \  et  ce 
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prépnrerait  un  vaste  procès  politique,  embrassant 

tout  le  système  des  associations,  [)iocès  déléré  a  la 
chambre  des  pairs,  comme  cour  suprême  de  justice. 
On  y  trouvait  cet  avantage  d'enlever  au  jury  un  procès 
où  trop  de  passions  se  mêlaient  à  une  appréciation 
impartiale;  puis  on  mettait  aux  mains  des  esprits 
politiques,  calmes  et  supérieurs,  i'ejiamende  ce  vaste 
réseau  d'associations  qui  embrassait  non-seulement 
la  France»  mais  l'Europe  entière*  On  voulait  en  pré* 
parer  riii>(()ire,  en  faire  connaître  les  incidents,  afin 
de  constater  tous  les  périls  auxquels  la  société  avait 
échappé,  car  l'organisation  des  DroiU  de  l'hmm$ 
n'en  voulait  pas  seulement  au  pouvoir  politique, 
mais  encore  à  la  propriété,  à  la  iamille,  à  lout  ce  qui 
fonde  le  bonheur  public  et  privé*  Le  gouvernement 
avait  un  grand  intérêt  à  constater  que  dans  cette  lutte 
il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  sa  propre  existence, 

sont  de%  mains  fi  ançaises  qui  l^)nt  répaïKln  !  I.a  {guerre  civile  dan» 
ce  qu'elle  a  de  plus  hideux  s'est  trouvée  tout  à  coup  organisée.  Xoti- 
seulemenl  des  farliciix  ont  offert,  ctHiimoncé  et  soutenu  le  rombal^ 
mais  lies  assassin;)  ;irmés  oui  parcouru  1rs  rues  et  donné  la  mort 
à  des  ciloveUB  innffensifs  et  isolés.  En  définitive,  les  pouvoirs  ré- 
({uliiit»  uul  U  iomphé  de  ces  criminelle-»  aiUques.  AIais.ipiès  celle 
victoire,  le  gouvem*  [tient  a  d'impérieux  devoirs  à  remplir.  Des 
révélations  faites  à  la  tribune  de  cette  chambre  vous  ont  appris  que 
les  factieux,  [nombres  ou  non  des  associa t ions, s^ét aient  procuré  des 
armes  et  des  munilions  de  guerre.  Nous  vou^  piup  jsons  donc  de 
remplir  lalacunequi  existe  dans  la  loi,  à  ce  sujet.  Par  le  projet 
que  nous  vous  apportons^  il  serait  défendu  d'avoir  chez  soi  des 
armes  et  des  munitions  <\c  rrucrrc^  h  moins  d'une  autorisation 
t|)écialei»u  d^une  destin  ii ion  légitime.  i 

(Ciianibre  des  députés,  Umncê  du  ilà  avril.'^ 
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mais  de  la  société  tout  entière  profondémeut  ébranlée» 
Désormaiscen'était  donc  plus  une  questiond'égotsme 
pour  le  pouvoir,  mais  de  prévoyance  et  de  précaution 
pour  tous.  On  conflait  Texamen  de  ce  procès  à  la 
chambre  des  pairs,  parce  qu'il  n'y  avait  pasaumonde 
une  réunion  d'hommes  plus  sérieux,  plus  modérés, 
plus  capables  de  comprendre  la  grandeur  de  la  ques- 
tion sociale.  C'était  une  tâche  difficile,  immense,  que 
d'embrasser  dans  un  seul  procès  tant  d'accusés,  que 
de  juger  des  questions  si  difficiles;  néanmoins  la 
cour  des  pairs  accepta  cette  mission,  et  le  procès  des 
accusés  d'avril  devait  devenir  un  des  épisodes  le  plus 
pénible  et  le  plus  honorable  dans  cette  longue  his^ 
toûre  des  services  rendus  par  la  chambre  des  pairs. 
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SITUATION  DES  ESPRITS  ET  DES  AFFAIRES; 
ÉLECTIONS  GiNÉBAlBS. 

AttiédiMcment  des  opiniont.  Mort  de  H.  ût  LtfayeUe.  —  Les 
divm  parti*  dans  les  éloclioas.  —  Les  républicains.  —  Les 
légitimistes.  —  Origine  de  Tidée  de  réforme.  —  Alliances  des 
extrêmes»  —  M.  Berrjer.  —  H.  Gariiier-Pagès.  Le  Midi*  — 
le  Nord.  —  Le  centre  de  la  France.  —  Résultat  dcséleelions.— 
Stallsiiqae  parlemeniaire.  ^  .Majorité  et  minorité.  —  Leçon* 
seil  des  ministres.  —  Convocation  de  la  chambre.  »  L*amiral 
Jacob,  minisire  de  la  marine.  — *  Domination  dcX.Thteradina 
le  minîatère.  ^  Retraite  dn  maréchal  Soult.  —  Le  maréchal 
Gérard,  président  dit  conseil.  —  Ses  faiblesses  et  ses  amitié. -~ 
Situation  des  affaires  cxlérieures.  —  Z'Ortinl.  —  ta  P^hgn», 

—  1^  comte  Potio  di  Rorgo.  —  Hission  du  prince  Lubeekl  à 
Paris.  ÂngUtêm»  —  Changement  de  ministère.  —  Les 
tvhigs.  —  Bë^agn»,  —  Traité  de  la  quadruple  alliaDce.  —  In- 
surrection des  provinces.  —  Passage  do  don  Carloo  i  travers  la 
France.  —  Mouvement  des  coriès.  ^  ParttigmL  —  Dona  Maria. 

—  Mort  de  don  Pedro.  —  Esprit  de  rintéricur.  —  Correspond 
dance  des  préfets.  —  Résolution  du  conseil  des  ministres  sur  la 
session. 

(aTBIL  ▲  JDIUBT  1834.  ] 

Après  les  surexcitations  des  journées  de  juin  185!^ 
et  d'avril  1834  ^  il  élait  imposrible  qu'une  société 
civilisée,  qu'an  pays  commerçant,  industrieux»  tel 

que  la  France ,  ne  voulût  pas  enfin  mettre  un  terme 

iVuaopi,  BTc. —  12.  «S 


Digitized  by  Gopgle 


54 


L'RUROPE  depuis  1850 


i  Fanarchie,  je  ne  dis  pas  seiilemenl  morale^  mais 

matérielle  qui  dominait  la  société  frappée  de  vertige 
et  livrée  à  i'espril  des  ténèbres.  Le  ministère ,  la 
chambrey  Tadminii^tration,  tout  s^était  fatigué  dans 
cette  formidable  hitte,  et  Topinion  elle-même  un 
moment  si  exaltée,  reprenait  ce  caractère  de  calme, 
de  quiétude,  d'indifTprencc  ,  qui  suit  ordinairement 
les  emportements  de  la  bourgeoisie.  La  classe 
moyenne  peut  bien  se  jeter  dans  les  excis  pour  quel- 
que temps ,  mais  sa  nature  est  la  modération  et  la 
tempérance. 

Ce  caractère  si  apaisé  se  manifestait  surtout  à  Toc- 
casion  d'un  événement  qui  en  d'autres  temps  aurait 

produit  une  commotion  soudaine,  électrique.  Le 
marquis  de  Lalaydle,  le  dictateur  de  juillet,  vieil- 
lard aux  traits  si  nobles,  aux  manières  si  hautement 
aristocratiques  f  succombait  à  une  affection  de  poi- 
trine (i).  Alité  depnfs  quelque  temps,  il  avait  pris 
néanriioiiis  par  sa  ( oik  spondance  ai^re  et  nit  naeante 
uoe  part  active  à  l'opposition  soulevée  contre  les  lois 
répressives;  il  expiraitavec  beaucoup  de  calme  et  de 
sérénité ,  se  consolant  dans  la  pensée  religieuse,  car 
M.  de  Lafay(Uc  était  un  iionnAte  homme;  esprit 
d'honneur  et  de  loyauté ,  il  avait  été  dominé  dans  sa 

(1)  M.  <ic  Lafjyelle  iiinuriil  le  '20  mai  1834,  à  qiidilre  heures  trois 
qii.ii  ts  fin  malin^  «iaiis  bit  noixa  iitc  ot  ïicuiùme  annéo.  Ses  ruriérflilles 
nii  cnl  lif  u  11- '22  mii.  Les  cuuis  tlu  drap  mortuaire  étaient  porté» 
|iar  MM.  J.TCf^iies  LatlUte,  les  généraux  Fjbvirr  ci  Oshowskî,  le 
chargé  (r.iir;iiras  des  Btats-tJnis  et  nu  électeur  de  Meaux,  cnliii  par 
HM.  Odilon  Barrut  et  Enièbe  SaUrrle. 
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vie  par  un  seul  sentimeuii  Torgueil  de  lui-même»  la 
confiance  en  sa  propre  supériorité  :  c'était  la  vanité 

excessive  qui  avait  faussé  toutes  ses  démarches. 
Depuis  sa  jeunesse,  brillante,  chevaleresque,  jusqu'à 
ses  dernières  journées  de  barricades,  engagé  dans 
une  mauvaise  voie,  il  avait  persisté  avec  cette  téna- 
cité de  conviction  qu'on  ne  Irouvait  comparable  qu'a 
Topiniàtrelé  du  vieux  roi  Charles  X,  gentilhomme 
comme  lui,  dominé  comme  lui  par  certaines  idées 
inflexibles  qui  ne  l'abandonnèrent  pas  même  dans  le 
malheur.  M.  de  Lafayetle  avait  traversé  bien  des 
événements  orageux,  et  néanmoins  les  leçons  de 
Texpérience  ne  l'avaient  pas  corrigé;  il  gardait  une 
foi  si  grande  en  lui-^mème,  et  avec  cela  un  besoin  si 
considérable  de  popularité,  qu'il  sacrifiait  beaucoup 
à  son  part!  pour  conserver  sa  domination  (4).  Les 
applaudissements  du  peuple  faisaient  son  bonheur; 
il  aimait  ses  hommages,  et  comme  un  artiste  sur  une 
vaste  scène,  il  provoquait  ses  vivat;  c'est  pourquoi 
M.  de  Lafayette  fut  toujours  plutôt  le  courtisan, 
resclavedela  foule,  que  l'homme  spontané;  souvent 
opposé  aux  excès  de  la  révolution  »  il  fut  obligé  de 
les  approuver,  de  les  soutenir,  pour  ne  point  com- 
promettre sa  popularité  chérie.  Son  rêve  de  héros 

(I)  Ceitaiiifi  que,  tar  la  proposition  BricqDoviUo,  M.  de  l.a- 
fajolU,  par  eogasemcnt  de  parti  plutAt  qae  par  eonvietion,  avaîl 
volé  poar  lapéiialilécrneUe  de  b  propoaitioo,  cW-A-direla  mort 
des  prineet  de  la  branelie  aioée  det  Boorbont,  sHlt  metUient  le 
pied  aor  le  lerrtloire  françiii,  et  celaturla  simple  rfconnaittaiiee 
d^identilé,ce  qui  était  nue  lot  du  régime  de  la  f  erreur. 
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des  deux  mondes  fat  un  des  plus  menaçants  pour 
Fordre  européen;  avec  la  plus  extrême  bonhomie , 

M.  de  Lafayellc  prêtait  la  main  à  toutes  les  turbu- 
lences; il  aimait  de  prédilection  les  révoltés»  il  les 
counait  de  caresses,  et  se  proslernail  avec  eux  aux 
pieds  de  son  idole ,  la  souveraineté  populaire.  Au 
denieurant,  aristocrate  dans  toute  sa  personne ,  de  , 
corps  et  d'esprit  9  il  se  sépara  du  vulgaire  jusque  par 
le  choix  de  son  tombeau ,  car  il  avait  désigné  sa 
sépulture  de  famille  au  milieu  des  armoiries  hérédi- 
taires, dans  ce  cimetière  de  Picpus,  adossé  a  un  cou- 
vent de  saintes  tilles,  comme  au  temps  du  vieux 
régime  quil  combattait.  G*est  là  qu'il  fut  enterré  « 
eomme  d'autres  familles  aristocratiques  au  mont 
Valérien;  tant  il  est  vrai  que  les  actions  diflèrent 
considérablement  des  paroles.  Le  vieux  gentilhomme 
était  ligueur»  frondeurt  révolutionnaire ,  mais  il  res- 
tait gentilhomme  (1). 

En  d'autres  circonstances  ,  les  funérailles  de  M.  de 
Lafayette  auraient  été  Toccasion  de  démonstrations 
violentes,  et  peut-être  le  prétexte  de  quelques  tenta- 
tives de  parti,  telles  qu'on  les  avait  vues  sur  la  tombe 
du  général  Lamarque  ,  et  plus  récemment  encore 
aux  iunérailles  de  M.  Dulong.  Ces  sortes  d'émotions 

(!)  Auwi  esUil  à  remarquer  qoe,  malgré  <a  popalarilé  bour- 
geoise, le  marqois  de  Lafayette,  je  croit,  donna  toutes  tes  filles  à 
«les  gentilstionimes  et  ses  |>elile8-lil1es  également;  ses  formes 
étaient  d^nne  grande  élégance,  son  sourire  sardonique  %  sa  parole 
se  ressentait  d^one  exquise  compagnie  ;  et  il  ne  perdait  jamais  sa 
supériorité  même  dans  ses  accolades  A  la  foule* 
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étaient  usées;  la  bourgeoisie  de  Paris,  fatiguée  de 
tant  de  secousses,  ne  supportait  plus  ces  démonslra- 
lions  démocratiques  qui  compromettaient  la  sécurité 
da  commerce  et  des  industries.  Les  funérailles  furent 
donc  convenables,  silencieuses ,  avec  quelque  pompe 
révolutionnaire,  des  drapeaux  tricolores,  mais  enfin 
tout  demeura  dans  le  calme  et  Tordre.  On  y  convo- 
q[ua  les  représentants  de  l'Amérique,  les  républicains, 
les  réfugiés  polonais,  italiens,  car  M.  de  Lafayettc, 
Texpression  de  la  propagande,  devait  être  salué  une 
dernière  fois  par  tous  les  représentants  des  insurrec*- 
lions  européennes.  Les  coins  du  drap  funèbre  durent 
être  portés  par  le  ministre  américain ,  au  nom  de 
celte  seconde  patrie  que  M.  de  Lafayettc  avait  tant 
aimée,  et  par  le  général  Ostrowski  pour  la  garde 
nationale  de  Varsovie  (1)  ;  tout  cela  dans  Tordre  le 
plus  régulier.  Autour  du  cercueil  la  foule  curieuse , 
mais  nullement  agitée;  des  jugements  calmes  ai 
divers  sur  la  longue  carrière  de  celui  que  la  pierre 
sépulcrale  allait  couvrir  de  sa  froide  parure.  Le  deuil 

(1)     Lettre  de  M.  G eùrgc  Lafa^ette  au  général  Ottrowski. 

«  Mon  général,  encore  quelques  tienrcset  on  espace  infrancluK- 
tablo  séparera  ma  famille  et  moi  de  ce  qoe  nuas  avons  de  plu» 
cher  au  monde,  de  ce  que  nons  avons  aimé  et  vénéré  depuis  que 
noQf  avons  vu  le  jour.  Dans  cette  grave  et  snlenneUecirtionatatice, 
les  enfants  et  petits-enfants  do  général  Lafayettc  ne  pouvaient 
oublier  son  dévouement  à  la  cause  polonaise,  son  admiration  pour 
cette  héroïque  nation.  11  leur  a  semblé  que  le  général  Ostrowsltî, 
ami  personnel  de  leur  père,  commandant  de  cette  hrUc  ^^ayAc  na- 
tionale de  Varsovie,  ardent  serviteur  de  son  pays,  était  naturcUe- 
ment  appelé  â  représenter  les  patriotcn  polonais  près  tlu  cliar 
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ne  fut  que  dans  les  jonrnaux,  dtn$  keeraisons  funè- 
bres; le  peuple  n'y  prit  aucune  pari,  la  bourgeoisie 
moins  encore  que  le  peuple,  parce  qu'elle  trembiail 
devml  rémeute.  La  familie  fut  au  reste  si  eoimiia- 
ble,  si  parfiutement  dans  la  vérité  d*an  grand  deuil, 
que  nul  n*aurail  pu  s'en  servir  pour  provoquer  Vin- 
surreclion.  Le  local  étroit  du  cimetière  privilégie  ne 
se  prêta  même  pas  aui  démonstrations  ipi'nn  parti 
pouvait  espérer;  on  prit  prétexte  de  la  petitesse  du 

ruocbre  d^ua  citoyen  aiJo|>t<i  pai  «sux.  Général,  nous  vous  (Icinaii- 
(loDf  «le  tenir  Tou  «ie»  coiiiâ  du  drap  qui  couvrira  notre  père. 

«  Gtolu»  W.  larAiiTTi* 

«  ParU,  22  mai.  i* 
Ltttre  dê  M*  Ce^rge  LûfMfêîU  à  Jf«  BartM,  chargé  d*affaireM 

«  Monsieur^  celui  qui  avait  obtetiti  de  Franklin  raulorisaliuu  de 
faire  tes  premières  armait  pour  la  défeniie  de  la  liberté,  sons  le 
drapeau  aniciicaia  de  177G,  le  fiU  adoplif  de  Wasbiiiglan,  le 
commandant  de  rinfanlerie légère  â  Tork-Town,  celui  qu'en  1824 
et  182S,  une  nation  tout  entière  a  honoré  d^un  triomphe  sans 
exemple  dansPhistoire,  mon  père,  le  général  Lafayette  n*e.^t  plu»... 
Demain^  son  (ils,  ses  petils-fils,  ceux  à  qui  des  unions  hinies  par 
lui  i>nl  <loniiu  le  <lioit  iFûtrc  se»  tiifanta,  vûjjL  le  conduire  à  sa 
dernière  demeure...  Le  peuple  français  Taimait^el  le  char  funèbre 
qui  le  trausporlera  là  où  repose  dtjà  la  compagne  de  sa  vie,  sera, 
noua  y  comptons  avec  cuufiauce,  eolouré  d^une  foule  nombrcu&e 
de  bons  citoyens. 

«  Permettez -moi,  monsieur,  devons  demander  au  nom  de*  ma 
famille,  de  venir,  vous,  représentant  de  notre secuodef>atrîe,  vous 
joindre  à  nos  rcgrcls,  au  nom  de  ce  paya  dont  nous  sommes  en 
quelque  !>orte  1rs  etifauls.  Lu  de»  loin.s  du  drap  qui  couvrira  mon 
père  vous  est  disliné. 

«r  iieoKGe  W.  -i^AriTLTia.  n 
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local,  simple  sépulture  de  famille,  pour  éviter  ces 

adieux  de  théâtre,  ces  pompesde  mélodrame  si  petits 
à  côté  des  grands  adieux  de  TÉgiise  calbolîque  dans 
le  Dies  irœ  des  morts. 

Cet  affaissemeDt  réel  des  partis,  constaté  par  toute 
la  correspondance  des  prélcLs ,  faisait  pressentir  un 
temps  favorable  pour  essayer  les  éiections  générales. 
Le  mandat  légal  de  la  chambra  ejtpirait  cette  année  ; 
on  pouvait  sans  doute  disenter  sur  la  question  de 
savoir  si  une  double  session  devait  compter  pour  une 
ou  deux  années  du  mandat,  tel  qu'il  était  entendu 
par  la  cliarte;  débat  tout  à  bit  inutile  par  le  fait, 
car  nulle  circonstance,  je  le  répèle,  ne  se  montrait 
plus  favorable  an  gouvernement  pour  oser  la  disso- 
lution de  la  chambre.  Les  partis  qui  s'étaient  récem- 
ment cî^sayés  sur  la  place  publique  ou  dans  la  guerre 
civile,  avaient  reçu  de  forts  échecs;  les  esprits  les 
plus  iUusioanés  sur  l'avenir  de  la  révolution  de 
juillet  commençaient  à  voir  que  ce  grand  trouble 
n'était  qu'un  fatal  événement  dont  il  fallait  sortir  au 
plus  vile  pour  éviter  l'anarchie;  que  la  première 
coudition  d'un  peuple,  c'est  Tordre  et  le  repos  sous 
une  forme  régulière  de  gouvernement ,  qu'elle  s'ap- 
pelât légitimité,  monarchie  de  1688  ou  république. 
Beaucoup  d'esprits  devaient  donc  se  réunir  au  gou- 
vernement et  seconder  ses  desseins  :  les  uns  par 
désillusionnement ,  les  autres  par  instinct,  et  les 
masses  par  iàtigue.  De  tous  ces  éléments  devait  sortir 
une  chambre  ^non  complètement  bonne ,  au  moins 
dévouée  à  Tordre  public  ;  on  pourrait  y  trouver  une 
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majorité  gouvernementale  datis  les  conditions  noces- 
saires  pour  préserver  la  société.  !.e  ron^oil  des 
minisires  n'hésita  plus;  ii  souhaitait  une  chambre 
renouvelée,  parce  qu'elle  lui  donnerait  une  force 
plus  considérable;  Topinion  serait  consultée  dans 
un  moment  de  fatigue,  de  froide  raison  cf  de  pour 
des  grands  troubles.  La  crainte  dans  certains  esprits 
tient  lieu  de  bons  et  honorables  sentiments  (i). 

Toutefois  les  partis  extrêmes,  à  l'approche  du 
mouvement  électoral ,  durent  s'agiter  proroTidi  mciil; 
s'ils  avaient  échoué  dans  Témeute»  était-^e  pour  eux 
un  motif  de  ne  pas  rechercher  une  position  parlemeiH 
taire  en  vertu  d'une  constitution  démocratique?  Les 
élections  étaient  la  bataille  légale  après  la  guerre 
civile  de  la  rue  :  amis  et  ennemis  devaient  se  compter. 
.  Les  républicains,  d'abord  puissants  comme  agents  de 
troublesetderévoltes,  hommes  d'action  etdechaudes 
journées,  n*avaient  aucune  puissance  politique  dans 
les  élections;  parti  formé  en  majorité  de  prolétaires, 
il  effrayait  plutM  les  électeurs  qu'il  ne  les  dominait 
politiquement  :  ses  votes  étaient  donc  imperceptibles 
dans  les  urnes  d'un  scrutin  régulier.  Il  n'en  était  pas 
complètement  ainsi  de  la  ibrte  nuance  de  gauche, 
représentée  par  MM*  Dupont  (de  r£ure) ,  Laffitte  et 

(1)  OrdMmane0  du  rùi^  dm  2$  mat  1634. 

«  Art.  —  La  chambre  des  dépulti  tst  dissoulc.  —  Art.  2.  Le» 
coUcgoi»  élccloraux  sont  convoqués  pour  le  2\  juiu  ^nocluin,  à 
Vefïci  «l'élire  chacun  un  dcpulé.  —  Arl.  3.  I.a  chambrr.  des  pnirs 
cl  la  chambre  des  dé|iutés  soiil  confoquéc»  pour  le  'iO  août  pro- 
chain. H 
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même  Odilon  Barrot  ;  celle-ci  avait  ses  partisans  dans 
la  boargeoisie ,  qui  croyait  à  la  réTolation  de  juillet, 
à  sou  origine,  à  sa  grandeur,  à  la  vertu  spéciale  de 
ses  chefs;  seulement  ce  parti  considérable  parmi  les 
électeurs  de  juillet  dans  les  cireonstanees  actuelles, 
avait  contre  lui  la  peur  générale  de  la  république. 
Celle  peur  étail  surtout  dans  le  corps  électoral  qui 
possédait  des  propriétés  foncières  ou  industrielles; 
pour  elle  le  compte  rendu  était  une  faute,  parce 
qu'on  y  voyait  un  acte  trop  hostile  k  la  dynastie,  2i 
l'ordre  établi.  De  cet  amour  de  la  révolution  de 
juillet  et  de  la  crainte  des  conséquences  trop  turbu* 
lentes,  était  résultée  k  force  morale  de  cette  opinion 
eunuque,  si  puissante  alors  sous  le  nom  de  tiers 
parti  ;  celle-là  mettait  à  l'aise  les  consciences  révolu- 
tionnaires et  les  nécessités  de  la  situation;  c'était  un 
parti  à  mauvais  principes  et  à  meilleures  actions  que 
ses  principes:  il  proclamait  la  grandeur  de  la  révolu- 
tion et  la  bridait  tant  qu'il  pouvait  :  de  là  sa  force 
électorale  I  parce  que  le, tiers  parti  plaisait  par  sa 
parole  aux  amours-propres  de  juillet  et  les  rassurait 
par  sa  haine  contre  la  république. 

11  étail  impossible  de  ne  pas  faire  entrer  désormais 
les  légitimistes  dans  le  calcul  des  forces  électorales 
da  pays,  car  leur  retraite  eût  été  un  malheur  pour 
Tordre*  En  général,  les  partis  marchent  lentement 
vers  les  idées  raisonnables,  il  leur  faut  bien  des 
années  pour  apercevoir  une  vérité  pratique;  la  pas- 
sion domine  les  esprits  et  à  travers  ce  mirage  la  rai- 
son se  fait  difficilement  jour.  C'est  ce  qui  était  arrivé 
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(l'abord  au  parti* légitimislc;  il  avait  essayé  ua  choc 
e|  de  grands  coaps  d'épée  Gomme  av  moyen  ige; 
yainca  parce  que  le  temps  était  en  dehors  de  lui,  il 
n'élait  arrivé  qu'après  de  longs  détours  à  celte  pensée 
ralionnelle  ;  «  qu'un  parti  bostilc  pouvait  prendre 
néanmoins  une  bonne  position  dans  le  corps  élec^ 
toral  comme  l'opposition  libérale  sons  la  restaura- 
tion :  riche  en  propriétés,  en  influence,  pourquoi 
n'aurait-il  pas  de  représentants  dans  la  chambre  des 
députés  (1)?  »  La  condition  de  tout  cela  était  le  ser- 
ment, et  des  scrupules  honorables  s*étatenl  élevés; 
des  consciences  pures  et  d'élile  se  refusaient  à  ce 
serment  comme  à  un  acte  de  déloyauté  :  parmi  elles 
se  trouvait  M.  de  Chateaubriand;  consulté  par  les 
électeurs^  il  avait  formellement  refusé  leur  suffmge 
avec  un  langage  plein  d'amertume  et  de  dures 
paroles  pour  le  pouvoir.  «  U  m'est  permis  aujour- 
d'hui, disait-il ,  de  ronq^  un  silence  que  ma  défé- 
rence k  des  lumières  supérieures  aux  miennes  m'avait 
nalurellement  imposé.  Il  m'en  a  trop  coûlé  de  voir 
uu  assez  grand  nombre  de  suffrages  se  perdra  iuuti* 
lement  sur  ma  téte,  pour  qne  je  ne  cherche  pas  à 
prévenir  le  retour  d'un  pareil  accident.  Je  supplie 
MM.  les  électeurs  indépendants  de  porter  leurs  voles 
futurs  à  uu  candidat  qu'aucun  obstacle  n'çmpèebe  de 

(1>  Charles  X,  comolté  «or  la  qQaatîon  du  wnnept  ppnr  Icil 
^leelioiii,  afaU  répoDdQ  «  qnec'élaUlè  une  affaire  de  conteiencci 
«tant  bquelle  il  ne  voulait  paaie  néler  ^  qo*il  ne  taarait  paa  mati« 
Yatt  aré  à  ceux  qui  iirêleraietit  termeiit)  pas  plus  qM*à  cet»  qui- 
ê^y  réfuteraient,  a 
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siéger  snr  les  bancs  de  la  chambre  populaire.  Dans  la 

le  Lire  de  remcrciineiil  que  j'adressai,  il  y  a  quelques 
mois  9  à  MM.  les  électeurs  de  Quimperlé,  je  leur 
déclarais  ma  ferme  résolution  de  refuser  le  serment 
êfiigé  ;  je  n'ai  changé  ni  de  position  ni  de  principes. 
D'heureuses  mitraillades,  d'innocents  égorgements, 
de  persuasives  assomraades ,  de  bénignes  visites 
domiciliaires,  de  libérales  poursuites  de  journaux, 
de  petits  budgets  d'on  milliard  et  demi  dextrement 
escamotés,  ne  m*ont  point  converti.  liC  succès  est 
souvent  une  mauvaise  raison,  jamais  je  n*irai  à  lui; 
je  n'attendrai  jamais  la  victoire  pour  m'engager  dans 
un  parti.*«  Bien  plus,  assermenté  ou  non  assermenté, 
je  ne  me  croirais  pas  le  droit  de  participer  aux  Ira- 
vaux  de  la  législature  actuelle.  11  me  serait  aisé  d'en 
donner  les  raisons,  mais  elles  me  conduiraient  à 
Saînte-Pélagie  sans  utilité  aucune  ;  je  ne  veux  jouer 
ma  liberté  qu'au  profit  de  celle  de  la  France.  Je  suis 
loin  de  désapprouver  la  politique  qui  mciie  les  roya- 
listes aux  élections;  je  pense,  au  contraire,  qu'ils 
font  bien  d'entrer  en  lice  et  de  défendre  avec  l'auto- 
rité  de  leur  caractère  les  intérêts  généraux  de  la 
France;  mais  lié  à  la  nouvelle  monarchie  par  la 
liberté,  je  tiens  à  l'ancienne  par  l'honneur;  après  ce 
que  j'ai  fttit  depuis  qiiatre  ans,  un  serment  me  place* 
rait  au-dessous  de  tous  les  jureurs  de  profession.  Je 
ne  veux  pas  qu'on  m'oppose  à  moi-même ,  qu'on  me 
batte  le  matin  avec  mon  discours  de  la  veille  :  si  j'ai 
quelque  farce,  elle  est  dans  l'estime  publique,  je 
crois  avoir  mérité  cette  estime;  je  k  perdrais  en  nie 
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dcmenUni  grossièrement,  et  n'accomplissant  pas 
jusqu'au  bout  mon  sacrifice.  C'est  parce  que  je 

demeure  fidèle  à  la  légitimité  et  au  malheur  que  j'ai 
le  droit  d'aimer  la  liberté  aiitanl  et  plus  qu'un  répu- 
blicain :  je  ne  déserterai  pas  mes  deux  autels  (1).  » 

Tel  était  le  langage  de  M.  de  Chateaubriand  en 
présence  des  élections;  ces  aigres  hostilités  ne  per- 
mettaient pas  un  rapprochement  entre  le  principe 
d'ordre  et  les  royalistes  :  ceux-ci  vinrent  en  petite 
minorité  dans  les  élections ,  et  ils  y  prirent  une  atti- 
tude bien  singulière.  La  première  condition  de  la 
propriété  c'est  l'ordre,  et  la  conditiou  de  Tordre,  la 
monarchie;  d'où  il  devait  résulter  Tappui  naturel 
donné  au  pouvoir  par  la  portion  raisonnable  du  parti 
légitimiste.  C'e.sl  ainsi  que  les  royalistes  s'étaient 
posés  sous  l'empereur  Napoléon;  ils  n'avaientabdiqué 
ni  leurs  convictions  ni  leurs  principes  ;  et  voilà  pour- 
quoi ils  se  retrouvèrent  mûrs  au  jour  de  la  restaura- 
tion. Eh  bien!  d'après  les  conseils  insensés  de  la 
presse,  ie  parti  légitimiste  ne  parut  dans  les  élections 
que  pour  se  faire  l'allié  de  la  démocratie,  que  pour 
seconder  et  appuyer  le  côté  gauche  ;  il  suivit  les 
instincts  de  haine  elles  passions  mauvaises  aux  dépens 
de  ses  grands  principes  :  la  légitimité,  unie  à  la  répu- 
blique, c'était  un  fatal  souvenir  de  cette  fusion  de 
toutes  les  mauvaises  queues  de  faction  qui  aboutirent 
à  la  machine  infernale  sous  le  consulat.  Le  terrain 

(I)  H.  de  Chateaubriand  avait  été  porté  comme  candidat  dans 
plusieurs  coUéges  électoraux,  et  G*e8t  en  réponse  à  ces  suffrages 
qfl^it  adressait  aux  électeurs  cette  lettre  datée  du  27  juin  1884^ 
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adopté  pour  celte  alliance  si  singulière,  ce  fut  la 
réforme  électorale,  l'abolition  des  abus,  toutes  choses 
fort  populaires  el  qu'il  n'était  pas  dans  le  devoir  du 
parti  royaliste  de  propager;  car  il  avait  trop  de  rai- 
son, trop  de  monarchie  dans  le  cœur,  pour  ignorer 
que  ces  grands  mots  étaient  des  moyens  de  renverse- 
ment, rien  autre  chose:  qu'aurait  produit  pour  la 
grande  propriété  une  réforme  électorale  ou  un  appel 
aux  petits  électeurs ,  Tadjouction  dos  capacités  ? 
Comment  pouvail-il  descendre  aux  vulgarités  de  la 
vieille  opposition  libérale  appelant  l'abolition  des 
abus?  Et  ne  savait-il  pas  lui  qui  avait  passé  aux 
affaires,  qu'il  est  des  infirmités  attachéesà  une  société 
et  dont  elle  ne  peut  s'affranchir?  Tout  pouvoir  a 
besoin  des  éléments  de  vie  par  l'impôt,  les  positions, 
les  places;  et  les  encenseurs  du  peuple  les  premiers 
arrivés  aux  a  flaires  sont  forcés  de  suivre  la  même 
ligne  que  ceux  qu'ils  ont  accusés  de  vivre  des  sueurs 
et  des  misères  générales* 

Ce  fut  spécialement  dans  le  Midi  que  s'opéra  cette 
alliance  j  sous  l'influence  de  deux  hommes  qui 
naguère  avaient  été  prêts  à  croiser  i'épée  dans  un  duel 
politique ,  UM.  Berryer  et  Gamier-Pagès.  Toutes  les 
feuilles  du  mouvement,  populaires  et  royalistes,  s'en- 
tendirent sur  ce  cri  la  réforme  (i);  ces  partis  qui 

(1)  A  HarfeiUe,  i|ui  fut  lecheMieii  de  celle  aUwiice,  la  <r«Jtfl« 
Midi  el  U  Pmiph  wwHtram  «e  donnaient  de  aiotoeU  éloges  ; 
il  j  eut  des  banqoeU  toniullnenz  et  dea  otationa  |»opalaires*  Je 
crois  qoedepoia  celle  époque  les  jeux  se  font  entr^ooYerts  et  qne 
les  opinions  sont  rentrABs  daua  lovra  répo^nanota  réeiproqiifs. 
i^aaaets,  aie.  —  12.  ^ 
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naguère  s'accusaîenl,  se  jetaient  des  défis,  maintenant 
se  pressaient  la  main  dans  des  banquets  communs , 
sodsles  treillesdes  bastides  de  MarseîUeet  de  Toulon» 
et  tout  cela  dans  le  but  de  contrarier  les  candidats  du 
gouvernement.  On  ne  fut  plus  ni  royalistes  ni  répu- 
blicains, mais  réformistes.  11  faut  voir  les  beaux 
raisonnesients  des  journaux  pour  expliquer  et  justi- 
fier cette  alliance  entre  deux  opinions  ennemies  : 
c'est  presque  une  (iisserlationà  la  farua  de^  Précieuses 
ridicules  sur  l'amour,  la  haine»  les  ressemblances» 
les  dissemblances»  par  où  Ton  se  touche  »  par  où  Ton 
se  sépare  :  le  résultat  fut  un  vote  concerté  dans  les 
élections  méridionales.  L'alliance  ne  put  s'accomplir 
dans  le  nord  et  le  centre  de  la  France»  où  les  opinions 
étaient  logiques»  rationnelles;  Fenthousiasme  des 
banquets,  des  toasts,  au  Midi  passe  comme  un  feq 
qui  brûle;  au  Nord,  on  réfléchit  plus  longtemps;  les 
dioses  se  font  d'une  manière  plus  calme.  On  vit  alors 
les  premiers  symptômes  d'une  alliance  morale»  qui 
devait  devenir  le  programme  d'avenir  de  tous  les 
hommes  d'ordre,  quelles  que  fussent  leurs  nuances, 
loyaux  amis  de  la  dynastie  tombée,  ou  partisans 
fidèles  de  la  dynastie  nouvelle  ;  les  électeurs  de  la 
propriété  commencèrent  à  voter  dans  un  même  sena 
pour  repousser  l'ennemi  commun,  les  révolution- 
naires du  drapeau  tricolore.  Avec  le  temps  pouvais 
naître  ce  grand  parti  tory  »  espérance  des  esprits 
d'ordre  traditionnel,  force  puissante  deFAngleterre; 
faible  dans  Torigine  ,  vivement  attaqué  par  les 
extrêmes»  le  torysme  grandirait  sucçessivepaieAii  pouf 
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devenir  la  force  même  de  la  société  et  le  plus  grand 
appui  du  pouvoir  :  il  faut  laisser  venir  les  choses  à 
leur  temps  en  politique. 

Les  élections  se  firent  partout  avec  ordre,  sans 
trouble,  aux  éclats  de  grandes  professions  de  foi ,  de 
promesses,  d'accusations  et  de  circulaires;  elles  pro- 
duisirent le  résultat  qu'on  avait  espéré  (1)  ;  le  parti 
extrême  de  la  république  n'obtint  qu'un  trè»-petit 
nombre  de  voix ,  imperceptible  dans  la  nouvelle 
assemblée;  la  conspi ration  perdit  MM.  Cabet,  de 
Ludre,  Laboissière  :  le  pays  en  avait  peur  (2);  il  ne 
voulut  pas  les  réélire  ;  la  gaucbe  même  subit  quelques 
échecs;  on  fui  fit  payer  la  faute  du  compte  rendu 
et  les  grands  iroiibles  qui  en  avaient  été  les  consé- 
quences. A  Paris  méme^  la  ville  turbulente»  les  esprits 
calmes  se  montrèrent  presque  partout  en  msgorité 
pour  repousser  les  candidats  de  la  gaucbe  :  on  put 

(1)  Parmi  les  nouveaux  députés,  qui  s'élevaient  au  nombre  de 
cent  soixaiite*six,  on  remarquait  les  noms  suivants  :  MM.  Fould, 
Ladvocat,  Dagabé^  de  Mesffvigny,  Mathieu  de  La  Redor!e,  de  La 
lk>ulie,  Dufaurc,  Émile  dp  Girardin,  Hébert,  Alp.  d'Hautpoult, 
Fumeron  d^Ardeuil,  d''Entraijî^ne,  le  baron  Fuin,  le  général 
Schneider,  Ilenneqoin,  général  Valazt.',  Bureau  de  Puiy,  Sauiet, 
Affier,  Blin  de  Bourdon,  marquis  de  D.ilnulie,  Janvier,  de  Malle- 
%illc,  de  Rosamel,  Saînl-Marc-GirardiOf  Jacquiuot  de  Pampe- 
lune,  etc.,  etc. 

(2)  Les  plus  ardents  républicains  ne  furent  point  réélus. 
MM.  Cabct,  Marchande  Ludre,  Voyer  d'Argcnson,  E.  SaWerte, 
CIcrc-LajsaHc,  Laboissière,  ainsi  que  d'autres  membres  de  Toppo* 
sition,  tels  que  MM.  Daunou,  Bérard,  Duris-Dufresrie,  Bricque- 
viUe,  Cliardel,  Corcelles,  général  Tbiard,  Mérilhou,  cl  bien  d'au-> 
iru  eiioora  qui  ne^ent  poini  parti  4e  la  noafclks  chambre. 
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s'apercevoir  que  iou%  ces  grands  mots  de  révolution 

de  juillet,  tic  drapeau  ti  icoiore,  étaient  passablement 
usés  dans  un  pays  qui  ne  respirait  que  pour  Tordre 
matériel.  Le  commerce  Youlait  en  finir  avec  Tesprit 
d'émeute. 

Dans  ces  iïou voiles  élections,  les  Icgitiniistes  de 
toutes  les  nuances  obtinrent  une  trentaine  de  voix  : 
c'était  plus  que  dans  les  élections  dernières,  et  si  tous 
les  électeurs  royalistes  avaient  prêté  serment,  ils 
auraient  en  cent  députes  à  eux,  elle  pouvoir  cùl  été 
forcé  de  compter  avec  une  telle  fraction  de  la  mino- 
rité. Que  lerait-il  avenu?  Nul  ne  peut  le  dire.  Il  y 
eut  aussi  beaucoup  d'hommes  nouveaux  sans  opp- 
nions  bien  connues  d'avance,  consciences  droites  qui 
voulaient  s'éclairer  dans  le  mouvement  parlemen- 
taire. La  nouvelle  chambre  dut  spécialement  se 
composer  de  deux  nuances  comme  la  précédente  :  les 

eoii.servateiirs  el  le  tiers  parti  ;  les  conservateurs  qui 

seuls  ne  pouvaient  faire  la  majorité,  et  qui  devaient 
recourir  nécessairement  à  la  protection  des  amis  de 
M.  Dupin  et  de  M.  Étienne.  La  question  politique 
allait  donc  s*engager  entre  ces  deux  opinions;  letiers 
parti  prendrait-il  les  alTaires,  entraînant  les  conser- 
vateurs, par  sa  force  d'attraction,  ou  bien  ces  mêmes 
conservateurs 9  demeurant  maîtres  de  la  situation, 
accepteraiciU-ils  Tempréinte  molle,  décousue,  tracas- 
sière  qui  caractérisait  les  hommes  et  les  idées  du 
tiers  parti?  C'est  sur  ce  terrain  qu'allaient  se  placer 
les  débats,  j  ai  presque  dit  les  intrigues.  Les  républi- 
cains étaient  désormais  hors  de  cause,  la  gauche 
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pourrait  déclamer  tout  k  son  aise,  rappeler  les  gran- 
deurs de  la  révolution ,  les  puérilités  de  la  souverai- 
neté populaire  ou  du  programme  d'hôtei  de  ville , 
vieux  oripeaux  dignes  de  figurer  avec  la  prise  de  la 
Bastille;  ces  phrases  n^auraient  aucun  retentissement 
en  présence  de  la  peur  des  émeutes  et  des  besoins  de 
la  situation  commerciale  et  iadustrieile.  Le  parti 
l^itimiste  lui-même  n'avait  pas  d*écho  populaire 
actuel  et  véritablement  politique;  il  parlerait  dans  le 
désert,  à  moins  qu'il  ne  s'unît  à  la  gauche  vl  à  la 
république  comme  triste  et  déplorable  auxiliaire  (1). 

Restait  idonc  le  seul  débat  dont  j'ai  parlé  entre  les 
conservateurs  politiques  et  le  tiers  parti,  débat  fort 
difficile  parce  qu'il  s'agissait  moins  d'une  question  de 
principes  que  de  repousser  les  menées  insidieuses  ou 
«ouardesy  les  intrigues  sournoises  de  quelques  ambi- 
iions*  Il  n'y  avait  pas  une  extrême  franchise  dans  le 
tiers  parti,  parce  qu'il  n'avait  pas  de  couleur  bien 
dessinée  :  il  voulait  un  jour  ce  que  le  lendemain  il 
repoussait;  on  lui  disait:  Faites  votre  ministère^  et  il 
rejetait  cette  responsabilité  en  se  réservant  le  droit 
de  contrarier  y  de  censurer  toute  autre  combinaison 


(l  Od  avait  dressé  laftta(isliqtte8ttivautedc9iiiiaiioesdifféreuli:t 

delà  noBfelle chambre  : 

Opposition  de  gauche. 

104  députât. 

Tiers  |iarli. 

44 

Lcgitimitlea. 

90 

Mîniatérîels. 

343 

Poateiui* 

36 

437  dcpuUa. 

0. 
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l'ideopb  depuis  1I»?(0. 


et  de  la  reudre  souvent  impossible*  Ce  qu'il  y  availde 
plus  déplorable  t  c*est  qu'on  ne  pouvait  pas  se  passer 

lie  ses  boules  et  de  sa  popularité.  Si  la  bourgeoisie 
avait  peur  de  la  gauche,  elle  s  identifiait  parfaitement 
avec  le  tiers  parti;  ses  doctrines  lui  plaisaient,  son 
langage  allait  à  ses  désirs^  k  ses  besoins^  à  ses  inté- 
rêts; le  tiers  parti  caressait  les  idées  chéries  de  la 
bourgeoisie,  son  1789  (vieil  invalide),  ses  vanités  de 
puissance.  Comment  dès  lors  attaquer  ces  douces  chi- 
mères? C'est  ce  qui  bisatt  les  conservatenrs  relative- 
ment faibles  vis-à-vis  du  parti  de  M.  Dupin;  el  à  son 
égard  on  ne  pouvait  agir  qu'avec  prudence  et  habi- 
leté. 

Il  faut  maintenant  se  faire  une  juste  idée  de  ce 

qu'était  la  situation  du  ministère  vis-à-vis  de  cette 
chambre  dont  on  devançait  la  convocation,  lixée  par 
erdomianoe  an  31  juiitot*  On  se  le  serait  en  vain 
dissimulét  depuis  la  retraite  du  duc  de  BrogUe,  de 
MM.  Barthe  et  d'Ârgout ,  le  ministère  du  1 1  octobre 
s'était  considérablement  altéré;  il  n'était  plus  entier 
dans  son  esprit,  dans  sa  tendance;  on  venait  de  rece- 
voir le  refus  du  baron  Romsin  »  nommé,  ministre  de 
la  marine  et  retenu  par  ses  devoirs  à  Constantinople, 
et  on  avait  appelé  à  ce  ministère  l'amiral  Jacob^  dra- 
jj^tt  de  mer  pintAt  que  capacité  politique  et  admi- 
nistrative; au  demeuranVesprit  dévoué  k  la  révolu- 
tion. 11  était  évident  que  dans  ce  ministère,  Bï-  Thiers 
devait  prétendre  à  la  domination,  parce  qu'il  avait 
donné  des  gages  aux  cenCreSi  et  qu'il  plaisait  au  tiers 
parti  par  son  caracCèrei  ses  souvenirs  et  jusque  par 
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son  origine.  M.Thiers  ne  dissimulait  pas  ses  services  : 
c'était  lui  «  disait-il,  qui  avait  fait  les  élections,  trois 
collèges  l'avaient  choisi;  k  Paris  même  il  avait  été 
élu  (1).  Son  idée  fixe  fut  dès  lors  de  se  débarrasser, 
en  temps  opportun,  de  M,  Guixot,  sacrifice  que  lui 
demandait  le  tiers  parti  pour  le  soutenir  :  pourquoi 
même  ne  s'allierait^il  pas  avec  H.  Dupin?  Sur  la  poli- 
rique  on  était  presque  d'accord;  sur  les  hommes  on 
s'y  mettrait  facilement  en  présence  d'une  chambre 
nouvelle.  Que  ne  disait-on  pas  à  H.  Thiers,  sur  son 
âge,  sa  ressemblance  avec  H.  PItt,  sur  sa  mission  de 
liberté  et  de  pouvoir!  Le  tiers  parti  se  serait  donc 
parfaitement  arrangé  de  M.  Thiers,  pourvu  qu'il 
exclût  M*  Guixot  et  M.  OuchàteL  Tant  il  y  a  que 
M.  Thiers  avait  pris  un  grand  orgueil  de  lui-même  ; 
son  ministère  de  rintérieur  était  un  palais  où  ses 
courtisans  et  ses  familiers  venaient  lui  faire  hom- 
mage, comme  autrefois  les  fournisseurs  et  les  trai- 
tants aux  ministres  du  Directoire.  M.  Thiers  ne  souf- 
frait donc  ses  collègues  que  comme  des  moyens  de 
préparer  une  transition;  il  avait  des  caprices,  des 
mots  dtirs,  inconvenants,  des  façons  qui  ne  pou- 
vaient se  souffrir. 

Cette  supériorité  tranchante  de  M.  Thiers  n'était 
acceptable  pour  personne,  et  encore  moins  acceptée 
par  le  maréchal  Soult  qui,  fort  souffrant,  avait  trois 
années  consécutives  demandé  des  congés  pour  les 

% 

(1)  FoorSlrcéiii  <lmleS<  arrondiiteiiMmiaePsrM,  ■•Tbiert 
avait  fait  la  promesse  dVIoigncr  le  «harnior  de  ta  VîUelle,  ce  qui 
doDiM  lies  -â  aae  fovle  de  plaifaiitertes. 
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caii%  (lu  Mont-d'Or.  Ces  absences  avaient  nérei^sitédes 
intérinii  et)  au  retour,  plus  d'une  fois  le  maréciial, 
tout  en  se  mettant  k  la  diitpositiott  du  roi,  avait  fait 
entrevoir  le  désir  d'une  retraite  après  les  efforts  pé- 
nibles d'une  réorganisation  militaire  sur  le  plus  vaste 
pied,  pour  répondre  aux  évenlualités  de  la  guerre  (!)• 
Au  milieu  de  ces  mutations  s'était  élevée  une  discus- 
sion sérieuse  <[uî  divisait  le  conseil  des  ministres  sur 
le  gouvememeul  supérieur  de  l'Algérie;  la  majorité 

(1)  Au  ni*""^'U  où  le  mjicciial  SonU  ijuillait  le  miiiislc  re  ilc  la 
fçiiorre,  ^uici  (juifl  clail  l^élat  exact  de  farinée,  et  li  est  bon  ilc  lu 
consialer  : 


infanterie. 


67  rérjinicnU  de  ligne  de  3  batuiUoii»; 

2,200  hniuiiH's. 
21  n:j;iinciits  d' i ii fan I crie  léjjcrc. 
1  légion  étrin)jr,*.rr  rlc  (5  batniUnTis. 
3  balaill<»n<«  (Je  chasseurs  d  Afri(|UO* 
1  balaiUoi)  de  zouaves. 
I     —       de  fusiliers  vétéran». 
30  compagnies  de  fusilierii  véléraiis. 
10       —  départemcnlnles. 
13      —        de  sonx-officiers  vétérans. 
7        —        «le  discipline. 
5        —       de  pionniers. 


chacun  à 


I47,4UU  11. 


4G,20(J 
4,400 

2,200 


soo 

[m 

600 


500 
700 
600 


Total  4e  rinfanlerie. 

CavuUriê, 


30»,I00 


2  régiments  tic  carabiniers. 
10  — "       de  enira^nicrs. 

13  —  tic  dia^ons. 
6       —       de  lanciers. 

14  de  cluisscurs. 


1,500 
8,000 
12,000 

6,000 
14,000 
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voulait  que  ce  gouverneur  suprême  tùt  choisi  dans 
rordrc  civil,  et  je  dirai  plus  tard  quel  candidat  était 
déjà  désigné.  Le  maréchal  Sooll  souleiiaît  au  con- 
traire, avec  sa  vieille  et  longue  expérience ,  que,  la 
guerre  éUnt  imminente ,  le  premier  besoin  de  nos 
«établiasementaen  Afrique  était  dans  la  puissance  mi- 
litaire d'un  gouverneur  pria  dans  l'année  el  dépen- 
dant du  ministère  de  la  guerre  :  comme  il  s'agissail 
d'une  conquête  à  protéger  et  à  défendre,  ii'éiail-il  pas 
aimple,  naturel,  que  l'autorité  militaire  restât  mai- 
iresse  absolue,  el  que  l'Algérie  dépendit  du  minis- 

Report  41,80011.. 

«rcjimcoU  de  hussards. 

3  de  cbawcur»  Afrique.   

T4)Ut  «le  U  cavalerie.  49,«0O 

jértillerie  et  ye'nif. 

13  régiments  à  1,!>00  hotninct. 

I  balaiîlon  (le  pionnier». 

12  compagoics  a  ouvrier».  *JJ^ 

II    de  caiiunniers  fTircle»-€Ôlcs. 

1  QOO 

Ù  etcadroiis  fin  Irain  des  parcs.  » 
3  régiments  île  sapeurs  du  génie.  U» 
1  compaguic  d'ouvriers. 

Total  de  rarlillerie. 

34  légions.  *J*5JJ^ 
1  bataillon  de  volUseart  ooraet. 

iiarde  municipale.  l^wO 

Total  de  la  ffendarmcrie.  2B,!I00. 
Le  total  général  était  de  31 1  «400  hornmn. 


10,900 
«00 
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(ère  de  la  gofirre?  La  majorité  du  conseil  lenuu  j»u  v 
le  gouvemenieiit  civil,  et  la  chambre  semhi^  i' 

lager  celte  opinion.  Ces  débats  incessant  'i 
rétatde  jiouilrance  du  maréchal,  le  fire  . 
pottr  que  le  roi  acceplâl  sa  démission  ôéimu  :  i 
roi  comprit  les  scropales  et  lea  motifs  du     *  ' 

qui  partit  pour  le  Midi,  avec  le  désir  de  s'abriter  au 
milieu  des  riantes  vallées  du  Tarn ,  et  de  respirer  à 
raise  au  sein  de  sa  pieuse  famille  ^  sous  ce  soleil  qui 
anime  et  réchauffe  Tesprit  et  le  corps  :  cette  démis* 
sion  prévueenlraiLdaas  lescombinaisonsdeM.Thiers. 

Le  maréchal  Soull  fut  remplacé  au  ministère  de  la 
guerre  et  à  la  présidence  du  conseil  par  le  maréchal 
Gérard  (1),  auquel  il  avait  lui-même  succédé;  nul  ne 
contestait  le  caractère  de  loyauté  extrême  du  maré- 
chal ou  ses  services  ;  mais  avec  les  meilleures  qualités 
de  Tesprit  et  du  coeur ,  le  maréchal  était  rhomme  le 
plus  bible,  le  plus  &ligué,  le  plus  incapable  d'une 
forte  administration,  el  cela  moins  encore  par  lui- 
même  (dans  son  fâcheux  état  de  santé)  que  par  tout 
son  entourage.  Il  y  avait  beaucoup  de  M.  de  L^fayette 

(1)  Ordùnnûme  du  rn,  du  18  juim  1834. 

«  M,  le  maréehat  comte  Gérard,  pair  de  France,  est  nommé  mi* 
nittre  teerétaire  d^tal  aa  département  de  la  guerre  et  président 
dtt  confeil  des  minUtrea,  en  remplacement  de  M.  le  maréehat  duc 
de  Dalmatie^  dont  la  dlmiibioii  eal  acceptée.  » 

■  Depui»  quelque  tenipt  N.  le  maréchal  Sonlt  atait  annonce  sa 
retraite.  Sa  santé,  épuisée  par  quatre  années  de  trafanx  et  d^im* 
|iortaots  sert iees,  exigeait  qu^il  prit  do  repos  \  il  a  présenté  hier 
sa  démission,  que  le  rot  n*a  acceptée  qn^atec  le  pins  vif  regret.  » 

{Moniteur.) 
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dans  le  maréchal  Gérard,  et  cela  le  plus  innocemment 
du  monde  :  craintif  devant  la  presse,  dotant  la  coterie 

qui  rciiloiiraiL,  sous  le  charme  de  ses  vieux  amis  de 
la  révolution  et  de  Teinpire ,  le  maréchal  n'était  ja- 
mais lai-même  un  seul  jour.  Avec  le  plus  noble 
caraetire,  il  était  d'une  telle  fUUesse  de  volonté 
qu*il  se  laissait  aller  à  toutes  les  opinions  décousues; 
il  avait  une  tendance  pour  le  tiers  parti;  le  maréchal 
fiérard  aimait  de  prédilection  MM.  Dupin,  Étienne  et 
même  un  peu  M.  Odilon  Barrot.  Ceux-ci  le  consi- 
déraient comme  Tépée  de  leurs  combinaisons,  et  le 
roi,  qui  aimait  et  honorait  justement  le  maréchal,  se 
plaîsaità  le  placer  comme  son  intermédiaire  dansune 
•eombinaîson  du  centre  gauche  ;  la  pensée  du  maréchal 
Gérard  était  alors  Tamnistie,  il  en  faisait  d'abord  une 
espérance  avant  de  llmposer  comme  une  condition. 

Que  devenaient  les  autres  membres  du  cabinet 
,après  tant  de  dislocations?  Le  maréchal  Gérard, 
M.  Thi ers  allaient  former  le  lien  intime  et  providen- 
tiel avec  la  nouvelle  coterie  qui,  de  toute  nécessité, 
était  appelée  à  dcuminer  la  chambre.  Non  pas  préd*» 
sèment  que  M.  Thiers  tài  dévoué  k  une  idée  plus 
qu'à  une  autre,  au  tiers  parti  plus  qu'aux  conserva- 
teurs ;  mais  il  y  avait  certaines  causes  d'attraction  qui 
Pentrainai^t  vers  la  gauche  s  son  éducation,  la  forme 
de  sa  pensée,  ses  traditions  d^hlstoire.  Avec  les 

hommes  du  tiers  parti  M.  Thiers  s'anangcrail  fort 
bien  :  le  maréchal  Gérard  était  si  débile,  si  attiré 
«vers  la  popularité;  M.  Dupin  était  un  esprit  incom- 
inode,  c'est  vrai,  mais  sympathique  &  M»  Thiers  qui 
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attendait  le  moment  favorable  pour  se  débarrasser 
lie  la  partie  doctrinaire  du  cabinet.  Ce  sacrifice  pro* 
mis  était  tôt  on  tard  inévitable  :  le  ministère  mardiaii 
vers  une  ère  nouvelle;  on  la  rrlardait  en  vain,  elle 
devait  aboutir  parce  qu  elle  était  une  nécessité. 

Au  milieu  de  cette  transformation,  il  est  important 
d'examiner  à  ce  moment  quelle  était  la  situation  de» 
affaires  h  l'exléric  nr  depuis  que  M.  de  Rigny  avait 
succédé  au  duc  de  iiroglic.  11  y  avait  ceci  de  particu- 
lièrement bien  dans  le  nouveau  ministre  que,  sans 
être  une  véritable  capacité,Famiral  n'était  passans  nne 
certaine  connaissance  des  choses  et  une  expérience 
des  événements.  M.  deKigny  n'avait  pas  d'ailleurs  ua 
de  ces  caractères  dessinés  qui  peuvent  compromettre 
les  bons  rapports  à  l'extérieur.  C'était  un  homme 
poli,  très-faible  d'opinion  et  de  caractère  (1),  Hé  par 
le  baron  Louis,  au  système  de  M.  de  Talleyrand,  fort 
mené  par  ses  bureaux  et  ne  se  croyant  là  que  comme 
une  transition.  Le  corps  diplomatique  le  préférait 
beaucoup  à  M,  de  Broglie,  parce  qu'il  était  causeur; 
enivré  d'un  récent  mariage ,  devenu  plus  h<Mnme  du 
monde  que  marin,  il  recevait  beaucoup  avec  poli** 
tesse  :  dans  la  chambre  des  députés  on  Fécoutait 
volontiers  parce  qu'il  causait  sur  toutes  choses,  et 
qu'il  connaissait  à  fond  la  difficulté  fondamentale  de 
répoque,  la  question  d'Orient* 

Le  refus  du  baron  Roussin ,  nommé  au -ministère 

(1  )  L^amiral  de  Risnj  élail  un  des  hoimnetavee  lequel  le  corp» 
«liploiiiatiqoe  aimait  Je  niieus  avoir  des  rap|>orta. 
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delà  marine,  coiulatait  sa  ferme  résoiaiioa  de  suivre 
jusqu'àtt  bout  les  négociations  à  Gonstantinopledans 

les  termes  de  ses  primitives  instructioos,  c'est-è-dire 
Farrangement  nécessaire  entre  le  pacha  et  la  Porte. 
Il  était  impossible  de  ne  |>as  voir  que  ce  qui  avait  été 
mêlé  k  Gonstantinople  par  le  divan  et  accepté  par 
le  pacha  a  cLail  qu'un  provisoire;  Méhémet-AU  devait 
profiter  de  toutes  les  circonstances  pour  s'emparer 
de  la  Syrie  si  fort  à  sa  convenance  ;  et  le  sultan  à  son 
tour,  sous  les  inspirations  de  la  Russie,  devait  recom- 
mencer une  guerre  sérieuse  pour  faire  reconnaître 
sa  souveraineté  au  pacha  d'Égypte.  Tel  était  Tetal 
de  la  question  au  moment  où  M.  de  Rigny  prit  le 
département  des  afiaires  étrangères,  et  sous  la  res- 
ponsabilité du  ministre,  M.  de  Talleyrand  voulut  un 
moment  diriger  cette  nouvelle  (ace  des  difficultés 
européennes. 

C*est  qu'indépendamment  des  explications  de- 
mandées par  la  France  et  l'Angleterre  sur  le  traité 
d'Unkiar-Skelessi,  il  existait  d'autres  motifs  d'incerti* 
tudes  et  de  doutes  entre  les  cabinets  de  Pétersbourg, 
de  Londres  et  de  Paris  :  ainsi  quelle  serait  l'attitude 
que  prendraient  les  puissances  ao  cas  d'une  nou- 
velle guerre  entre  le  sultan  et  le  vice-roi  d'Égyple? 
Se  déterminerait-on  à  armer  pour  faire  respecter  le 
traité  imposé  par  Vamiral  Roussin  (i)f  Le  cabinet 
de  Pétersbourg ,  toujours  si  attentif^  si  babile,  avait 

(1)  Sur  les  aû'aires<l''Oricnt,  Ir  minislcre  fi  aurais  élail  informé 
par  deux  voiet  :  parcelle  de  Ta  mu  al  Kûii:>.siJt,  favurabic  à  la  Porte, 
et  |>ar  celle  de  91.  Minuuii,  trè.wnlliou»ia«sle  du  jNicba. 

l'euBor^  iTC.  ~  12.  7 
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VU  que  le  plus  puissant  des  obstacles  à  son  système 
résoiUil  de  l'alliance  intime  et  cimentée  entre  la. 
France  et  TAngleterre  t  séparer  les  deux  cabinela 

devint  désormais  sa  préoccupation  souveraine,  afin 
de  travailler  avec  plus  de  certitude  et  moins  d'obsta* 
de  à  ses  projets  sur  VOrienl.  Ce  fat  dans  le  faut  d'élue* 
dier  la  shnation  des  partis,  Y^M,  des  allinnees  k 
Lon(irei>,  (|ue  rempcreur  Nicolas  désigna  le  comte 
PozKo  di  Borgo  pour  unemission  d'abord  temporaire. 
Nul  n'était  phis  aple  k  voir  et  k  juger  les  partis^  les 
chances  d'un  projet,  le  mystère  des  aîliances^  les 
deptciits  du  comte  Pozzo  di  Borgo  étaient  fort  émi-* 
nentes  d'appréciation,  avec  des  paroles  ûnes, ardentes^ 
sérieuses  à  b  fois.  Mais  la  position  du  comte  Fono 
était  fausse;  il  n'avait  pas  la  confiance  de  Tempereur 
qui  ne  {)uiivait  le  souffrir;  tout  en  respectant  les 
positions  acquises»  le  czar  avait  des  méfiances,  des 
sovp{onS|  des  snrveillances  inquiètes  à  VigSÊA  de 
son  ambassadeur  (i). 

C'est  ainsi  que  l'empereur  Nicolas  envoyait  à  Paris 
le  prince  Lubecki ,  conseiller  de  cour»  qui  avait  joué 
un  grand  rôle  dans  la  question  polonaise.  Sa  mission 
publique,  toute  financière  (2),  consistait  à  faire  liqui-* 

(I)  Le  défaut  dominant  du  comte  Pozzo  di  Borgo  était  surtout  de 
ae  pataionner  pour  ou  contre  une  idée  y  il  ne  gardait  |)as  de  mesure, 
et  estait  un  vice  politique  très-vieux  chez  lui,  puisqu^il  faisait  le 
désespoir  de  Louii»  XVIII  [ui  même. 

(3j  Comme  la  mission  du  prince  Lubecki  était  tt  c&-commentée, 
H  Bflstîe,  par  son  organe,  le  Journal  de  Francfort  y  crut  utile 
d^en  exposer  le  but  en  ces  termes  : 

«  Les  journaux  ont  dit  et  répété  que  Is  prince  Lubecki  avait  été 
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der  les  anciennes  dettes  que  le  gonvernement  fran- 
çais devait  au  grand-duché  de  Varsovie,  réuni  à  la 
Russie ,  et  vice  versâ ,  liquider  les  dettes  françaises 
sur  le  grand-daché,  question  financière  tonte  sem- 
blable k  la  réclamation  des  Étals-Unis,  le  crois  que 
le  véritable  but  de  la  mission  du  prince  Lubecki  était 

cafojé  à  Paris  par  tntte  d^nM  réclamation  deremperear  de  noMief 
q«i  ae  mollirait,  dans  ceUo  affaire,  eréanator  aetif  et  preimnl.  Loin 
da  prower  la  lîquidalioii  dooetto  aMres,do«i  lerénollat  dépend  de 
la  Térifieatioo  d*ono  foak  da  titrai,  l*«mp«rearIVieolaiaeaanfaiijl 
pas  mémo  k  sVn  occuper,  lorsque,  eroyant  avoir  des  droits  i  eier- 
cer,  le  gOQveriiemeiit  françaisa  deniaiidé  loi'-même  que  qiul qu'un 
fàt  envoyé  par  la  Rasale  â  Paria.  Cest  alors  et  sor  les  instances  de 
OMeisIère  français^  qec  le  prince  Lebeeki  a  été  oiiargé  do  cette 
mission.  Les  intérêts  do  beaecoep  de  |»artiealiers^  militaires  cl 
autres,  se  trouvent  enflfagés  dans  cette  alFairo;  Parmi  les  noms  de 
ces  intéressés  nous  remarquons  en  passant  celui  de  M.  Laffille. 
Une  )i4foldation  devenait  d*adlatit  pies  indispensable^  que  cea 
affaires  veasontentA  Tannée  latS;  radministvation  de  Pologne  se 
trouva  avoir,  de  son  côté,  des  réclamations  é  opposer  aux  demandes 
francises*  D*oiie  affaire  â  esaminer  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment français,  on  a  fait  une  réclamation  vive  et  pressante  du  gou- 
vernement rosse.  Le  prinee  Lubecki,  appelé  1  Paris  sur  les  solli- 
citations de  ministère  fran^is,  a  été  présenté  comme  on  agent 
envoyé  sponlanément  par  la  Russie,  qui,  avant  de  savoir  si  elle 
doit  ou  si  on  lui  doit,  exigerait  unesommede  900  millions.  Enfin, 
Si  la  France,  qui  seule  a  réclamé  et  exigé  cette  liquidation,  est 
eréalii^ère,  on  la  payera  $  si  elle  est  déMlrice,  elle  payera  saua 
doute;  maia  veili  ce  qui  ne  sera  connu  qu'après  la  vérîfieaUon 
d'une  foule  de  documents  que,  dans  ce  moment,  le  prince  Lubecki 
est  chargé  d'examiner  conjointement  avec  les  ministres  fran^n  cl 
sur  leur  demande  expresse  et  réitérée.  Telle  est  cette  mission  do 
tt«  Lubecki,^e  les  jonmaiik  de  Paria  ont  affecté  de  peésenlersoos 
«n  jour  odieux,  a 
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de  concourir,  avec  les  autres  agents  de  la  RussiCi  à 
ef&cêr  quetqueMns  des  préjugés  existant  sur  les 
projets  ultérieurs  du  czar  à  Tégard  de  la  Porte  Otto- 
mane, et,  par  conséquent,  aiTaiblîr  ainsi  les  liens 
intimes  entre  la  France  et  TAngleterre.  J'ajouterai 
qo^au  point  de  me  spécialement  financier,  la  mission 
du  prince  Lubecki  était  encore  politique  en  ce  qui  tou- 
che la  Pologne,  car  la  France  ne  pouvait  repousser  la 
réclamation  russe,  qu'en  soutenantqu'il  n'yavaitplus 
de  Pologne,  absorbée  dans Tavenir  par  la  Russie,  et 
c'étaitunereconnaissanceindirectedesfaitsaccomplis. 

Dans  un  but  d^examen  et  d'action,  le  czar  destinait 
une  mission  particalière  à  Londres  au  comte  Orloff, 
son  aide  de  camp  Intime,  an  moment  où  il  rappelait 
le  prince  deLieven,  désignécomme  curateur  du  czaro- 
witz.  Tous  ces  changements  se  liaient  à  une  seule 
et  même  pensée  :  affaiblir  Talliance  intime  de  TAngle- 
terre  et  de  la  FÉrance.  Le  prince  de  Lteven  s'élail 
trop  mêlé  aux  protocoles  de  la  conférence  de  Lon- 
dres; on  le  rappelait  à  Pétersbourg;  le  comte  Pozzo 
di  Borgo  devait  être  dépaysé  de  ses  vieilles  habitudes 
de  Paris;  désormais  sa  place  serait  marquée  à  Lon- 
dres où  Taltendaient  ses  vieux  amis  les  torys.  En- 
voyer définitivement  le  comte  Pozzo  en  Angleterre, 
c'était  le  tuer,  même  physiquement.  Hais,  je  le 
répète,  le  czar  ne  l'aimait  pas;  de  plus,  les  questions 
capitales  ne  pouvaient  se  traiter  qu'avec  les  torys. 

11  se  passait  à  Londres  des  événements  d'une  nature 
sérieuse,  et  r£urope  attentive  avait  les  yeux  fixés  sur 
le  parlement.  Le  progrès  radical,  comme  tonte  action 
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révolutionnaire,  ne  gardait  ni  modération  ni  tenue. 
Si  d'abord  le  radicalisne  s'était  trouvé  satisfait  de 
l'af  énement  de  1<m^  Grey  et  du  biii  de  la  réforme 
parlementaire^  il  ne's^était  point  arrêté  dans  cette 
voie  ouverte;  lord  Grey  lui  avait  paru  insuffisant, 
trop  enclin  aux  préjuges  de  l'Église  établie,  et  comme 
il  fallait  aller  jusqu'au  bout,  les  radicaux  plus  avaqpés 
devaient  prendre  la  direction  des  affaires.  Telle  fut 
l'origine  du  cabinet  de  lord  Melbourne  avec  rap[)ui 
de  lord  Durham  qui  commençait  à  eilrayer  le  parti 
Stanley,  et  je  dirai  l'Europe  entière,  parceque  durant 
la  grande  crise  de  la  révolution  française,  c'était 
Taristocratie  anglaise  qui  avait  préservé  le  continent 
de  celte  fougue  batailleuse  des  jacobins  et  de  l'em- 
pire (!)•  A  l'aspect  de  ce  mouvment  si  rapide  et  si 

(I)  Voici  quelle  clait  la  composition  de  ce  nouveau  ministère 
anglais  (30  mai  1834)  : 

Le  comte  Grcy,  premier  lord  commissaire  de  ramiraaté* 

l^ord  Brougliam,  lord  grand  chancelier. 

Le  marqnis  de  Lanidowa,  lord  président  dn  conjieil. 

Lord  Melbourne,  secrétaire  d^Etat  Je  Pintérieur. 

l«ord  Palmerslon,  secrétaire  d^État  des  affaires  étrangères. 

M.  Spring-Ricc,  secrétaire  d'État  des  colonies. 

Le  comte  de  Carlisle,  lord  du  sceau  prive. 

Lord  Auckland,  premier  lord  de  raniirauté* 

M.  Ellice,  secrétaire  de  b  guerre. 

M.  Charles  Granl,  président  du  bureau  du  contrôle. 

Lord  Uolland,  chancelier  du  duché  de  Lancattre. 

Lord  Mulgravc,  directeur  des  postes. 

Lord  John  Busscl,  payeur  {général  de  Tarméi;. 

M.  Littleton,  secrétaire  [tour  Flrlande. 

V.  Poolett-Thompsoii,  président  du  bureau  de  couimcree. 

M.  Bariogi  secrétaire  de  la  Ircsorerie. 

7. 
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fort,  le  parti  tory  s^était  tenu  momentanément  k 

récai  L  Quand  une  opinioii  conservatrice  scvoit  trop 
exposée  aux  préjuges  des  partis ,  elle  doit  s'efiacer 
un  moment  pour  ne  revenir  ensuite  que  lorsque  le 
pays,  effrayé  par  lea  folies  des  radicaux,  l'appelle  à 
son  aide  :  telle  ctait  alors  ratlilude  du  parti  tory  en 
ÂJiglelerre.  M.  Peel  se  disposait  à  un  voyage  d'Italie, 
le  duc  de  Wellington ,  en  butte  à  toutes  les  insultes, 
prenait  fort  rarement  la  parole.  On  était  en  pleine 
crise. 

Sous  rintlueace  de  ces  idées  et  de  ces  faits,  il  s'était 
accompli  line  transactiond*un  certain  éqlat  extérieur, 
je  veux  parler  du  traité  de  la  quadruple  alliance 

préparée  et  conclue  sous  l'influence  do  lord  Palmer- 
stonetde  M.  de  Talleyrand,  et  qui  régUit  les  rapports 
mutuels  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de  TËspagne 
et  du  Portugal.  M.  de  Talleyrand,  habituellement  si 
prudent  et  si  circonspect,  aimait  quelqiu  tois  a  pro- 
céder par  des  coups  hardis  avec  une  solennelle  mise 
en  scène.  11  savait  qu'en  diplomatie,  s'il  y  a  des  traités 
réels ,  fondamentaux,  il  se  fait  aussi  des  conventions 
accidcnlelles  (piî,  se  rattachant  h  un  tait,  à  un  épisode, 
durent  et  brillent  un  moment  pour  disparaître  à  tou- 
jours; et  tel  était  un  peu  le  sens  du  traité  de  la  qua* 
druple  alliance.  Un  peu  piqué  de  la  réunion  de  Muntz- 
Graëlz,  laite  en  dehors  de  lui  et  de  l'entrevue  des 
souverains,  M,  de  Taileyrand  avait  voulu  y  répondre 
par  une  démonstration  de  grande  intimité  diploma- 
tique entre  la  France  et  TAngleterre ,  situation  qui 
i)lessait  l'Europe,  surtout  en  ce  qu'elle  rendait  toute 
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démonstration  militaire  impossible.  Ce  traité  n'elail 
-cerles pas aussigrand qu'on  voulaitle  faire  :  lePortugal 
«t  r£«pitg>e  pleine  (^erre  civile,  de  longtemps  ne 
pourraient  prêter  aide  et  appui  dans  la  balanee  d'ane 

guerre  générale.  Seulement  ce  traite  constatait  un 
failconsskiérable,  TalUaiice  intime  de  la  France  et  de 
TAnglelerre..  Â  ee  point  de  vue  spécial  même  offiraitr 
il  les  conditions  d'impartialité  et  de  darée  ?  Y  avaitrO 
quelque  chose  de  plus  instable  qu*nu  Iraîtcd'alliance 
signé  avec  un  cabinet  dont  les  éléments  pouvaient  se 
•modifier  à  tout  aoeident  ministériel»  Favénementdes 
radicaux  on  des  torys  f 

Le  traité  primitif  n'engageait  pas  à  des  conditions 
véritablementactives;  signé  à  Londres,le  23avrîi  1 854, 
par  lord  Palmerstoa»  M.  ée  Talleyrand,  le  eomte  Flo- 
•fidor  Blanca  et  H.  Mores  Sarmento,  il  était  conçu  en 
^ces  termes  : 

«  Sa  Majesté  la  reine  récente  d'Espagne,  pen- 
dant la  minorité  de  sa  fille  Isabelle  11,  reine  d'Es- 
pagne, et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance, 
régent  des  royaumes  de  Portugal  et  des  Algarves,  an 
nom  de  b  rekie  dona  Maria  11;  intimement  eonvaim* 
eues  que  les  intérêts  et  la  sûreté  des  deux  couronner 
exigent  remploi  immédiat  et  vigoureux  des  efforts 
réciproques  pour  t^miner  les  hostilités  qui,  si  d'a- 
bord elles  eurent  pour  but  de  renverser  le  trône  de 
Sa  Majesté  Portugaise,  fournissent  aujourd'hui  appui 
et  proleclioii  aux  sujets  mécontents  du  royaume 
d'Espagne;  désirant,  lesdites  Majestés,  pourvoir  à  la 
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fois  aux  moyens  nécessaires  pour  rétablir  la  paix  cl 
le  bonheur  intérieurs,  et  resserrer  sur  des  bases  réci- 
proqaes  et  solides,  l'avenir  des  deux  Étals;  en  coa« 
séquence  de  ces  considérations,  Leurs  Majestés 
régcnles  se  sont  adressées  à  Leurs  Majestés  le  roi 
des  Français  et  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande (i).  Ces  deux  derniers  princes,  considérant 
rinifarèt  qu'ils  doivent  toujours  prendre  à  la  sûreté 
de  la  monarchie  espagnole,  et  animés  du  plus  ardent 
désir  de  contribuer  à  rétablissement  de  la  paix,  tant 
péninsulaire  qu'européenne,  et  Sa  Majesté  Britanni- 
que considérant ,  en  outre,  les  obligations  spéciales 
qui  émanent  de  son  ancienne  alliance  avec  le  Portu- 
gal, ont  consenti  d'agir  comme  parties  dans  ledit 
traité.  A  cet  effet,  les  plénipotentiaires  sont  convenus 
des  itrtielessuivants  :  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de 
Bragance,  au  nom  de  la  reine  dona  Maria  II,  s'oblige 
è  mettre  en  action  tous  les  moyens  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  chasser  l'infant  don  Carlos  des  domaines 
portugais  (2).  Sa  Majesté  la  reine  d'Espagne,  priée  et 
invitée  par  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bragance, 
ayant  en  outre  de  très-justes  el  de  très-graves  re- 
proches contre  l'infant  don  Miguel,  pour  le  soutien 
qu'il  a  prêté  i  Tinfant  don  Carlos  d'Espagne ,  s'en- 

(1)  Ainsi,  Taccession  delà  France  et  de  rAiiglctcrre  irétait  que 
la  sanction  diplomatique  de  ralliaiice  ifitiai«  entre  le  Portugal  cl 
rEfipag^tie,  rapprochement  difficile  |»arc«qaeles  deux  peuple»  se 
détcslaiiiiit  profondément. 

(2)  Don  Carlo»  i^élait  réfugie  en  Angleterre  à  la  auitc  de  rc 
Irailé. 
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gage  à  faire  entrer  sur  le  territoire  portugais  le 
iiQiiibÉb  de  troupes  espagnoles  suffisant  et  néees* 
saire  pour  coopérer,  a¥ee  ceHes  de  Sa  Majesté  Impé- 
riale, s'engafTcant  en  outre,  la  reine  d'Espagne,  à 
entretenir  pour  son  compte  et  sans  aucun  frais  de  la 
part  du  Portugal,  les  troupes  espagnoles,  lesquelles 
troupes  seront  reçues  et  traitées  partout  de  même 
que  les  troupes  de  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de 
Bragance  (1),  et  Sa  Majesté  s'engage  à  taire  retirer 
ses  troupes  du  territoire  portugais,  dès  linstant  que 
l'expulsion  desdits  infants  sera  accomplie,  et  lorsque 
la  présence  de  ces  troupes  ne  sera  point  demandée 
par  Sa  Majesté  Impériale*  Sa  Majesté  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  s'engage  à  coopérer,  en  employant 
une  force  natale  pour  seconder  les  opérations  et 
déterminations  nécessaires  d'après  le  présent  traité, 
ilans  le  cas  où  la  coopération  de  la  France  sera  jugée 
nécessaire  par  les  hautes  parties  contralantes,  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français  s'engage  à  faire  tout  ce 
que  lui  et  ses  très-augubles  allies  détermineront  d'un 
commun  accord.  Les  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  qu'en  conséquence  des  attributions 
contenues  dans  les  précédents  articles,  on  procédera 
immédiatement  à  faire  une  déclaralioa  annonçant  à 
la  nation  portugaise  les  principes  et  le  but  du  pré- 
sent traité;  et  Sa  Majesté  Impériale  le  duc  de  Bra« 
gance,  animéedu  sincère  désir  d*effacer  tout  souvenir 

(I)  Ce  puinl  était  forl  diflicUe  à  eiéenter,  car  l^pagne  atait  à- 
peina  des  troupes  auffitantesi  et  act  fioanee»  étaient  daiit  un  éuv 
déplorable. 
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du  passé  «  et  désiraiH  réunir  autour  du  Iréiie  de  sa 
fille  la  nalioo  entiire,  déclare  son  intentfon  dejmblier 

une  amnistie  complète  et  générale  en  faveur  de  tous 
les  sujets  de  Sa  Majesté  Impériale  qui,  dans  un  temps 
qu'en  délerwiDera  ^  retitreronl  dans  Tobéissance;  et 
ledit  régent  dédare  aussi  son  intehtiofi  d'assurèr  k 
à  rinfant  don  Miguel,  nussilôt  qn'il  sera  hors  des 
États  portugais  et  espagnols,  un  rente  correspondant 
à  son  rang  et  à  sa  naissance.  Sa  Majesté  la  reine  d'Es- 
pagne, en  vertu  du  présent  artide,  déclare  son  faten- 
tiond'iîssurer  à  l'infant  don  Carlos,  une  rente  corres- 
pondant à  soR  rang  et  à  sa  naissance  (!)•  » 

Ce  traité  ne  contenait  donc  en  lui'^nènie  Aueoii 

engagement  bien  précis  ;  rAngleterre  s'obligeait  seule 
à  coopérer  par  des  forces  navales;  la  France  restait 
dans  le  vague  d'un  système  de  coopération  que  des 
conventions  subséquentes  devaient  étaUir  et  régler  ; 
sous  ce  point  de  vue,  le  traité  ressemblait  plutôt  à 
un  manileste  qu'à  une  convention  sérieuse;  et  pour- 
tant il  produisit  une  vive  impression  dans  le  corps 
di^omatique^  comme  un  nouveau  tém<M(^Mige  de 
cette  alliance  anglo-française,  qui  jusqu'ici  avait 
embarrassé  le  continent.  L'intérêt  exclusif  des  grands 
cabinets  devint  celui-ci  ;  séparer  la  France  de  FAu- 
gleterre  à  tout  prix^  parce  que  leur  union  rendait 
diffidle  toute  résolution  importante;  tant  que 

(1)  Ce  Iraité  reçut  «les  additions  et  des  développements i  metyre 
que  les  circonstances  devenaient  plos  iinpéralives. 
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cabinets  de  Londres  et  de  Paris  seraient  étroitement 
unis  y  il  ne  se  ferait  rien  en  Europe  de  quelque 
▼aleur;  toutes  les  affaires  se  termineraient  par  des 
équivoques  et  des  termes  moyens.  Les  missions  spé- 
ciales des  agents  delà  Russie ,  de  la  Prusse  et  même 
de  l'Autriche  tendaientà  modifier,  à  attiédir  raiiiance 
intime  entre  les  deux  cours  de  Londres  et  de  Paris  « 
m  des  faits  les  plus  considérables  du  temps  actuel. 
Ce  résultat  si  diOlcile  avec  whigs,  on  Tespère  par 
le  triomphe  des  torys;  on  entoure  leducde  Welling- 
ton I  le  comte  d'Aberdeen  ;  on  leur  fait  entrevoir  la 
possibilité  d'une  majorité  très-prochaine,  et  quoique 
lord  Palmerston  soit  lié  avec  les  whigs,  on  caresse  sa 
ûerté,  ses  penchants;  la  Russie  se  montre  avec  lui 
d*an  accommodement,  d'nne  facilité  qui  témoignent 
tout  Vintérét  qu'elle  met  h  modifier  cette  situation 
d'alliance.  La  Russie  sait  bien  qu'elle  est  indispen«> 
sable  au  commerce  anglais  par  la  Baltique;  elle  gran- 
dit ,  elle  invoque  cette  nécessité  vieille  d'nn  siècle. 
Les  deux  États  d'ailleurs  qui  traitaient  avec  la 
France  et  l'Angleterre  dans  la  convention  de  la  qua- 
druple alliance»  rËspagne  et  le  Portugal  subissaient 
le  développement  de  knr  crise  politiqoe;  si  Ton 
jetait  d'abord  un  regard  sur  l'Espagne ,  la  guerre 
civile  y  prenait  un  caractère  très-grave.  Depuis  l'avé- 
nement  de  M.  Martines  de  La  Kosa,  la  faible  régence 
de  la  reine  Christine  se  trouvait  entre  deux  dangers 
déjà  signalés,  l'insurreclion  des  carlistes  et  les  exi- 
gences impératives  du  mouvement  des  certes,  aux- 
quelles on  avait  dû  faire  un  appel  pour  soutenir  les 
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droits  de  ta  jeune  reine;  timides  d*abord  les  ttteraki 

s'étaient  inoiili  es  exipjeanls.  M.  Martinez  de  La  Ros» 
avait  essayé  un  statut  royal,  sorte  de  contrefaçon  de 
la  charte  de  181 4«  D'après  ce  statut,  lescortès  gêné- 
raies  devaient  se  compo^^er  de  deQT  ebambres 
{estamenlos)  :  celle  des  proccres  dti  royrnime  (les 
grands),  et  celle  des  pracuradares  du  royaume  (  les 
députés).  La  chambre  des  praeerei  se  composerait 
des  archevêques,  évêques  (1),  grands  d'Espagne, 
litres  deCaslilIe,  d'un  nombre  indéterminé  d'Espa- 
gnols élev( s  on  dignité  et  illustres  par  leurs  services 
dans  les  différentes  carrières,  ministres  secrétaires 
d'État,  membres  de  la  chambre  des  procuradores y 
conseillers  d'État,  ambassadeurs  ou  ministres  pléni- 
potentiaires, généraux  de  terre  ou  de  mer,  ou  mem- 
bres des  tribunaux  suprêmes  (2);  des  propriétaires 
fonciers,  propriétaires  de  fabriques,  manufactures  on 
etablissemcnls  industriels,  réunissant  à  leur  mérite 
personnel,  et  aux  autres  motifs  de  considération ,  la 
jouissance  d'un  revenu  annuel  de  60,0(M  réaux 
(15,000  fr.),  et  la  condition  d'avoir  été  antérieure- 
ment membres  de  la  chambre  des  procnradores  ;  de 
ceux  qui  dans  renseignement  public  ou  dans  la  cul- 
ture des  sciences  et  des  lettres  auraient  acquis  m 
grand  renom  et  de  la  célébrité ,  pourvu  qu'ils  jouis-^ 
sent  d'un  revenu  de  60,000  réaux,  provenant  soit  de 

(1)  L«  statut  royal  faisait  a(u»i  ia  part  du  cler^  «t  de  TarUto- 
oratie. 

(2)  C'était  à  peu  près  let  catc^uriet  telles  qu^eUes  exisilaient 
^our  la  |»airieeii  iraocc. 
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leurs  biens  propres,  soit  d'on  traitement  du  trésor 

public.  La  dignité  de  proceres  du  royaume  était 
héréditaire  pour  les  grands  d  Espagne;  le  roi  nom- 
mait les  autres  procem,  et  leur  dignité  était  à  vie*  Le 
nombre  des  pmera  dn  royaume  était  illimité, 
n  La  chambre  des  procuradores  devait  se  composer 
de  personnes  élues  conformément  à  la  loi.  Pour  être 
ffoeiÊirador,  il  fallait  être  né  Espagnol  ou  fiis  de 
parents  espagnols,  avoir  trente  ans  accomplis,  jouir 
d'un  revenu  propre  de  12,000  rcaux  (3,000  fr.)  (1); 
être  né  dans  la  province  où  Ton  est  nommé,  ou  y 
résider  depuis  deux  ans,  ou  y  posséder  une  pro- 
priété de  ville  ou  de  campagne.  Ne  pouvaient  être 
procuradores  ceux  qui  se  trouveraient  sous  la  pour- 
suite d'un  procès  criminel ,  ou  condamnés  par  un 
tribunal  à  une  peine  infamante,  ceux  qui  seraient 
affectés  de  quelque  incapacité  physique  notoire  ou 
d'une  nature  chronique,  les  négociants  déclarés  en 
failliie  ou  qui  auraient  suspendu  leurs  payements, 
les  propriétaires  dont  les  biens  seraient  hypothé- 
qués,  les  débiteurs  du  trésor  public*  »  La  durée  des 
pouvoirs  des  procuradores  devait  être  de  trois  ans. 

Il  n'était  pas  besoin  de  méditer  longtemps  sur  le 
statut  royal  pour  voir  qu'il  ne  pouvait  répondre  à 
rétat  des  esprits  de  TEspagne  libérale.  Si  Ton  se 
reporte  à  Tancienne  constitution  des  cortès  d'Ara- 
gon, de  Catalogne  ou  de  Castille,  au  principe  même 

(Ij  Ce  revenu  clail  trè«-médi©cre,  comme  celoi  exigé  pour  i» 
pairie,  parce  que,  en  Espagne,  le»  foi tiincA  con&idci-able»  sont 
rares. 

|.^9U10PI,  KTC  —  12.  W 
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àe%  insurrections  de  1812  et  de  1820 ,  il  n*y  avait 

rien  dans  le  statut  de  la  reine  qui  pût  se  comparer 
aux  élections  bruyantes  el  populaires,  au  système 
des  juntes  et  des  municipalités  «  qui  seul  correspon- 
dait aux  besoins ,  aux  intérêts  moraux  des  popula- 
tions de  rEspagne  sortant  à  peine  du  régime  de 
Tabsoluiisme.  En  vain  M.  Martinez  de  La  Rosa  espé- 
rait renfermer  la  tendance  des  esprits  dans  les 
limites  du  statut  royal,  cette  illusion  devait  se  dissi- 
per bientôt  :  dans  les  choses  politiques  un  premier 
pas  en  commande  un  second;  un  peu  de  liberté 
entraîne  à  beaucoup  de  licence,  surtout  chez  un  peuple 
neuf  pour  ces  sortes  d'émotions  :  on  peut  beaucoup 
avec  des  masses  fatiguées;  avec  des  populations 
ardentes  il  faut  se  garder  de  faire  luire  cette  espé- 
rance des  institutions  constitutioniieUes.  Le  statut 
royal  (1)  ne  pouvait  donc  satisfaire  les  populations, 
el  il  compromettait  le  pouvoir  de  la  reine  si  faible 
encore  ;  car  en  face  de  ces  cortès  éclatait  Tinsurrec- 

(t  )  Auui  le  statut  royal  fol^il  bienléi auivi  dt  la  cootocatiou  dm 

cortè»  : 

«  Dona  Isabelle  II,  ^lar  la  gv3ee  Av.  Dieu,  elr  ,  et  m  «son  nom 
royal,  «loua  ^aria-Cln  islins  (le  Bourbon,  coinnit  reine  goiiveriiiiite 
«loraiii  la  piinorilé  de  mon  augunte  fklie...  Ayant  ]U't4  ]'*avis  du 
oontcil  du  gouvernement,  j\u  résolu  de  convoquer,  comme  parles 
préMotesjc  confoque  les  coi  lèa  géni^ralcs  du  royaunae,  qui  devront 
.ne  réunir  dans  la  viile  liéroiquo  de  Madrid,  le  24  du  prochain  rnoil 
dcjnillef,  jour  où  sera  célébr<>o  leuj  ouverture  solennelle,  pour 
que  ceUe a«s«Dibléc  s'occupe  des  {»;[avc»  objcls  <jtie  je  proposerai  à 
ICI  dclibéraUont,  me  confîaiit  à  son  ilévoucmenl  ei  à  sa  loyauté..» 

«  DoiiRéau  iialaiid'Araiijucz,  le  20  mai  1634. 

«  Moi,Li  aiiM  uui'tasffAiiTa.  » 
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Uoo,  des  provinces,  faible  d'abord  »  puis  s'étendaai 
mx  quatre  coin»  de  TEspagne.  Le  siège  de  ee  gou- 
vernement insarreclionnel  s'était  placé  dans  les  pro- 
vinces basques  aux  frontières  des  Pyrénées;  Torga- 
nisation  n'était  pas  complète  encore  ;  mais  déjà 
s'élevait  à  la  tète  dqs  bandes»  un  général  actif,  brave, 
de  premier  ordre,  adoré  4u  soldat,  Zumalacarregây, 
Les  guerres  civiles  ont  leur  personnalité ,  elles 
enfantent  leur  héros  ;  avec  Zumalacarreguy  les^ 
insttrgés  espéraient  la  conquête  de  TEspagne,  far 
ruine  des  liberaki  en  présence  des  fiiibles  généraux 
de  la  reine  s'épuisant  en  marches  forcées. 

L'insurrection  devenait  un  fait  assez  grave  pour 
appeler  l'attention  de  l'Europe ,  lorsque  tout  à  coup 
un  événement  plus  important  encore  vint  singulière^ 
ment  compliquer  les  affaires  d'Espagne  et  grandir 
les  destinées  de  l'insurrection  :  ce  fut  l'arrivée  ines- 
pérée sur  le  théâtre  de  la  guerre  de  don  Carlos,  le- 
roi  d'un  si  grand  parti  en  Espagne ,  qu'on  pouvait  le 
considérer  comme  le  souverain  véritable  de  la  nation. 
Comment  don  Carlos  était-il  parvenu  à  se  rendre  au 
sein  de  l'insurrection  à  travers  toutes  les  polices?  et 
de  qui  tenait*il  ses  passe-ports?  S'il  n'y  avait  aucune 
complicité,  il  y  avait  au  moins  une  audace  romanes- 
que dans  cette  course  avenUireuse  ;  en  voici  les 
détails,  lin  moment  retiré  en  Portugal,  don  Carlos 
avait  quitté  la  Péninsule  à  la  suite  du  traité  de  la 
quadruple  alliance  pour  se  rendre  en  Angleterre; 
les  whigs  l'avaient  accueilli  avec  celte  froideur 
inquiète ,  symptôme  de  l'abandon  d'une  cause.  Âu 
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conlraire,  don  Carlos  avait  été  chaudement  eniooré 
par  tool  le  parti  tory  qoi  Toyaii  en  loi  on  en-cas; 
sans  prendre  oiBciellenient  sa  cause  en  main,  les 
envoyés  secrets  de  l'Europe  lui  avaient  fourni  des 
subsides  en  argent ,  en  munitions.  Comme  don 
Carlos  avait  des  amis  dévoués,  sa  résolution  fut 
UentAt  arrêtée  de  se  rendre  en  Espagne  :  il  pouvait 
choisir  deux  voies  pour  son  itinéraire,  la  mer  jusqu'à 
Saint'-Sébastien  ou  le  continent  par  Calais,  et  alors 
traverser  le  territoire  de  la  France  jusqu'aux  Pyré- 
nées. La  dernière  voie,  plus  périlleuse  néanmoins» 
fut  préférée  ;  don  Carlos  fit  la  route  de  Calais  à  Paris 
en  chaise  de  poste ,  il  résida  même  quelques  jours 
dans  une  des  rues  les  plus  populeuses^  âl  des  visites 
en  voiture  découverte,  puis  traversant  toute  la  France 

il  toucha  les  Pyrénées,  et  par  lîayonne  il  fut  bientôt 
au  milieu  des  siens  qui  le  saluèrent  du  titre  de  rot. 
La  police  de  France,  active,  «irveillante,  sommeillait 
donc!  Que  faisaient  ses  sbires  (1),  ses  agents  secrets t 

A  une  année  de  distance  deux  faits  d'une  certaine 
gravité  vinrent  constater  l'impuissance  de  la  police  : 

(I)  La  iii|tUfieatloa  l«t  li  complète,  qiM  H.  Tbien  na  nmlai  pat 
eroimft  la  rentrée  de  doû  Carloe. 

Le  minùtre  de  Vintérieur  à  M.  le  sous-préfet  de  Bayonne. 

«  Parùi,  12  juiUet  1834,  9  h.  du  matin. 

<c  J^ai  connnBdiqaé  fotre  dépêche  icicgraphique  à  rambawadeui 
d'Eiipa^ie.  U  aMOre,  ci  j^atture  austi  que  le  bruit  de  la  rentrée  de 
doti  Carlo»  est  entièrement  fans.  Don  Carloc  étail  cee  jours  der- 
nien  â  Londres,  ei  ne  tongeait  è  aucun  des  projets  qn^on  lui 
sappese.  a 
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naguère  la  dachesse  de  Berry  parcourait  toute  la 
France  pour  se  rendre  en  Vendée,  sans  qu'il  se  trou- 

vât  un  agent  pour  la  découvrir  et  la  signaler;  puis 
don  Carlos  traversait  également  le  territoire  en  chaise 
de  poste,  en  laissant  si  peu  de  traces  après  lui  que 
k  cabinet  fit  nier  quil  tki  aux  Pyréné^;  il  ne  s'en 
convainquit  que  par  les  railleries  du  parti  légitimiste 
et  les  circulaires  du  banquier  Jauge  qui  cherchait  à 
réaliser  un  emprunt  Comme  tout  alors  prenait  une 
empreinte  de  bourse  et  de  finances ,  ce  fut  un  grand 
événement  d'agiotage  que  l'arrivée  de  don  Carlos, 
surtout  parmi  les  siens;  on  titde  la  hausse  et  de 
la  baisse  avec  la  légitimité  :  ainsi  était  le  siècle. 
Quand  la  police  fut  assurée  du  passage  de  don  Carlos^ 
elle  commença  les  poursuites  selon  la  coutume  de 
M.  Gisquct,le  grand  prévôt  des  arrestations  :  éprou- 
vait-il une  déception,  un  déboire?  vite  des  mandats 
d'amener,  des  visites  domiciliaires  I  M.  le  préfet  de 

police,  avec  sa  passion  irréfléchie  pour  les  actes  de 
rigueur,  compromettait  le  pouvoir  en  usurpant  des 
prérogatives  en  dehors  de  ses  attributionsf  comme  il 
avait  laissé  passer  don  Carlos,  il  se  réveillait  après 

coup  pour  se  venger  sur  ses  partisans. 

Qu'on  se  représente  donc  la  nouvelle  face  que  la 
présence  de  don  Carlos  au  camp  de  Zunuilacarreguy 
allait  donner  à  Tinsurrection  !  Il  y  avait  un  roi  d'Es- 
pagne auquel  le  parti  carliste  pouvait  se  rallier.  On 
avait  presque  ia  certitude  que  si  don  Carlos  s'empa- 
rait d'une  grande  cité,  Vitloria,  Burgos,  Bilbao, 
aussitôt  la  Russie,  la  Prusse,  rAutriche  enverraient 

8. 
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auprès^  de  lui  des  agents  accrédites  au  vàoin^  corifi- 
dentiellemenl  (i).  Que  feraH  la  France  en  pareil 
cas?  Le  traité  de  la  quadruple  alliance  seraiMI 
interprété  à  ce  point  d'oser  une  intervention  mili- 
taire contre  don  Carlos?  N'était-ce  pas  ici  la  guerre 
curopéenDei  cette  guerre  qu'on  avait  vonki  éviter 
par  tant  cte  facrifieea  depuis  1880 1  La  question 
espagnole  depuis  ce  moment  devenait  donc  très- 
sérieuse;  seulement  des  hommes  d'intrigue  Teiploi- 
laient,  la  rapetissaient  en  en  faisant  une  aflbire  de 
bourse  et  d'ignoble  agiotage.  En  ce  moment ,  je  le 
répète,  on  ne  parlait  que  d'emprunt  de  don  Carlos, 
des  certificats  des  coriès  ou  des  christinos  y  en  pias- 
tres fortes  on  réanx  de  ? ellon.  U  était  curieux  de 
▼otrune  eauseqBVmTOolait  fairereligieuse  s'appuyer 
tout  d'abord  sur  l'agiotage.  Don  Carlos,  au  reste, 
avait-il  des  chances?  Oui  sans  doute,  si  tout  était 
resté  dans  son  impulsion  naturelle^  et  si  rfiurope 

(I)  A  son  arrivée  dan»  le  camp  insurgé,  don  Carlos  fit  acte  dt 
l»iiiaaancc  royale  : 

«  Dou  Carloaa  nommé  H.  CaftlUlo,  «•conanl  général  à  Londrei, 
ambatiiadear  en  Rnwini  H.  b  oMnl^d»  t'AUnéini  à  ¥iflnn«;  S.  le 
chetalier  de  Lot  Aioa,  à  Berlin;  M.  Alava  deTeledfH  è  Naplea  | 
H.  de  Navia«  h  Turin  ^  et  H.  le  marqoia  de  Ubrador,  â  Rome,  L 
décret  déclaraol  eriminela  do  hante  Irahîion  lea  miniitrei  qni  firent 
proclamer  Imbelle  li,  U  3S  septembre  ISaS,  en  abniant  dea  pon- 
voira  qnNUeier^ienii  la  mort  de  Ferdinand,  a  éléaelenndlemoDt 
poblié  :  ce  aonl  ÎW.  Zea  Bermodcsi  comte  4*0ffalta,  général  Crni, 
don  Antonio  nartinef,  et  don  Gaaiberto  tsonialès  ;  ce  décret  porte 
aussi  confiscation  de  tenri  biens  d  déeliéance  do  Icnra  Utrea  et 
honnetira.  » 
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avait  garaati  un  emprunt;  maU  eo  l'étal  de  ^alliance 
anglo^française,  avec  la  force  morale  qu'elle  donnait 
au  gouvernement  de  Christine,  un  triomphe  deve- 
nait difficile.  Le  seul  résultat  dès  lors  de  la  présence 
de  don  Carlos  parmi  les  siens  devait  être  de  donner 
force  et  énergie  nouvelle  au  mouvement  révolution^ 
naire.  Don  Carlos,  sous  la  tente  de  Zumalacarreguy, 
était  le  «signal  du  triomphe  des  cortès  à  Madrid. 

Dans  le  Portugal ,  un  ordre  plus  régulier  s'était 
fopdé;  à  travers  les  intérêts  de  dyn^stioi  l'Angleterre 
avait  vu  surtout  la  nécessité  impérative  d'assurer  les 
libres  Iraasactions  commerciales  si  importantes  pour 
ses  manufactures.  L*ordre  et  la  dommation  morale 
lui  étaient  nécessaires  pour  atteindre  ce  but.  La 
cause  de  don  Miguel  était  perdue;  ce  prince  s'était 
créé  dans  le  Portugal  des  inimitiés  implacables;  on 
l'avait  présenté  comme  une  bête  iauve ,  et  des  dis- 
cours sanglants  rivaient  signalé  aux  haines  popu-» 
laires*  Cependant  si  le  prince  avait  vu  sa  cause 
perdue,  ce  n'était  pas  aux  Portugais  qu'il  devait  cette 
irrémissible  ruine ,  mais  à  une  intervention  plus 
sérieuse  (i),  celle  du  gouvernement  espagnol ,  qui 
avait  envoyé  unemnée  pour  fomr  don  Miguel  k 

(I)  Rien  ne  lénioig^iic  plus  âen  mœurs  ardentes  et  du  caractère 
«aiiglaiil  tien  passiuns  politiques  ni  PorUi^al,  que  la  discussion  qui 
•''engagea  su I  Pexcliision  de  don  Migiicl,  dans  la  chambre  il«s  di» 
pulc»  portugais.  Ën  voici  le  procès^verbal  : 

«i  Art*  a  de  la  loi*  —  Don  Migfocl  et  tout  eeux  qui  le  suivroot, 
meltant  la  plad  «ir  le  lol  por(ogai«|  demnt  Stre  jngét  par  ona 
conniision  militaire  torméc  k  l^inslatit  mdne  dans  le  dietrlet  oh 
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quitter  le  sol  du  Portugal.  Doaa  Maria  régnait  donc, 
ainsi  que  rAnglelerre  rayait  souhaité.  La  nooYelle 
aouTeraine  derait  saeoaromie  k  Taetivitédeson  père 

don  Pedro,  à  cet  esprit  d'inimitié  qu'il  semblait 
avoir  voué  à  don  Miguel  son  frère.  Eh  bieni  par  un 
coup  de  Providence»  au  mmeiii  du  triomphe  de  sa 
fille,  don  Pedro,  souffrant  déjà,  allait  toucher  la 
tombe  ;  prince  jeune  encore,  errant  de  royaume  en 
royaume,  après  avoir  abandonné  le  Brésil  où  il  lais- 
sait un  fils  mineur  f  en  lutte  avec  les  fiictîoos,  il 
plaçait  la  couronne  du  Portugal  sur  le  froni  de  sa 
jeune  flile  tout  enfant,  sous  la  protection  des  étran- 
gers. Était-ce  là  la  véritable  destinée  de  la  vieille  et 

ik  seront  fris  ^  fmîHés  ifant  k»  vingt-quatre  liairet,  mm  «iilrt 
formalilé  qu'an  proeèt-verbal  lrèt<«on»niaire.  » 

•  M.  Barjona  prop4iiic  de  sulMtitner  aa  mnt  Jiitriet^  ceux  de 
place .  chéiemUf  vHUf  eommaïu. 

«  ^Ivffiiiirf  Mt».  —  Bt  ti  è'Iiait  on  Village  {Mea)  ? 

«  Phmtmn  mOrwvêw*  ^  Qn^il  ncnre  iMt  de  même, 

B  M  Jlor/eiMk  —  Eh  bien  1  qn^on  mette  ftlrn  ou  tent  aoire  niet^ 
maia  que  toiijourt  il  meure  ;  et  qoe  la  même  |ieine  toU  iottigée  A 
.  tootea  lea  peraennea  qoi,  étant  requises  |iar  rautorifé  pour  Pesé« 
eolion^  ne  ae  présenteraient  pea. 

4  X.  jiftÊUmt*  —  Les  luelennns  eliimbres  donmieni  qnaire 
mille  reia  â  quiconque  avait  tué  un  loup^  et  eelui  qui  tuera  le  tigre 
le  plus  féroce^  le  plua  erœl  qui  ait  été  au  moudei  combiM  méri- 
tera-t-ii  ?  ie  propose  les  amendementa  snivants  :  I^U  sera  libre  A 
font  citoyen  de  tuer  Immédiatement  l*ex-iniSint  don  Higoelf  dès 
qu'il  aura  touclié  le  sol  de  Portugal  ;  ^  le  personne  qai  prendrn 
rcs-tnfant  don  Higuel  et  le  consignera  ans  autorités^  imvrn  un 
prix  de  dix  eontoa,  pajés  par  le  trésor. 

«  (Appn^!  appuyé!  Marques  de  la  plus  grande  approbation  dans 
la  chambre.)  « 
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grande  maison  île  firagaoce?  Don  Pedro  semblait 
reproduire  te  spectacle  de  ces  rois  mendiants  de 

rantiquité  qui  allaient  conter  leurs  aventures  de  cour 
en  cour  ;  mais  Ulysse,  vieillard,  put  voir  sa  patrie  res- 
taurée et  les  grands  factieux  proscrits;  tandis  que 
don  Pedro  ferma  les  yeax  avant  d'avoir  raffermi  le 
sol  tremblant  du  Portugal. 

Tel  était  Tétat  des  principales  affaires  à  l'exté- 
rieur. J'ai  dù  les  exposer  avant  de  pénétrer  l'esprit 
des  élections  nouvelles,  la  pensée  et  l'inquiétude  du 
gouvernement  :  quelle  serait  la  tendance  de  cette 
chambre  en  face  du  pays  et  de  l'Europe?  La  cor- 
respondance des  préfets  ne  laissait  aucun  doute  sur 
les  dispositions  des  députés  :  il  y  aurait  esprit  d'or-* 
dre ,  atiachement  k  la  dynastie  conune  fait  et  néces- 
sité, un  mélange  des  principes  du  vieux  libéralisme 
avec  le  besoin  immense  de  stabilité;  la  chambre 
dernière,  avec  quelques  légitimistes  de  plus  et  des 
républicains  de  moins,  des  intrigues  et  pas  de  com- 
plots ;  des  bavardages  et  moins  de  déclamations,  de 
l'esprit  assez;  aucune  habitude  des  afiTaires;  une 
tendance  vers  la  gauche  modérée,  fat  peur  de  la 
gauche  extrême.  Cette  chambre  pourrait  être  insu- 
bordonnée en  paroles,  criarde  et  taquine  ;  au  demeu- 
rant, elle  donnerait  de  bons  voies,  surtout  au  cas  de 
dangers  pour  la  couronne  et  l'ordre  public;  elle 
ferait  do  libéralisme,  des  principes  avancés,  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  eût  pas  menace  pour  la  paix  et 
les  intérêts  :  tel  était  le  véritable  sens  des  élections 
dernières.  Dès  lors  le  conseil  des  ministres  résolut 
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son  plau  de  ^'e«ftion  en  harmonie  avec  cei  élémenis. 
La  charte  Toulaît  qu'après  la  dissolution  »  une  fois 
les  élections  tcrmméen,  la  chambre  fllit  coaroquée 
dans  un  terme  fixé  :  ce  principe  était  incontesté.  On 
résolut  d(î  ne  pas  faire  de  ce  point  legai  seulement 
une  affaire  de  forme,  mais  «neore  d'essayer  les 
nuances  de  majorité  et  de  minorité  dam  les  opéra- 
tions préliminaires  du  scniliri.  Par  ce  moyen,  on  se 
donnerait  le  loisir  d'étudier  Tesprit  et  les  vœux  par* 
lementaires  .:  ainsii  on  devait  procéder  à  l'examen 
et  au  jugement  des  élections,  préparer  le  choix  du 
président  et  des  vice-présidents;  comme  il  y  aurait 
un  discours  de  la  couronne,  il  Dallait  s'attendre  à 
une  disçossiott  d'adresse  plus  on  moins  longue,  à 
des  scrutins,  à  dea  votes;  dans  cet  intervalle,  on 
téterait  la  majorité,  on  verrait  ce  qu'on  pouvait  en 
espérer,  et  ce  qu'on  devait  en  craindre.  La  proro* 
gation n'empêcherait  pas  la  chambre  d'exister  tou- 
jours; seulement  on  reculerait  le  débat. 

Le  ministère  espérait  par  ce  moyen  se  préparer 
une  existence  moins  disputée  :  devait-il  redouter  une 
lutte  sérieuse  dès  le  début  de  la  session?  Il  fallait 
distinguer  les  deux  fractions  du  cabinet:  l'une  doc- 
trinaire et  en  butte  à  toutes  les  répugnances  du  tiers 
parti  ;  l'autre  parfaitement  concordante  avec  toute^^ 
nouvelles  combinaisons  dirigées  par  M.  Thiers*  Le 
tiers  parti  se  prêtait  parfaitement  k  un  revirement 
ministériel  ;  depuis  l'avènement  du  maréchal  Gérard, 
il  avait  reçu  des  garanties.  M.  Dupin,  pour  qui 
d'ailleurs  les  questions  intéressées  n'étaient  paa  too- 
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jours  indifférentes,  partageait  la  pensée  de  lapro* 

rogalion  de  la  chambre  qui,  par  une  interpréta^ 
tion  fort  large,  assurait  son  traitement  de  10,000  fr, 
par  mois  pendant  un  assez  long  terme.  En  juriscon- 
sulte habile,  il  s^était  dit  que  la  prorogation  ne 
brisait  pas  la  session  en  deux,  el  que  dès  lors  le 
traitement  devait  se  continuer  durant  tout  Tinter* 
valle»  parce  que  la  chambre  restait  par  le  fait  con- 
voquée. Qui  sait^  peut-être  avec  sa  loyauté  politique, 
M.  Thiers  espérait  remplacer  les  doctrinaires  dans 
cet  intervalle,  à  la  suite xde  la  manifestation  déti- 
nitive  de  la  majorité  par  Tadresse.  Cette  situation 
a  besoin  d'être  bien  connue  pour  expliquer  toutes 
les  intrif?ues  qui  vont  amener  tant  de  nouveaux  essais 
et  de  combinaisons  ministérielles. 
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CHAPITRE  LXXI. 

G1I8B8  mmSTtalBLUS. 

Caractère  de  la  nouvelle  chambre  desi  députés.  "  Premières  opé" 
râlions.  —  La  présidence.  —  Les  vice-préMileuces,  —  Cuui- 
mission  de  radrcssc.  —  Action  ilu  tiers  parti.  —  M.  Etienne, 
rapporleor.  -  Incei  litade  ihi  nfinislèrc  dans  la  <! iscnssion.  — 
Aucun  débat.  — Intcrprétalion  de  Fadresse.  --  Itid  igné»»  ^lulonr 
du  maréchal  Gérard.  —  La  question  de  ramnislie.  — -  Sou  ori- 
gine.—  Mémoires  et  interpi élation.  — Séjour  du  roi  à  Fon- 
tainebleau. —  Faiblesse  du  président  du  conseiL  —  Insistance 
jM>ur  faire  aceepler  sa  démission.  —  L^intérim  de  la  guerre  par 
M.  de  Rigny.  — Nécessité  d^une  présidence.  —  Arrivée  de  M .  de 
Talleyrand.  —  Démission  des  minisires.  —  Action  de  M.  le  duc 
d^Orléan».  ~  Intervention  de  M.  Molé.  —  Sa  négociation.  — > 
Avorlement.  —  Nouveaux  débals  de  cabinet.  —  Ministère  do 
10  novembre,  sous  la  présidence  du  duo  de  Rassano.  —  Consé- 
quences. —  Les  nouTrauz  ministres.  —  Premières  délibérations. 
—  Ridicule  qni  s^y  attache.  —  Dislocation  du  ministère  des 
cinq  jours.  —  Nouvelle  négociation.  —  Le  maréchal  Mortier.  «— • 
L''amiral  Duperré.  —  Résolution  en  présence  du  tiers  parti.  — 
Premières  séances  de  la  chambre.  —  Question  de  Tordre  du 
jour  motivé.  —  Consolidation  momentanée  du  ministère. 
Parallèle  entre  la  France  et  PAngleterre.  —  Premiers  essais 
d^BB  ministère  tory.  ~  Le  duc  de  Wellington  et  sir  Robert 
Peel. 

(31  joiun.  ^  10  DÉcBBssi  1834.) 

Le  ministère  coimaissait  bien  par  des  à  peu  près 
électoraoxy  les  forces  et  les  combinaisons  de  la  nou- 
velle chambre  dans  laquelle  il  entrait  un  tiers  de 

députés  nouveaux.  Avec  une  certaine  intelligence  de 

CnvMn^  RTC.  —  12.  9 
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la  silualiou,  il  pouvait  pressentir  que  Tesprilde  celle 
majorité  différerait  peu  de  celui  de  la  dernière  assem- 
blée,  c'est-i-dire  que  la  puissance  des  votes  appar- 
tiendrait essenliollemcnt  à  l'esprit  d'ordre  et  h  la 
monarchie  de  juillet,  dominé  néanmoins  par  une 
nuance  d'opposition  dans  le  sens  du  tiers  parti, 
c'est*à^ire  un  mélange  saccadé  de  force  et  de  fai- 
blesse, de  velléité  capricieuse  et  d  ambition  sour- 
noise. 11  fallait  donc  se  méfier  de  l'esprit  de  cette 
majorité^  d'autant  plus  que,  par  la  fausse  éducation 
que  la  presse  avait  donnée  au  corps  électoral,  les 
députés,  comme  on  le  disait  alors,  s'étaient  retrem- 
pés, c'est-à-dire  qu'ils  avaient  pris  un  caractère  plus 
méiîaul,  plus  maussade,  plus  insubordonné ,  et  que, 
sous  prétexte  d'engagements  patriotiques  contractés 
avec  les  électeurs ,  ils  allaient  jeter  sinon  des  obsta- 
cles au  moins  des  bouderies,  des  taquineries  dans  la 
marche  conservatrice  du  gouvernement.  Celte  nou- 
velle situation  était  bien  difficile  à  éviter,  parce 
qu'elle  est  le  résultat  de  toutes  les  élections  nouvelles  : 
les  députés  ont  vu  leurs  électeurs,  ils  ont  fait  des 
promesses  que ,  bonnes  ou  mauvaises,  il  faut  tenir  ; 
c'est  donc  pour  le  gouvernement  un  nouveau  travail 
de  discipline,  de  conversion,  d'enseignement  (1)  ;  les 
mêmes  hommes  ne  reviennent  plus  avec  les  mêmes 
idées,  les  aspérités  de  chaque  caractère  ressortent 
davantage. 

(1)  U  y  eut,  comme  toujours,  une  nmllitode  <lr  profMtioot  de 
foi,  de  déclarations  de  prindpei,  aorte  de  comple  rtndii 
«liaqoe  député  contidérail  cemme  en  eiifa|eaienf. 


Digitized  by 


% 

CfilSfiS  MINISTÉHIBLLES.  i03 

Dans  celle  chambre  de  1834,  renouvelée  en  eiilier, 
il  y  avail  d'ailleurs  un  plus  grand  nombre  déjeunes 
hommes ,  el  ils  ne  sont  pas  des  plus  faciles  à  con* 
duire,  h  façonner  sous  le  légitime  frein  des  majorités 
parlementaires.  Dans  les  jeunes  députés  il  y  a  deux 
défauts  considérables  qu*ii  faut  corriger  ou  diriger, 
Tesprit  d'indépendance  inexpérimentée  qui  brûle 
d'éclater  en  grandies  phrases  h  la  tribune,  puis  l'am- 
bition qui  aiguillonne  toute  nouvelle  carrière;  cha- 
cun rêve  des  horizons  sans  limite;  et  faulnl  en  faire 
un  crime?  11  y  a  tant  d'illusions,  tant  de  prétentions 
dans  la  jeunesse  :  on  reut  faire  mieux,  plus  vite,  plus 
largement;  celui*ci  en  économie  politique,  celui-là 
en  diplomatie  :  à  trente  ans  on  remne  des  mondes! 

Cependant  quelques  jeunes  hommes  se  distin- 
guaient parmi  tons  :  M.  Janvier,  aux  idées  larges,  à 
l'esprit  vif,  brillant,  éducation  politique  avancée  (1), 
qui  alors  avait  Lisoin  de  se  régler  par  la  hié- 
rarchie; M*  Saint-Marc  Gîrardin(â),  spirituel  pro- 
fesseur, trop  empreint  d'études  universitaires  pour 
s'identifier  aux  fortes  tendances  religieuses  de  l'ave- 
nir; puis  MM.  Mathieu  de  La  llcdorle  et  Léon  de 
Maileville,  fort  actifs  dans  leur  sphère  parlementaire, 
et  dont  le  tort,  je  dirai  presque  la  manie,  était  de 
croire  que  la  jeune  école  devait  se  grouper  autour  de 
M.  Thiers,  historique  vieillard  du  temps  de  la  iias- 

(1)  Le  cô!^  le  jilus  rcrnarqtnhlc  fin  laloni  «le  M.  Janvier,  c*é(jlit 
la  pennée  religieuse  «jui  életait  et     andissail  Uicorics. 

(2)  Je  crois  que  M.  Snint-Mnrc  Girm  <lin  débuta  daiii la  chambra 
par  ou  ditcoars  sur  la  natioualité  |iolunaiae. 
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tille,  admirateur  des  deux  régimes  les  plus  nsés,  les 
plas  en  dehors  des  intérêts  noaveaux  de  b  sodété» 

Ja  révolution  et  rempire.  Au  reste,  sans  que  cette 
juste  ambition  pùt  mériter  un  reproche»  ces  jeunes 
députés  devaient  naturellemMil  désirer  une  partiô* 
pation  dans  le  gonremement  da  pays  ;  ils  amenl  foi 
dans  la  France,  et  peut-être  voyaient-ils  trop  la  patrie 
en  eux.  U  ne  faut  pas  seulement  de  grandes»  de 
nobles  idées  en  politique,  il  faut  encore  la  pratique 
des  affaires  et  des  hommes,  deux  expériences  qui  ne 
viennent  que  par  un  long  travail.  En  somme,  ces 
nouveaux  venus  jetaient  un  peu  de  désordre  dans 
la  discipline  de  la  majorité  (!)• 

(1)  f<e  diteoiirt  de  la  eootonne»  pronoDcS  dans  la  tétnee  ro^faU 
do  81  janiel  1834,  était  anas  conH  at  trèt-fiaipla  : 

«  Hetiiears  les  pairs  et  messieurs  les  dépuiés,  c^est  toujours  avec 
une  vif e satisfaction  qoe  je  me  trouve  au  milieu  de  vous.  Je  suis 
heureux  surtout  de  vous  voir  réunis  autour  de  moi,  ao  moment  ou 
le  soffrage  national  vient  de  se  manifester  avec  tant  d^éclat.  l\  a 
consacré  cette  politique  libérale  et  modérée  que  les  chambres  ^ 
dans  les  sessions  précédenlea,  ont  si  loyalement  soutenue  C^ctl  la 
politique  de  b  charte.  La  France  veut  le  repos,  sous  Fégide  des 
ioatitotiona  lolélairaa  que  sa  sagesse  et  son  couraf^e  ont  préservées 
de  toute  atlante.  Hbn  gDavernament  a*eal  efforcé  de  répondre  S 
Tatteote  de  la  Datien^  et  le  aaeeèa  n^a  point  manqué  à  notre  per- 
•éfénoce.  Partout  ot  de  crinynellea  enlrepriaes  ont  ameité  une 
lotte  déplorable^  la  eanae  nationale  a  triomphé  ;  la  garde  nationale 
et  Tarmée,  dont  fona  «ppréeierci  comme  moi  le  -nolde  dérono- 
rocntf  ont  réprimé  le  détordre  avec  entant  d*éoergie  qoe  de  fidélitét 
et  la  paiaible  eiécntloB  dea  lob  rendues  dans  U  aewion  demtèrea 
proofé  rimpoitance  dea  pertnrbateuriy  et  ramené  la  eonfianoa 
dans  les  esprits,.. 

e  Je  tt*ai  qn*à  me  léUciter  de  Tétat  de  nos  relations  aveo  Ica 
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Les  premières  opéralions  de  la  chambre  s'en  res* 

sentirent.  Sur  la  présidence,  nulle  contestaUun  pos- 
sible :  M.  Dupin  était  désigné  par  les  ministériels  à 
la  fois  et  par  le  tiers  parti  ;  il  était  impossible  alors 
de  trouver  dans  la  chambre  une  popularité  plus  par<- 
lementaire,  plus  considérable.  On  avait  essayé  un 
momentde  lai  opposer  M.  Royer-Collard;  hélas  I  nous 
n'étions  plas  anx  époques  de  la  restauration;  l'esprit 
sage,  réfléehi,  de  M.  Royer-Collard,  ne  permettait 
qu'une  action  très-indirecte  dans  la  politique  ;  il  se 
bornait  à  faire  des  mots,  à  jeter  des  railleries,  cette 
arme  qu'il  maniait  si  bien  ;  profondément  affecté  de 
tant  de  secousses,  il  ne  paraissait  presque  pins  i  la 
chambre  ^  il  semblait  que  sou  àme  d'élite,  sou  esprit 


fiuissances  étrangères.  Les  (lisscuHioiis  inteatines  qui  désolaient  le 
Portiif^nl  on  l  atteint  leur  terme.  J^ai  conclu  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  la  reine  d^Ëspafpne  et  la  reine  de  Portug  t],  un  traité  qni 
a  <léjà  eicrcé  sur  le  rétablisaenient  de  la  paii  Haiis  ]n  Péninsule,  la 
plus  salutaire  influence.  Toiijourii intimement  uni  avec  P Angleterre, 
je  m'occupe,  de  concert  avec  mésalliés,  de  la  sitnation  de  l'Espagne, 
OÙ  iont  survenues  de»  complicalions  nouvelles  qui  appellent,  de  la 
fiart  des  puissances  qui  ont  iiQné  le  traité  du  22  a^rîl,  une  Si^t  ieusc 
attention.  L^élat  de  TOrient  est  rassurant,  et  tout  annonce  que  rien 
ne  troublera  la  paix  dont  jr)uit  TEuropc. 

c  Je  compte,  messieurs,  et  je  coK)[><erai  en  toole  occasion,  snr 
votre  loyal  concours  Je  ne  connais  d'aulre  intérêt,  je  ne  forme 
d^autre  vœu  que  ceux  de  la  France.  Affermir  nm  institutions,  rallier 
an  trône  *.l  à  la  charte  tous  le."î  bons  Français,  en  réprimant  a?ccune 
égale  fermeté  les  tentatives  isolées  ou  combinées  des  factions  con- 
traires, c'est  Tunique  but  de  met  efforts,  et  ma  plot  doocc  récom- 
pense sera  rcUe  afTi  et  luit  de  ma  patrie,  dont  les  tcmoigoages  excitent 
tanjoura  en  moi  qqc  sympathie  ti  profonde,  a 

9. 
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supérieur  s'étaient  envolés  sous  les  ailes  de  la  légi- 
timité qu'il  avait  saluée  comme  un  grand  principe. 
Avec  le  président  furent  aussi  désignes  les  vice-pré- 
sidenlSy  presque  tous  choisis  parmi  les  candidats  du 
tiers  parti,  et  il  dut  en  résulter  pour  tous  la  eonvic- 
tion  que  la  majorité  restait  hostile  h  la  firactîon 
inlcnigenle  et  doctrinaire  du  cabinet;  seulement  on 
avait  espérance  de  Tassouplir  et  de  lui  inspirer  de 
meilleures  tendances  ;  pour  cela  il  fallait  une  grande 
loyauté  dans  tous  les  membres  du  eatrinet,  mille  tra- 
hison, le  concours  franc,  invariable  de  tous  pour  le 
triomphe  d'une  même  politique. 

Le  gouvernement  avait  évité  dans  le  discourt  de 
la  couronne  toute  espèce  de  questions  dogmatiques 
et  absolues;  ce  discours  avait  été  fort  bref  sur  les 
aâaires  de  l'extérieur  et  sur  l'administration  elle- 
même;  ou  espérait  par  là  éviter  tout  conflit  sérieux, 
immédiat,  avec  la  nouvelle  majorité.  Soit  par  habi* 
tude,  soit  par  senliment  d*un  peu  d'hostilité,  la  com- 
mission désigna  encore  pour  son  rédacteur  M.  Ëtiennc 
dont  j'ai  déjà  parlé»  écrivain  tellement  habitué  à 
modifler  ses  idées,  à  tempérer  ses  expressions,  qu'il 
était  rare  que  son  adresse  ne  fût  pas  acceptée  par 
tous»  sans  presque  d'observation.  Cette  fois  elle  fut 
plus  signiûcative  à  travers  tous  ses  ménagements; 
quel  sens  donner  en  effet  aux  phrases  de  M*  Êtienne» 
ainsi  formulées?  a  Une  politique  libérale  et  modérée 
est  seule  digne  du  gouvernement  que  la  France  à 
choisi  et  que  nous  avons  juré  de  maintenir*  La  charte 
de  1850  et  la  dynastie  qu^elIe  a  fondée  »  le  dévelop? 


Digitizeci  by  Google} 


GEISBS  MINISTÉRIELLES.  lOT 


pement  progn^essif  et  régulier  des  institutions  consti«- 
(otionnelles,  la  liberté  et  Tordre,  le  respect  pour  tous 

les  droits  comme  la  fidélité  à  tous  les  devoirs,  la 
sagesse  et  la  dignité  dans  le  gouvernement  de  1  État» 
récottomie  intelligente  et  sévère  dans  la  gestion  de 
la  fortune  publique ,  voilà  ce  que  veut  le  pays  de 
toute  la  puissance  de  ses  intérêts,  de  toule  Ténergie 
de  ses  convictions...  Nous  nous  lélicitons  avec  Votre 
Majesté  de  i'étai  de  nos  relations  avec  les  puissances 
étrangères...  Nous  aimons  a  croire  que  votre  gon- 
▼erncmenl  no  cesse  pas  un  instant  d'être  préoccupé 
des  grandes  questions  qui  tiennent  à  l'équilibre 
européen»  déjà  gravement  compromis  par  l'atteinte 
portée  i  la  nationalité  polonaise. » 

Était-il  possible  de  fe  méprendre  sur  le  sens  de 
celle  adresse?  Sans  doute  la  phrase  le  déguisait  avec 
talent;  s'il  n'y  avait  aucune  opposition  directe,: 
aucune  parole  choquante,  rien  qui  pût  indiquer  un 
dissentiment  prononcé  entre  le  gouvernement  et  la 
majorité,  néanmoins  en  pesant  chaque  expression , 
en  les  combinant,  on  pouvait  voir  la  critique  la  pins 
amère,  raccosation  la  plus  fondamentale  oontre  le 
système  ministériel.  Que  devait  faire  le  cabinet  en 
présence  de  cet  acte,  première  manifestation  de  prin- 
pes  après  le  mouvement  électoral  ?  Les  interprétations 
étaient  diverses  sur  l'esprit  et  le  sens  de  l'adresse. 
D'après  les  chefs  les  plus  prononcés  du  tiers  parti, 
l'adresse  était  un  acte  hostile,  une  déclaration  de 
guerre,  et  le  cabinet  devait  se  retirer;  les  plus  mo- 
dérés soutenaient  que  ce  n'étaient  que  de  simple^ 
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observations  dont  le  minislère  pouvait  Unir  compte 
oa  qu'il  pouvait  repousser  dans  sa  préro^aUve  (1). 
Toutefois  chacun  s'avouail  que  le  coup  avait  porté 
vivement.  D'où  venait  cette  perfidie?  To«s  Pindi- 
quaient  sans  peine,  c'était  à  l'aclion  d'une  coterie  que 
Ton  devait  cette  sourde  opposition  entortillée  dans 
les  phrases  académiques;  M.  Dnpîii  et  ses  amis  en- 
trevoyaient dans  la  présidence  du  maréchal  Gérard 
le  pivôt  d'une  nouvelle  combinaison  de  cabinet; 
celuirci  n'avait  qu'à  trier  son  ministèrOi  à  secouer  les 
mauvais  grains  (c'était  le  langage  convenn),  de  ma- 
nière à  former  m  cabinet  tont  d'une  couleur  patriote 
(bien  entendu  qu'il  s'agissait  du  tiers  parti).  Ici  donc 
était  l'intrigue  qu'il  fallait  déjouer  par  une  prudente 
activité,  en  appelant  le  tiers  parti  sur  un  terrain  pins 
franc  etplusloyal,  en  lui  disant  une  fois  pour  toutes  : 
«Eh  bien!  osoz  prendre  les  affaires.  » 

Indépendamment  des  soufiauces  personnelles  qui 
aflfectaient  profondément  la  santé  dn  maréchal  Gé» 
rard  (2) ,  il  y  avait  chez  lui ,  ainsi  que  je  Taî  dit  ^  des 
principes  incertains,  décousus,  qui  rendaient  sa  pré- 
sence aux  affaires  un  embarras  plutôt  qu'un  appui  ; 
le  maréchal  était  un  pen  de  l'empirei  an  peu  de  la 
révolution;  dévoué  à  la  nouvelle  dynastie  et  avec  le 
plus  loyal  courage,  il  n'avait  pas  la  qualité  la  plus 

(I)  11  parait  même  que  cette  adresse  ne  fui  pas  prise  d^a bord 
dans  on  sens  hostile  par  le  cabinet;  ce  ne  fut  qoe  la  réflexiou  e| 
les  commentaiies  de  la  presse  qui  la  firent  autrement  jofer. 

Le  maréchal  Gérard  restait  soutcoI  ploticors  •duaisM  «!>■» 
«on  lit,  et  le  trafail  ne  lut  talait  rien* 
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paissante  de  toutes  chex  on  homme  d'État  :  la  fer- 
meté qoi  sait  résister  aux  entraînements  des  opi* 

nions;  si  le  cœur  du  maréchai  était  haut»  son  esprit 
i^it  indécis*  Depuis  quelque  temps  on  Tentouraii 
par  tous  les  côtés,  en  lui  parlant  d'amnistie,  mesure 
qui  paraissait  dominer  son  Ame  généreose.  Certes, 
rien  n'est  si  simple  que  d'énumérer  tous  les  bienfaits 
d'un  acte  d'aomistie;  c'est  une  spiendide  manifesta* 
4ion  du  pouvoir,  car  il  suppose  (îusieurs  conditmi: 
«n  temps  calme,  la  forée  et  la  confiance  d*on  gon* 
vernement  en  lui-même,  l'abaissement  et  la  faiblesse 
•de  ses  ennemis.  Quand  la  couronne  accorde  une 
«uûstie ,  c'est  qu'elle  est  forte  et  puissante,  et  que 
ses  adversaires  ne  sont  plus  ii  redouter;  Pamnistie 

i^uppûse  toujours  d'ailleurs  une  certaine  acceptation 
du  pouvoir  établi,  un  apaisement  des  âmes  hostiles; 
«i  Ton  ne  peut  imposer  le  repentir,  on  doit  au  moins 
exigerle  respect. liais  lersqu^il  y  a  tâtonnement  encore 
dans  le  pouvoir,  lorsque  les  ennemis  surtout,  loin  de  se 
montrer  plus  calmes,  se  préparent  à  de  nouvelles 
Attaques,  s'insorgentcmitre  l'ordre  public,  ramnistie 
<si-elle  également  une  nécessité?  C'est  ce  qui  fait 
toujours  de  cetacle  souverain  une  question  de  temps 
et  de  circonstance.  Il  y  eut  amnistie  sous  le  consulat, 
parce  que  Bonaparte  avait  avec  lui  tous  les  éléments 
de  force ,  de  popularité,  et  asses  de  despotisme  pour 
proscrire  les  hommes  dangereux  par  de  simples 
actes  de  police  (1).  il  y  eut  amnistie  so|is  la  restau- 
Ci)  U  j  Mt,  MMit  te  ooosiiUt,  BBC  Utte  ét  déportéi  failc  ptr  Foitdié 


Digrtized  by  Google 


110 


ration,  après  que  le  gouvernemenl  fut  consolidé,  et 
encore  j  enMl  été  eiee|ilions  eomidérabWs  ei  des 
eatégories.  PtravaiMI  €n  être  ainsi  quatre  ans  après 

la  révolution  de  juillet,  lorsque  i'agitatiuii  était  encore* 
profonde  dans  tes  esprits,  à  la  veille  d'un  procès  so- 
lennel qae  tont  on  parti  déclarail  impossible  ? 
L'idée  d'ànmistte^  caneidérée  an  reste  d^Ml6  ma* 

nière  abslraile,  n'clail  pas  personnelle  au  maréchal 
Gérard.  Il  y  avait  longtemps  que  des  mémoires 
avaieal  été  rédigés  dans  la  pensée  d'un  pardon  géné- 
reux et  d'nn  grand  oubli,  par  M.  le  ebancelier  Piss- 
quier,  Tesprit  éminent  de  la  cbambre  des  pairs.  Le 
premier  de  ces  mémoires  se  rattachait  à  Tépoquedes 
troubles  de  la  Vendée  (i)  et  de  Tarrestation  de  ma- 
dame la  duchesse  de  Berry.  Le  projet  était  mte» 
car  il  embrassait  tous  les  délits  politiques  sans  dis» 
tinctioH,  et  il  faut  rendre  celte  justice  au  gouverne- 
ment,  qu'alors  il  n'était  pas  opposé  à  cette  grande 
mesure  qui  deffait  constater  sa  fbroe  par  la  démence. 
Depuis,  des  événements  d*une  nature  sinistre  avaient 
pu  refroidir  les  opinions  les  plus  favorables  à  i  am- 
nistie, par  exemple,  les  troubles  des  5  et  6  juin,  le 
complot  du  I4afril,catle  guerre  déclarée  à  la  socûté 
entière  par  des  honuneâ  qui  se  gloniiaienl  de  leurs 

et  Biéal,  forent  portés  arbttrairemeiit  les  noms  propres  daogc- 
rens. 

(1)  Ce  néoMiire  de  V,  PsM|aier,  remniraroi,  détail  préparer  twi 
«rdoMiafiee  royale,  nati  Itt  éféitcmcnta  lie  pertDirënl  paa  d'ea 
•iiivre  reaprtl.  U.  le  chancener  leconaerve  comme  on  témoignage 
dans  celte  corieoje  eollecttoo  de  pièces  qu'il  apporte  1  Tappoi  4e 
M  vie  politique. 


Digitizeù  by  Google 


CliaBS  MIMISITÉBIBUBS.  If  I 


actions;  ce^  événements,  dis- je,  ne  rendaienL-ii^  pas 
Ifiote  mesure  impossible  pour. quelque  temiis  au 
moins?  Il  faut  toujours  rattacher  une  résolution  aux 
tirconstances  qui  la  dominent  el  ne  jamais  juger  une 
mesure  d'un  point  de  vue  général  et  abstrait. 

Pourtant  le  maréchal  Gérard  insistait  sur  la  uéees~ 
sité  de  Famaistie  at^ee  une  persévéranee  qui  venait 
un  peu  de  lui  et  beaucoup  de  ses  amis*  à  ce  moment 
le  roi  s'était  rendu  à  Fontainebleau,  splendide  pai^ 
où  le  prince  désirait  railler  <piclquea-uiitts  des  tr^ 
ditions  perdues  de  l'ancienne  monarchie.  Am  Tuile- 
ries ,  avec  la  nécessité  de  rester  populaire ,  il  y  avait 
mélange  par  la  force  des  choses  ;  le  prince  se  posait 
comme  le  premier  bourgeois  de  Paris,  ainsi  qu'aux 
ToumeUes  le  bon  rm  Charles  VII.  k  Fontainebleau, 
rétiquetle  pouvait  épurer  la  grande  compagnie;  an- 
tour  du  roi  se  groupaient  le  corps  diplomatique,  (le 
comte  Poxio,  M*  d'Appony  i  li«  de  Werther)  et  avee 
lui  des  gentilshonunesde  haute  naissance,  jusqu'aux 
La  Trémoïlle,  aux  La  Rochefoucauld,  Montesquieu, 
Rohan-Chabot ,  ralliés  à  son  sceptre.  Le  roi,  avec 
son  goût  inné  d'artiste,  tradition  du  régent,  destinait 
Fontainebleaui  le  musée  delareaaiasance,  à  une  res~ 
tauration  élégante  (1).  Les  belles  ciselures  de  Benve- 
nuto  Celiini,  les  peintures  du  Primatice,  les  jardins 
remplis  de  statues  florentines;  les  longues  galeries 
a  la  Médicis,  puis  cette  immense  forêt  dont  le  souve* 

(1)  Le  séjour  do  roi  à  FooUiooblaao  le  prolonfesdaranl  presque 
tout  It  non  a*oetobr«;  il  était  alori  i|o«ttioiia*aUiaiicei  de  faniUle 
avec  quelque!  granilet  cours. 
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nfar  M  rallache  auxroisdela  premi^re  race,  devaieni 
retnmrer  leur  andeane  ipleadeur.  Ui^  ^  prince 
coniBiaiidmt  de  grandes  chasses  atee  nne  ardeur  de 
jeune  homme;  à  cheval  comme  Louis  XIV,  il  cou- 
rait un  cerf  à  pleine  voie,  et  le  soir,  avec  sa  politesse 
de  BoarboB,  il  présidait  le  grand  festin  des  invités. 
Dans  ces  longoes  joomées  de  Fentainebleau,  ea 

pérait  qu'une  décision  sérail  prise  sur  Tamnislie;  le 
maréchal  fiérard  insistait  parce  qu'il  avait  des  enga- 
gements avec  son  parti;  la  mqerité  du  conseil  des 
ministre!^  persistait  k  soutenir  que  sl^  dans  la  pensée 
générale,  Famnistie  était  une  Lonne  mesure,  clic 
dépendait  tout  à  fait  du  temps^et  que  les  circonstances 
actuelles  étaioit  inojH^rtunes  ;  aiqourd'hui  elle  ne 
serait  qu'une  ooncessicni  de  faiblesse  défaut  les  me- 
naces  d'un  parti;  il  fallait  faire  d'abord  le  procès 
d'avril ,  parce  que  en  devançant  ce  moment  difficile 
on  aurut  laissé  croire  que  û  démence  n'était  qu'un 
a?eu  sur  Pimpossibilité  de  donner  cours  à  la  justice. 

Le  maréchal  Gérard  y  mit  tant  d'insistance,  en  fit 
une  condition  si  expresse  pour  le  maintien  de  sa  pré- 
sidence 9  que  ses  collègues  durent  enfin  accepter  sa 
démission  (i);  ses  exigences  pour  rasmistie  n'étaient 

(1)  I«a  parlie  éltfée  da  miaittère  faisait  dire  par  le  Jûumal  dti 

«  H.  le  maréchal  Gérard  a  exprimé  riotention  de  te  retirer  des 
ftffaires.  La  retraite  d«  M.  la  maFédial  Gérard  cntraiucrait  diverses 
conbinaiaoïit  sur  leaqnclles  on  varie  ce  ioir,  ce  qui  prouve  qu^elles 
M  Mnit  poiDt  encore  déHoitiTenieiii  arrêtées»  QoeDos  qu' elles  doi> 
vent  Krei  nom  chereherions  vaioenent  4  oens  dissimuler  tout  ce 
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'  pins  wpiMirtableft  ;  ilia  voyait  partonl  oemme  Uant- 

que  mesure.  D'ailleurs,  par  suite  de  cette  position 
prise,  le  maréchal  Gérard  était  devenu  Tidole  de  la 
pmse,  ei  ces  sortes  de  flatteries  aveuglent;  il  voyait 
avec  méâaiiee,  avec  un*  dépit  mal  déguisé,  la  frac- 
tion doclrinaire  dans  le  ministère.  Bien  qu'il  s'hono- 
rât d'une  absolue  indé[>('n(]ancp,  lemanchal  était  un 
peu  rhomme  de  tout  le  monde,  et  il  était  sans  doute 
parfaitement  inslnât  d^ase  nouvelle  combinaison 
dans  laquelle  entraient  Ses  meillenrs  amis.  En  effet, 
quoique  le  ministère  eût  fait  bonne  contenance  en 
présence  de  l'adresse  de  la  chambre,  le  maréchal  en 
preasantait  bien  la  portée;  il  comprenait  qu'il  ftllait 
un  vole  décisif  pour  que  ce  cabinet  pàt  garder  les 
affaires,  et  ce  vote,  il  ne  Tobtiendrait  pas  s'il  se  reti- 
rait du  cabinet.  Le  maréchal,  l'ami  politique  de 
M*  Dnpin ,  ne  allait  déterminé  h  accepter  la  prési- 
dence dn  conaeti  qiAvee  la  certitnde  de  son  appui , 
et  puisque  M.  Dupin  menaçait  le  ministère,  le  maré- 
cbal  Gérard  était  désormais  une  anomalie  dans  le 
conseil;  sa  démission  fiit  donc  une  chose  simple, 
naturelle.  Et  comme  on  voulait  se  donner  le  temps 

que  cet  interrègnai  dtcnt  de  force  an  poitf  oir,  et  nom  en  appelons 
le  lernc  <le  Ions  noa-  veeia  » 

Ordonnance  du  roi  du  27  octobre- 

♦<  La  drmissinn  donnée  par  M  le  man'rliaî  comte  Gnaid,  |ii<'*i - 
d<*nt  du  ronseil,  mini-strc  «rcriîlDÏrr  d'Etal  .in  dcpartom(;r>l  de  la 
ÇUtTrr,  esl  arr<'|>t('f>.  î>'intrriin  du  minîslèrp  dr  lafynorrr  scrn  rem- 
pli par  M.  leconttr  de  Hi;;uy,  un nistre  secrétaire  cl'£lat  au  ilépar- 
trment  des  affaires  rirangèrca.  » 

l'iuiope,  «tc.  ^12.  10 
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de  se  récirgauser  de  Moière  à  tmiir  tête  à  IVirage  - 
h  céder  deftnt  le  néeemlé,  m  e^^nréla  à  en 

soire;  M.  de  Rigny  reçut  le  ministère  de  la  guerre 
sans  la  présidence.  C'était  donc  un  conseil  sans  tète, 
suM  préikleiiee  «opérieiire;  lent  éteti  ergemé  m 
expectative. 

Dans  cet  intervalle  de  négociations  et  de  doute,  le 
prince  de  Talleyrand  était  arrivé  à  Paris  (i),  avec 
cette  sorte  de  congé  qae  le»  Angkis  a|ipetleot  p^o 
tmparê.  Je  croit  qn'àeette  époque  le  priaee  anrait  le 
désir  absolu  de  quitter  son  ambassade;  un  peu  dé- 
goûté, trè&^fatigué ,  réellement  malade,  il  avait  fini 
par  ce  qu'il  appebôl  son  oo«p  d'édAi»  le  Ireiiéde  le 
quadruple  elitance,  sorte  de  couplet  flnal,  phie  apiri* 
tue!,  plus  brillant,  que  réel  et  positif.  Les  affaires  de 
l'Angleterre  lui  paraissaient  maintenant  marcher  dans 
«ne  voie  trop  dessinée  peor  son  caractère.  GmK  qei 
avaieat  le  privilège  d'appmlMV  le  prinee  peuvent 
aujourd'hui  se  rappeler  les  jugements  qu'il  portait 
sur  l'Angleterre  :  «  La  marche  extrême  des  whigs 
entraînerait,  disait-il ,  une  oomteinaiion  tory  trop 
avancée,  et  dans  les  den  ooaMiiANina,  je  aérai  dé^ 
placé.  »  Avec  le  comte  Grey^  M.  de  Talleyrand  se 
trouvait  à  Taise;  mais  il  s'agissait  maintenant  de  lord 
Melbourne,  du  comte  de  Durham;  les  radicaux,  le 
parti  O'Gonnell  arrivaient  »  et  li.  de  Talleyrand  qui 

(1)  «  AvjoonTbai  Icprioee  «kTalliirand,  afli1>aiM^«dr  mAnar^ 
dînairedfl  rai  dct  Francis,»  Mmm  d«  Sa  KajesfétM  â^dieneede 
confé  lemporaire  {pr9  tcmjvm).  ■ 

(<7«s0fle«/pf  v>l/ff  fip  Lêmdreip  du  0  loftt  1891.) 
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déjà  liOQfail  les  bnau  de  kNrd  Paknenlon  iiuup- 
portaUet  t  qfuitliik  haoénê  me  pMsir«  Le  prince 

ne  iil  que  traverser  Paris  pour  se  retirer  à  Valeiu;ay, 
et  c'e&l  à  ce  passage  que  la  crise  minislérielie  vint 
le  uviwcBdre;  natnrellMiieiil  Ji  dul  èUre  consulté. 
Si  M.  de  Talleyrand  avait  une  connaissaiice  parraile 
des  affaires  à  l'extérieur,  si  personne  ne  savait  mieux 
que  lui  se  poser  dans  un  congrès  et  y  prendre  une 
«Mure  aatorelle  el  mwit  dîgoet  cette  e^iacité^  il  ne 
Favait  pas  dans  Papprécialien  des  honBies  et  des 
choses  de  riiUérieur;  il  avait  goût  pour  les  subal- 
ternes (i).  A  ce  point  de  vue,  M.  de  Talleyrand  avait 
des  i^H^récialioiis  très-âwssesy  fîurl  surannées»  et  un 
moment  il  s^était  épris  des  hommes  dn  tiers  parti, 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  hauts  pour  le  blesser; 
je  dois  le  dire  alors,  le  prince  insistait  pour  un  mi- 
aistèro  Tbiers«D«pin;  m  avait  un  momeat  parlé  de 
sa  propre  présidense,  mais  en  aocnn  cas  Jl.  de  TaW 
leyrand  n'aurait  voulu  accepter  le  poids  d'une  grande 
responsabilité.  Il  donnait  des  conseils,  des  avis  à  tous; 
son  hôtel  était  fort  visité,  son  expéricnee  consultée 
avecfospeet  ;  mais  il  abdiquât  déjànMmlement  toute 
action  politique.  La  duchesse  de  Dino  avait  des  pro- 
jets d'alliance  de  fimiiUe;  on  parlait  d'un  voyage  à 
Vienneyifwi  déplacenunt  eomîplet  des  habitudes  de 
M.  de  Tallejvand,  alors  au  reste  dans  un  état  de  santé 
déplorable  (2).  Était-ce  prescience  d'une  fin  pro- 

(I>IIn  homniG  d^ctipril  citsail  i  M.  de  Talleyrand  quUI  avait  dea 
aervilcBrSf  des  agents,  et  janais  de  collègues. 

Le  piiiice  de  Talleyrand  t^évanouissait  souTcnldefaiblaneal 
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<  haiae?  élail-ce  senliiuent  de  digaiié  personnelle? 
M.  de  Talleynnd  ami  de  langues  eolrefoei  avec 
rabbé  Dupanioup ,  une  corraipondaace  mÂne  a^rec 
M.di^  Queleo  à  qui  le  cardinal  de  Périgord,  en  mou- 
rani,  avait  iaîtsé  la  mission  de  ramener  le  priaceySon 
naveii,  à  dea  sesliffieala  de  relîgieme  repentance* 

GetlaD6«feUe|iiMeadelamde  M.  de  TaHeyrand 
lui  laissait  peu  de  loisir  d'autres  aiïaire^  ;  néanmoin!> 
il. parait  certain  qu'il  indiqua  la  nécessité  d'une 
eambiDaisoii  du  liera  parti  ponr  répondre  ai»  «ipi* 
BiaDS  de  la  oativeUemajorité  ;  les  noansde  IIM .  Du  pi  n  » 
Teste,  Passy,  lui  convenaient,  comme  Tex pression  de 
la  cbambre  et  le  symb^e  de  la  situation  même.  Il 
s*aD  élail  ejLpUqué  avee  M.  TMers  ^ai  Hii  niéBie 
alors  m  sonhailak  i|«'iNi  prétexte  pour  éloigiier  la 
partie  inlelligenle  du  conseil.  Il  n'était  pas  d'in- 
trigue iniuisiérieUe  dans  laquelle  alors  ne  fùl  mêlé 
M.  TUeiai  il  ceayaii  le  iMnrat  Tenu  de  grouper 
une  majorité  en  dehors  des  doetrinaires*  yaiKance 
entre  lui  et  M.  Guizot  ne  pouvait  continuer;  chaque 
parole  historique,  oonsidérable,  de  M.  Guizot,  en  ira* 
dilion,  en  morale,  en  philosophie,  élaifreoaiine  une 
accusation  jetée  a  IL  TUers,  et  chaque  parole  de 
M.  Thicrs  contre  la  restauration  était  une  insulte 
qui  irappait  la  chambre  des  pairs,  une  fraction  des 
conservateurs,  M.  6uiioi  el  le  rot  lui-même ,  fier  du 
nom  de  Bourbon  (1)* 

cletoii0raiiM;  on  l«  lraiis|>ortoiidaM  un  lmtc«il  è  roiiletlatcoBiaïc 
toutf  XVIll,  «l  e^ml  aioii  ^n^îl  fatiail  iM  viiMet  ai»Tttilerw9. 
il)  Dam  Ica  discustioo»  oiéuie  gft  H.  Tliicra  ioiiUïoaii  les  |Mio« 
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Le  cabinet,  vivement  secoué  par  ces  négociations 
ctandcstiiies,  étak  dooe  prêt  i  se  dissoudre;  sil  y 
a?ail  encore  des  mîmsires,  tin'y  avait  plus  de  miiiis- 
lère,  et  dans  cet  (jiat  de  décomposition,  le  conseil 
pouvait-il  choisir  un  président  dans  son  sein?  Ce 
présideDt  quel  serait -il?  donoerail-on  la  supé- 
riorité à  la  partie  du  ministère  que  représentaient 
MM.  Guizot,  de  Rigny,  Duchâtel,  en  évidente  hosti- 
lité avec  le  tiers  parti  qui  dominait  la  majorité  de  la 
chambre?  ou  bien  se  peneherait^on  vers  H.  Thiers, 
qui  appellerail  à  kû  le  tiers  parti?  Il  y  avait  donc  là 
des  difficultés  insurmoatables,  et  le  gouvernement 
était  comme  suspendu  :  plus  de  force,  plus  d'unité^ 
racUon  sourde ,  individuelle,  de  chaque  parti,  de 
chaque  eeterie^  et  c^est  ce  qu'on  sentait  partout,  au 
château  comme  dan?^  Topinion;  la  presse,  instruite 
par  tous  les  côtés  avec  periidie,  révélait  chaque  jour 
les  mystères,  j'ai  presque  dit  les  misères  de  ceUe 
situation*  On  devait  en  sortir,,  le  roi  le  sentait  mieux 
que  personne,  et  le  duc  d'Orléans  avec  lui  Ici  je 
dois  de  nouvelles  expiicaiioBs  sur  l'attitude  de  Son 
Altesse  Royale^^ 

C'était  sur  l'avis  du  maréchal  Soult,  lors  de  sa 
présidence,  que  le  jeune  prince  avait  été  appelé  à 
assister  au  conseil  des  ministres,  comme  M.  le  Dau* 
phîn,  sous  Charles  X  (1).  Cette  association  de  M.  le 

€i|K>li*t  pin»  forts  de  gouvcrneniciil,  il  ne  iii£iiâ|^eail  ni  I«s  bumiiici 
•Il  la»  eluMCS  ê»  la  reiUiirolioii,  et  |>ar  oobU  de  tonte  convenance, 
•oiivvnt  il  tlta4|wît  tt  eonduHe  du  priticc  lui-mêint. 

(1)  1/opiniuu  du  marédial  SouU  était  fixvc  sur  ce  poiiil.  ISuu- 

10. 
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duc  d'Oriéans  avait  deux  objets  :  lui  taire  écouler 
tes  grandes  afbim  4'Êtftl,  souroe  de  longues  eM»é- 
riences,  puis  le  fier  h  ta  pensée  da  conseil,  de  im- 
nière  à  co  qu'aucune  opinion  en  dehors  de  la  volonté 
gottvemenieiuale  ne  pût  s'emparer  de  Son  Altesse 
Royale  et  ta  faire  servir  k  ses  dess4»M.  CeUe  asso- 
ciation ans  ades  da  conseil  était  d'autant  fias  aéees- 
saire  que  le  prince,  esprit  sùr  ri  d'exceltenles  inten- 
tions, n'avait  point  encore  cette  maturité  calme  de 
jugement  qni  s'acquiert  avec  l'âge  et  leireUem^t 
des  hommes.  Son  caractère  généreux  ne  kn  par-» 
mettait  pa«  toujours  de  naissantes  réQexions,  et 
comme  les  masses  électoraks^il  s'était  un  peu  engoué 
pour  le  coBStita^ennalisne  du  tiers  parti,  àinsi^ 
à  cette  époque,  le  prince  jugeait  d'tane  façoninoom- 
pîèle  ou  prévenue  les  hommes,  les  situations;  il 
s'éprenait  pour  certains  caractères  avec  enthou- 
stasme^  on  se  prononçait  contre  d'anires  aven  pré- 
vention. Il  ne  fallait  pas  en  firiro  un  reprodw  au 
l>riî>ce:  c'était  le  résultat  naturel  de  cet  invincible 
amour  de  la  jeunesse  pour  ce  qui  est  applaudi.  M.  le 
duc  d'Orléans  k  cette  époque  se  mêlait  avec  activité 
à  toutes  les  négociations  de  cabinet;  ses  fomies 
charmantes,  la  douceur  de  ses  manières,  le  rendaient 
éminemment  eapablede  concilier  lesamours-propres, 
de  vaincre  les  répugnances  et  les  anlipatittes*  Sou-* 
vent  on  le  vofuit  h  cheval,  altant  visiter  les  hommes 

ienltiiimt  U  éêéwmi  qpm  le  rot  pràidil  1«  eomél»  imw  que  son 
héritier  fèt  imtil  aos  aflfsîrei,  parce  qoersnaaiiMicnt  fcoail  de 
liaat» 
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fM^iUques  désignés  pour  la  composilou  d'un  cabinet; 
U  les  imitait»  te»  pieasait  d'accepter  le^  tâches  les 
phts  diffietleê.  C'était  «n  partie  aux  insistances  du 
prince  que  le  maréchal  Gérard  avait  cède  en  acceptant 
la  présidence  du  consttU  Cette  fois,  c'était  au  comte 
Moléj^  le  jeune  prinoe  s'était  adressé  pour  mellie 
fia  a  la  crise  niaistérielle  (!)• 

Nul  certes  ne  possédait  une  plus  haute  distinction 
d'esprit  et  de  maniérées;  il  y  avait  chez  le  comte 
àlolé,  jointe  à  unje  connaisMoee  réelle  et  théorique 
de  TEnropc,  une  tebilude  traditionnelle  des  affaires, 
et  il  les  faisait  bien.  En  1830  il  avait  rendu  d'incon- 
testables  services  en  aidant  la  reconnaissance  de  la 
monarchie  nmvielle  par  r£urope,  et  s'il  avaii  mis 
quelquefois  trop  de  raideur  dans  ses  rappwts  avec  la  , 
l*rus»e,  le  corps  diplomatique  ne  lui  en  gardait  au- 
cune rancune.  Avec  des  qualités  éminentes,  le  comte 
«tMé  a? ait  lea  défanis;  peutrètre  un  sentiment  trop 
exagéré  de  sa  valeur,  j*ai  presque  dit  de  sa  person-- 
nalité,  ce  qui  le  faisait  placer  dans  une  sphère  souve- 
raine qui  admettait  difficilement  les  égaux  (et  eu  ce 
monde  nous  en  avons  tous  en  esprit»  en  force,  en 
dignité  personnelle);  il  avait  une  politesse  infinie, 
pleine  de  t  de  bonnes  manières,  mais  une  de 

ces  politesses  qui  deviennent  blessantes,  par  cela 
seul  qu'elles  ne  sopposeol  ni  n'admettent  jamais 
la  similitude  des  positions  et  des  importoices ,  et 

(1)  LeaaciPOrUMiarait  pris  un  j^uAt  partiottlier  poar  Ucomlt 
Moiéii  iiitl  ne  méntatifUtjiatagc  c«4l«  bienfcillanoe^  et  Toii  wii 
4|tie  1c  prince  lui  en  a  donné  des  iémoiffmaes  dan»  aaa  testament. 
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qu'elles  gardent  dans  les  formes  une  supériorité  qui 
veut  être  incontestée.  Ses  déiauts  |K>litique&  veaaieol 
de  là;  une  eadlatHm  soudaine  ou  un  déconragoneDl 
subit,  de  la  persistanee  sans  persévérance»  toutes 
choses  qui  se  révélaient  trop  dans  les  rapports  de  sa 
vie  entière  pour  ne  pas  altérer  rincontestabie  talent, 
la  supériorité  de  vue  qui  diatinguaient  te  comte  liolé. 
Dans  la  crise  imminente  du  calnnetf  ce  fut  à  lui 
qu'oïl  s  adressa  pour  y  mettre  un  terme  :  quelle  fut 
la  nature  de  la  mission  qu'il  reçut  après  que  le 
ministère  se  déclara  dans  l'impossibilité  de  -masclier 
seul  tel  qu'il  était  (1)  ?  DevaiMl  organiser  un  cabinet 
nouveau,  ou  bien  seulement  se  servir  des  éléments 
existants  y  et  avec  quelques  adjonctions  réorganiser 
le  ministère  du  11  octobre  tombé  par  le  fiiit  en 
ruine  depuis  la  retraite  du  maréchal  Soult?  C'est  de 
celte  dernière  mission  que  le  comte  Mole  s'était 
chargé  moins ofiicieUement qu'officieusement;  il  seom 
tit  d'abord  que  :lè  cabinet  était  trop  lié  avec  la  majo* 
rité  pour  en  bouleverser  les  cmidiUons  :  ce  qu'il 
fallait,  selon  lui,  c'était  donner  une  place  à  Télite  du 
tiers  parti  qui  avait  fait  l'adresse ,  et  h  cet  effet  le 
comte  Holé  dut  s'ouvrir  au  président  de  la  chambre, 
il  M.  Dupin,  pour  demander  si  avec  loi  il  accepte* 
rait  un  portefeuille.  M.  Dupin,  qui  aimait  le  nom  de 
M.  Molé  comme  tradition  de  vieille  magistrature^ 
n'hésita  point  :  il  se  fiait  à  sa  politique,  à  sa  pensée 

(  I)  N.  lo comte  Holé  déelare  qoHl  ne  fut  jamais  diarjfé  que  d^on 
arbitrage  et  d^oo  «islènic  de  coociUaUon ;  que  jamais  îl  n^COt  Ja 
niuioii  de  former  «a  eabinet  dans  le  sens  abiutu  du  mot. 
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de  {;ottvernement,  mats  le  seul  ministère  qu'il  pût 
accepter  c'était  celui  de  la  justice,  et  il  fallait  se 

.sé}»arer  de  M.  Persil  (1)  :  c'était  donc  tout  un  change* 
ment  politique,  etaiors  comment  conserver  M.  Gui  zot» 
M,  Iluchàtei  et  sans  eux  la  fraction  des  conserva- 
teurs? Ce  fut  pour  le  comte  Holé  toute  une  journée 
de  courses  cl  de  déceptions  :ilne  pouvait,  il  ne  vou- 
lait pas  faire  un  ministère  nouveau,  mais  réunir  « 
concilier  les  éléments  anciens,  les  combiner  avec 
ropinion  de  Tadresse,  tâche  véritablement  impossi- 
i)lo,  car  il  li  availlait  au  milieu  des  amours-propi  es, 
des  ambitions  ameutées.  Je  crois  même  que  la  mission 
du  comte  Molé  n^étaitpas  sérieuse,  car  sa  présidence 
eût  alors  géné  plus  d'un  membre  du  cabinet.  D'ail- 
leurs, tant  que  M.  de  Talleyrand  conserverait  quel- 
que importance  dans  la  politique,  il  lui  était  difiiciie 
d'accepter  M,  Molé  pour  ministre  des  affaires  étran- 
gères; il  se  rappelait  ses  dissentiments  de  1850,  ce 

qu'il  appelait  ses  préjugés,  ses  éti  que  lies  de  carac- 
tère; avec  lui  ii  ne  croyait  pas  possibles  tous  les 
mèaagements  qui  seuls  pouvaient  préserver  la  paix 
de  l'Europe. 

Durant  ce  temps  M.  Tliiers,  qui  voulait  alors  dé- 
jouer toute  espèce  de  combinaison  avec  la  présidence 
de  M.  Molé  afin  de  se  réserver  toutes  les  chances 
pour  lui ,  avait  fait  insérer  dans  le  journal  minislériel 

du  soir  :  m  Que  le  noble  comte  etaiL  charge  par  le  roi 

(1)  Il  y  catA  la  suite  de  toutes  cck  démarches,  <les  uiols  li  ès^duis 
échangés,  et  de  plus  une  sorte  de  qucreUe  entre  M.  PerKilct  rauiU 
n\  de  Riguy;  c'était  bien  triste  à  voir  et  à  dire. 
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de  former  ua  cabioei  nouveau  (i).  »  Or,  camnie  il 
savaii  pariaiteflicnt  bkn  que  la  missÎM  étail  impôt-' 
stbie  au  mîlieii  de  ces  dilBciillés,  de  ces  refos,  par 

c*î  moyen  il  usait  M.  Molé  avant  même  qu'il  fût  minis- 
lic  :  n  Vou«  voyez  bien,  disaii-oa  à  tous»  il  n'a  pu 
reuMÛr,  parce  qu'il  a  tenté  de  r^ipfoclier  des  élé- 
menli^  incoBciliablet;  il  faut  opter  entre  le  tiers  parti 
et  les  doctrinaires,  entre  M.  Guizot  et  M.  Du  pin; 
tout  terme  moyen  serait  impuissant  et  produirait  les 
plus  tristes  effets.  »  Dans  la  vérité,  le  roi  ne  se  sou- 
ciait pas  de  modifier  son  calnnet  en  opposition  avec 
le  svsiènie  du  il  oclobre.  Le  maréchal  Soult  était 
sa  pensée  définitive;  li  tournait  autour  de  tous  les 
noms  propres  sans  s'affectionner  pour  aucnn»  atten- 
dant les  circonstances  fawabies  pour  le  rappeler. 
Il  conespondail  avec  le  maréchal  sur  toutes  les 
graves  aûaires,  le  consultait  incessamment,  parceque 
dans  le  duc  de  J>almatie  il  troavait  les  deux  condi- 
tions essentielles  :  la  force  répressive  et  rabsence 
de  cette  volonté  orgueilleuse  qui  voulait  imposer  sa 
supériorité  constitutionnelle  au  roi  lui-même  (2). 


(1)  Le  journal  oificiel  da  soir  sVxprtioa  dans  Ict  termes  sui* 

«  NSI.  Thieni^  Guîsot,  lolMiiii,  «le  Rigny,  Bliebllel,  oui  nmH 
IcMf  dénÎMÎoii  fBirt  les  miiiit  de  SsMejeiÛLlie  roi  •  chtrféM.  1« 
eoaite  Moté  de  eompoter  le  cabinet*  » 

(2)  n  }  eut  ceci  de  remarquable,  que  le  marccbal  SooU  s^élaît 
retiré  |ian:e  qu^on  avait  tooIo  donner  an  fonvemeor  civil  i  VA\^ 
gérie,  et  te  maréebal  Uérard,  qoi  Tavoit  remplacéf  adopta  |ioortattt 
MM  Bjilème  en  nommant  le  lienlenant  féodal  Dronet  d*Eflon. 
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heê  thoMs  en  étaient  doDcao  même  point  qu^avaiit 

la  mission  dont  s*était  chargé  M,  le  comte  Molé,c'esl- 
à-(iire  qu'il  existait  dans  ic  conseil  deux  opinions 
parfaiCèment  distiuctes  ;  l'aoe  qui  Yoalait  9e  décider 
^  4'tine  manière  nette,  etposer  son  système,  rompre 
sur  ce  point  en  visière  avoc  le  tiers  parti,  le  provo- 
quer dans  une  grande  iice^  obtenir  un  vote  d'assen- 
timent ou  d'opposition,  et  se  diriger  en  conséquenee  ; 
Vautre  qui  vouUit  faire  des  concessions,  s'iamalgamer 
avec  le  tiers  parli,  se  présenter  enfin  avec  un  carac- 
tère de  tiédeur  qui  n'était  ni  une  idée  ni  une  situation 
politique.  M.  Guizot  insistait  smr  la  nécessité  d'avoir 
un  système  avec  un  président  pris  dans  le  sens  absolu 
de  ses  théories  gouvernementales;  c'était  moins  pour 
les  hommes  que  pour  les  choses  qu'il  voulait  marcher 
dans  les  voies  de  l'unité  sons  une  présidence,  car  lui 
ne  Toolait  pas  abandonner  rinstmetion  publique, 
tandis  que  les  ministères  d'action  étaient  aux  mains 
de  M.  Thiers  et  de  M.  Persil  :  dans  les  circonstances 
graves  du  procès  d'avril  il  ne  s'agissait  pas  de  vanité 
personnelle ,  mais  de  force ,  de  durée  et  de  gouver*- 
nement.  Je  crois  qu'au  fond  M.  Guizot  désirait  en 
finir  avec  une  position  qui  n'était  pas  tenable,  et 
puisque  le  tiers  parti  avait  fait  une  adresse  il  fallait 
^tt'il  y  eût  un  minislère  selon  Katresse  ;  c'était  la 
seulechose  logique;  Une  position  nettement  mauvaise 
est  plus  désirable  pour  les  honnêtes  gens  qu'une 
situation  mélangée  de  bien  et  de  mal;  Tune  est  la> 
fatalitépassagère,  l'autre  ime  corruption  de  principes* 
C'est  ce  qui  détermina  la  partie  élevée  du  ministère 
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k  pernrter  dans  fadémifMon,  laquelle  entraîna  la 
dissointion  du  cabinel. 

La  coleric  de  l'adresse  avait  désormais  le  champ 
libre  devant  elle  ;  M.  Dupin  devait  donc  oser  pour  lui 
la  direction  des  afihires,  et  former  son  cabinet  avec. , 
le  concours  de  ses  amis  :  nn  esprit  ferme,  courageux, 
aurait  pris  la  présidence  du  conseil  sans  hésitation; 
les  choses  se  fussent  ainsi  passées  en  Angleterre  où 
tout  est  net;  ^opposition  triomphe,  elle  a  son  mtnis* 
tère.  M.  Dupin  ne  Tosa  pas,  et  il  fallut  que  le  roi  prit 
encore  sur  lui  la  rode  tâche  de  chercher  un  prési- 
dent du  conseil.  L'auteur  de  l'adresse élail  M.  Etienne 
et  le  vieux  prolectenr  de  M.  Étienne^  M.  Maret  (doc 
'  de  Bassano) ,  esprit  déjà  fatigué  aux  derniers  temps 
de  Tempire;  journaliste  exact  sous  la  Constituante, 
mélange  de  révolution  et  de  napoléonisme,  rédacteur 
facile^  et  très-propre  ii  sténographier  les  pensées  de 
Temperenr,  le  doc  de  Bassano,  excellent  d'intentions, 
ne  compren  iii  plus  grand'chose  aux  tendances  et  aux 
besoins  de  la  société  nouvelle,  avec  ce  petit  esprit  de 
mots  qui  avait  eonrs  il  y  a  trente  ans.  La  pensée  du 
roi,  au  reste,  sWèta  sur  le  duc  de  Bassano,  sans 
grande  difficulté;  il  le  savait  iiioflensif,  obéissant^ 
poli  et  convenable  de  forme,  très-dévoué  à  sa  dynas- 
tie, Fami  de  lord  Kinnaîrd,  du  marquis  de  Valence 
dans  les  cent-jours;  jamais  M«. Maret  ne  serait  nn 
obstacle  sérieux  à  sa  politique;  il  en  ferait  un  iiistni- 
ment,  et,  en  toute  hypothèse,  on  pourrait  facilement 
le  briser. 

Le  duc  de  Bassano  était  faisenr  de  besogne, 
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éerhwssîer,  on  lui  donnerait  l'intériear  et  la  prési- 
dence. M.  Fain  fat  donc  chargé  de  voir  M.  Marel, 
de  lui  dire  les  inlenlions  du  roi  :  «  Le  ministère  qu^on 
voulait  former  devait  être  dans  le  sens  de  l'adresse  ; 
c*élaH  k  chambre  sotift  rinfiaenee  de  son  président, 
M.  Dupin,  qui  serait  chargé  d*en  indiquer  les  candi- 
dats, »  M.  Maret  accepta  ces  propositions  sans  diffi- 
cultés»  car  il  avait  foi  en  lui,  déclarant  que  son  mi- 
mstère  serait  :  «  la  reatanration  de  la  révointîon  de 
juillet.  »  Qu'est-ce  que  cela  signifiait?  Était-ce  l'accu- 
satioM  de  tout  ce  système  de  conservation  qui  avait 
sauvé  la  société  de  Tanarchie  de  1850,  et  voalait<*on 
revenir  k  ee  temps  de  tronbles  et  de  toormente  qui 
avait  secoué  si  tristement  le  pays?  M.  Maret  voulait- 
il  restaurer  i'anarchie,  l'émeute,  la  propagande,  tous 
les  attributs  de  la  grande  déesse,  la  souveraineté  po- 
pulaire de  MM.  de  Lafayette  et  Laffitte?  Ce  n'était 
certes  pas  dans  les  intentions  du  nouveau  ministre, 
homme  d'ordre,  honorable  débris  du  système  impé- 
rial :  mais  sa  position  l'entraînerait,  malgré  lui,  à 
toutes  oes  erreurs;  le  tiers  parti  n'était  pas  un  sys- 
tème mais  une  transition.  Il  y  avait  en  face  deux 
grands  côtés  de  la  chambre,  les  conservateurs  et  ia 
gauche  ;  le  tiers  parti  devait  marcher  vers  Tun  ou 
vers  l'autre,  c'était  sa  condition  inflexible  (1). 
Une  fois  la  présidence  du  conseil  fixée ,  les  autres 

(1)  Ordonnances  du  rot,  du  li)  novembre 

«  Les  démissions  données  par  M.  le  corole  de  Rigny,  H.  Tbien^ 
M.  Dnrhâiel,  M.  Guixot  et  M.  Hnmann ,  sont  acceptées. 

K  m.  Bi  ifSKOM,  noire  minislre  plénipotcuUatrc  près  Sa  Iflajeslélt: 
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choix  ministériel  furent  accomplis  sous  Tadion  de 
M.  Dn|Hn  qui  n'eut  pas  le  courage  d'accepter  haute- 
ment un  portefeuille.  Aux  affaires  étrane;ères  on  dé- 
signa M.  Uresson,  alors  ministre  à  Berlin,  homme 
capable,  prudent,  assoupli  sous  M*  de  Talleyrand  : 
on  ne  savait  pas  s'il  accepterait  une  position  dans  ce 
ministère,  mais,  comme  son  protecteur  n*y  était  pas 
étranger,  on  n'en  faisait  pasde  doute.  L'intérieur  était 
réservé,  je  i'ai  dit,  à  M.  Marei  avec  ia présidence;  ia 
justice  restait  à  M.  Persil  comme  expression  de  la 
dernière  majorité  qu'on  voulait  ménager,  et  peut-être 
aussi  comme  di<<i)lv,int  :  la  guerre  était  conférée  au 
général  Bernard,  qui  avait  passé  tout  le  temps  de  la 
restauration  aux  États-Unis,  esprit  de  probité^  fort 
engoué  des  idées  américaines,  aide  de  camp  du  roi 

rni  rie  Prusse,  est  nommé  ministre  Kccrélaire  d^Elat  an  dépaiiement 
des  affuires  élran^jcri  s. 

«  m.  le  baron  Bernard,  lieutenant  général,  est  nommé  mioitlre 

de  la  guerre. 

«  .^1.  le  baron  Charles  Dupiu,  membre  de  lu  chambro  det  dépaféâ 

et  du  cotiscil  d^amirauié,  est  nommé  ministre  de  la  marine  et  des 
roloTiie»,  en  rem{dacemenl  de  M.  le  vice-amti al  Jacoh^  appelé  â 
d'aulres  fonction». 

«  M  Teste,  membre  de  la  chambre  des  députés,  est  nommé  mi- 
nistre du  commerce* 

'  N  M.  Passy,  membre  de  la  chambre  des  députée,  est  nommé  mi- 
nistre des  finances. 

«  M.  le  duc  de  tiassano,  pair  de  France,  est  nommé  ministre  de 
Pintérieur  et  président  du  conseil  des  ministres. 

«  H.  le  général  Bernard,  ministre  de  la  guerre,  est  ciiargé  par 
imiirim  des  fonctions  de  ministre  des  aflaires  Arangères. 

»  M.  Teste,  minislrc  dn  commerce,  est  chargé  par  intérim  des 
fonctions  de  ministre  de  Tinslruction  publique.  » 
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et  ami  de  M.  de  Lafayelie,  général  d'une  arme  spé- 
ciale f  iastruil  »  mais  bamme  politique  fort  médio- 
cre :  avait-it  assez  d'importance  dans  l*ïirmée  pour 
remplacer  des  capitaines  de  première  ligne,  tels  que 
le  maréchal  Soult  ou  même  le  maréchal  Gérard? 
M.  Charles  Dupin  entrait  à  la  marine,  et  c'était  le 
choix  qui  témoignait  davantage  de  l'influence  déci*- 
sive  de  son  frère  aîné,  car  c*élait  «  chez  le  cher  pré- 
sident, après  dîner,  disait-on ,  que  s'était  faite  cette 
admirable  combinaison  ministérielle.  Sauf  quelques 
puérilités  de  science,  M.  Charles  Dupin  était  un 
homme  honorable,  instruit  Jnoffensif,  et  d'une  bonne 
position  dans  la  chambre  des  députés.  Â  côté  de  lui  on 
mettait  M  .Teste,  faiseur  de  phrases  au  palais,  et  que  la 
fortuneélevait  sihaut  :  méléaux  cent-jours,  longtemps 
exilé  en  Belgique,  réda<  t(  ur  de  mémoires  pour  pré- 
parer une  révolution  en  France  au  profit  du  prince 
d'Orange  (un  de  ces  mémoires  assez  curieux  est  en- 
core à  Pétersbourg),  il  s'était  posé  dans  le  tiers  parti 
il  la  chambre  des  députés.  On  avait  fait  a  M.  Teste 
une  grande  réputation  d'orateur,  démentie  dès  la 
première  séance  :  sa  parole  abondante  et  molle  re- 
froidissait les  questions.  Â«  M.  Passy,  l'homme  le  plus 
grave  de  ce  ministère,  on  donnait  les  linances  qui 
avaient  fait  longtemps  l'objet  de  ses  études  :  il  y  avait 
chez  M.  Passy  un  incontestable  mérite;  au  demeu- 
rant, esprit  sec,  inquiet,  volontaire,  avec  le  sentiment 
exagéré  d'une  valeur  qia  restait  au  fond  fort  limitée  ; 
son  talent  systématique  le  rendait  redoutable  a  la 
Bourse;  il  prenait  les  questions  de  finances  par  leur 
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côté  «ibiupte  et  absolu,  de  sorte  que  la  seule  nomi- 
natioQ  de  M.  Pa&$y  opéra  une  baisse  considérable,  et 
c'était  mal  débuter.  Enfin,  pour  oompléler  ce  mîii»- 
tère  et  sans  avoir  pris  son  assentiment  préalable,  on 
appelait  à  riiislnu  liuii  publique  M.  Sauzet,  alors 
encore  à  Lyon.  M.  2:>auiet,  classé  parmi  les  légiii- 
mîstea  dans  les  statistiques  électorales,  était  plutôt  on 
esprit  modéré,  timide,  un  tory  comme  on  en  avait  vu 
dans  les  derniers  temps  de  Guillaume  111,  qu'un  par- 
tisan absolu  de  la  Illimité  ;  caractère  au  reste  fai- 
ble ,  accoouBodant ,  atec  de  bons  et  nobles  instincts, 
point  homme  d'État  ni  capacité  considérable,  orateur 
disert,  un  peu  avocat  par  le  décousu  des  actions  et 
Tabondance  de  la  parole,  Acceplerait-il  le  ministère 
de  rinstructian  publique  et  la  mde  mission  de  rem* 
placer  M.  Guizot?  On  espérait  le  déterminer  par  tout 
le  bien  qu'il  pourrait  y  faire.  On  aurait  bien  des  ora- 
teurs dans  ce  ministère  :  MM.  Passy,  âeuzet,  Teste, 
quel  triomphe  pour  la  parole  ! 

Au  r(  stc,  tout  ce  cabinet,  œuvre  de  M.  Dupin,  dé- 
signe par  lui,  ne  paraissait  préoccupe  que  d'une  seule 
pensée  :  obtenir  la  présidence  réelle,  c'est*à-dtre 
enlever  le  gouvernement  effectif  au  prince  qui  avait 
si  habilement  conduit  les  affaires  depuis  quatre  ans, 
et  pour  cela  il  fallait  mvoquer  ce  principe  absurde  : 
«  que  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  »  Le  roi  régnait 
en  vertu  delà  loi  fondamentale,  il  gouvernait  en  vertu 
des  vastes  facultés  de  son  esprit.  Qu'on  se  repré- 
sente donc  la  capacité  de  M.  Maret  substituée  à  celle 
du  roi;  le  conseil  des  ministres  délibérant  sans  la  pré- 
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sence  du  prince,  vacillant  de  droite  et  de  gauche 
conuDe  la  pensée  de  M.  Dupio  I  Ët  c'est  cependant  ce 
qu'on  appelait  de  tous  les  vœux,  ee qu'on  disait  la 
restauration  de  la  révolulion  de  juillet I  En  aucun 
cas  le  roi  ne  pouvait  et  ne  devait  1^  ""iibir.  Bientôt  la 
dissidence  se  manifesterait  haut;  il  fallait  è  ce  minis- 
tère une  déclaration  de  principes.  M.  Persil  en  avait 
préparé  une  très-simple  qui  ménageait  l'ancienne 
majorité,  et  cela  par  un  calcul  parlementaijre  facileà 
s'expliquer;  si  l'on  blessait  le  centre  conservateur, 
avec  qui  pourrait-on  marcher  ?  Évidemment  le  tiers 
parti  ne  pouvait  rester  en  l'air;  il  y  avait  une  droite 
et  une  gauche  dans  la  chambre*  Sa  destinée  était 
donc  de  s'appuyer  sur  l'un  ou  sur  l'autre  de  ces 
côtés  ;  il  fallait  aller  aux  amis  de  M.  Guicot  ou  k  ceux 
de  M.  Mauguin  et  de  M.  Barrot,  et  c'est  en  quoi  la 
combinaison  du  tiers  parti  était  fausse. 

Aussi  sur  chaque  question  particulière  on  devait 
trouver  des  d)stacles,  sur  le  choix  des  hommes,  sur 
la  parole  qui  aufioncerait  les  intentions  cL  la  marche 
politique  de  ce  ministère.  M.  Passy  prétendait  déjà 
que  le  cabinet  devait  délibérer  sans  la  présence  du 
roi,  H.  Persil  soutenait  le  contraire;  chacun  avait 
son  manifeste  en  poche;  M.  Maret  seul,  au  ministère 
de  I  mtérieur,  prenait  son  rôle  en  conscience,  tra- 
vaillant avec  ses  chefs  de  division  (!)•  Sur  chaque 

(1)  H.  Varet  doooa  beaoooo|»  de  tigoatorea  an  mîmitère  du 
rinlériiNir;  il  01  accorder  nnepcniioo  âla  famille  de  M.  Aruanlt, 
de  riiMtHttt,  acte  d^anittié  fort  honorable  qoi  rappelail  les  «onve  - 
iiiraderempire. 

11. 
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question  il  y  avait  des  aparlé;  M.  Teste  et  M.  Pas&y 
délibéraient  de  donner  leur  démission  ;  on  ne  savait 
pas  le  dernier  mot  de  M«  Sauzetr  que  ferait  M«  Bres* 

son  à  Berlin  (1)?  On  discuUiii  à  liie-tèle  chez  le 
président  de  la  chambre  ;  tout  était  contusion,  chaos  ; 
on  dînait  beaucoup ,  on  parlait  trop ,  on  ne  faisait 
rien.  Indépendamment  d^un  peu  de  risée  publique , 
tous  les  intérêts  ét  iimi  alarnu'^s,  les  ailaires  suspen- 
dues, la  baisse  des  fonds  continuait.  La  presse  con- 
servatrice attaquait  sérieusement  le  ministère,  la 
presse  de  gaudie  le  menaçait  ^  les  journaux  tiers 
parti  le  défendaient  mal.  MM.  Passy  et  Teste  com- 
prirent les  premiers  que  la  position  n'était  pas  tena- 
ble;  ils  envoyèrent  irrévocablement  leur  démission , 
et  le  ministère  du  10  novembre  fut  dissous  avant 
môme  d'être  complètement  organisé.  Sauf  M.  Maret 
qui  avait  pris  sa  position  au  sérieux,  nui  n'elait  venu 
babiter  les  hùtels  ministériels.  La  durée  de  cette 
administration  avait  été  de  cinq  jours,  et  jamais  plus 
de  raillerie  n'était  venue  î^e  rattachera  un  essai  mal- 
heureux d'organisation  miuislerielie  ;  un  parti  se  lue 
avec  de  pareilles  fautes. 

Il  résulta  de  cet  incident  deux  choses  :  Timpossibi- 
liLe  reconnue  et  constatée  dit  mêler  un  élément 
nouveau  dans  l'ancienne  combinaison  ministérielle 
(le  comte  Moié  même  avait  échoué  dans  sa  tentative 
de  chef  et  de  médiateur] ,  puis  Timpuissance  de  créer 

(1)  W.  Bremon^  avtnl  toiil,  «levait  coniutter  le  prince  de  Talley* 
rend,  sou  |trolecUfir  ;  maU  il  n'eut  U  temps  de  le  faire,  la 
ui»inliiiiaiftoii  miiiiitérielle  (ombaot  trop  i6t. 
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on  ministère  de  tiers  parti  franc  et  osé;  son  opposi- 
tion était  couarde,  l'adresse  l'étail  également ,  et  sa 
combinaison  ne  pouvait  êlre  empreinte  d'un  autre 
caractère.  H  fut  donc  permis  de  lui  jeter  à  la  face 
cette  épilhète  de  parti  eunuque ,  car  s'il  était  très^ 
propre  à  taquiner,  empêcher,  il  était  incapable  de 
produire ,  d'enfanter  une  combinaison  dans  les  voies 
mystérieuses  du  sérail  représentatif.  Les  démissions 
du  nouveau  ministère  acceptées ,  et  M.  Molé  s'étant 
retiré  d'une  façon  absolue,  il  fallut  réunir  de  nou- 
veau les  élémeiils  épars  de  l'ancien  cabinet.  Le  maré- 
chal Soult  dégoûté,  fatigué,  ne  voulait  plus  de  la 
présidence,  ou  pour  mieux  dire  il  se  réservait  pour 
un  meilleur  avenir  ;  sa  santé  altérée  étaii  pour  lui 
un  motif  de  repos  :  fallait-il  se  jeter  sans  garantie 
dans  ce  chaos  qui  dévorait  tant  d'existences  politi- 
ques? Sa  retraite  paraissait  être  une  résolution 
inflexible  sur  laquelle  il  ne  devait  revenir  qu'à  force 
d'insistances.  Le  maréchal  se  livrait  avec  délices  aux 
grandes  entreprises  de  cultures  dans  ie  beau  vailou 
de  Saint- Aroand-la-Bastide  ;  quand  la  téte  a  été  vive- 
ment secouée  par  les  événements,  rien  ne  peut  rem- 
placer les  joies  d'une  vie  silencieuse;  le  maréchal 
n'aurait  abandonné  qu'à  regret  les  bords  délicieux 
de  la  Taure,  les  jolis  petits  clochers  de  Roueyroux , 
de  Mazamet  d'Hautpoul  (nom  célèbre),  de  Saint- 
Pons  de  Thaumières,  sur  la  belle  route  de  Béziers  (i)  « 

(1)  I.a  correspontl.HJce  fin  maréchal  SoiiU  avoe  le  roi  se  couU- 
iiiiail  \)àv  rintermiHinir  o  (In  colonel  Buioas,  aide  de  camp  de  con* 
fiance,  ha  maréchal  rcslail  auprès  de  sa  vieille  et  sainte  aièic» 
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Sar  le  refa»  du  Riaréchal  Soult,  on  foailb,  on 
chercha  de  tons  côtés,  et  oomiiie  on  ne  poimit 

accepter  la  présidence  que  d'un  nom  considérable , 
on  prit  celui  du  maréchal  Mortier ,  à  qui  fut  égale- 
ment donné  le  ministère  de  la  guerre  ;  alors  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  (i) ,  le  mwéchal 
exigea  impérativement  que  cette  position  lui  fût 
conservée  :  élait-ce  pour  marquer  le  caractère  tout 
provisoire  de  la  mission  en  se  réservant  une  retraite 
assurée  pour  un  prochain  avenir?  Le  maréchal 
Mortier  était  déjà  entré  dans  les  affaires  ;  un  moment 
ministre,  quelque  temps  ambai^sadeur ,  il  apportait 
avec  lui-même  un  nom  pur  de  tout  antécédent,  sans 
couleur  très-tranchée ,  qui  ne  donnait  pas  un  sens 
définitif  à  la  combinaison  du  cabinet,  et  c'est  souvent 
un  avantage  en  politique.  La  présidence  du  maré- 
chal Mortier  supposait  donc  que  le  roi  garderait  la 
souveraiDe  influence  sur  les  délibérationa  ducalnnet, 

(1)       Ordammen  du  roi^  du  18  moPtmbre  1894. 

«  H.  le  mtréebal  doc  dcTrévIse,  pair  de  France  est  oommé 
ministre  tccréitire  il*État  aa  département  de  la  goerre^  en  reoifiln- 
cement  de  H  le  général  Bernard,  et  président  du  eduaeil  dea  mi" 
niatrest  en  rcmplaoemenl  de  H.  le  dto  de  Bassano.  <—  S*  le  maré- 
chal due  de  Tréfile  conservera  les  fonctions  de  giaud  chancdier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d^honneur. 

«  H.  le  ^ce-ami ral  comte  de  Rigny  est  nommé  ministre  dea 
affaires  élrengèrea. —  M.  le  comte  de  Rigny  est  chargé  partMrtm 
dea  foQClioot  de  ministre  de  la  marine.  —  M.  Oochâtel  ett  nommé 
mintitredn  commerce.  —  M.  Hnuianii,  ministre  des  finances.  <— 
—  H.  Tbiers,  mintatrede  Hutériettr.  ^  M.  Gaiiot,  roiniairede 
rinatraction  publique.  » 
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et  c'étail  bien.  Les  théories  coannençaieot  un  pea  à 
se  débrouiller  4u  chaos*  Il  y  avait  une  école  qui 

voulait  dépouiller  le  prince  de  toute  action  sur  son 
gouvernement;  celle-là  espérait  faire  de  1  ordre  poli- 
tique une  simple  machine  roulant  aux  hasards  de 
la  majorité ,  sans  unité  et  sans  force.  Une  seconde 
école  admettait  au  contraîre  Taction  personnelle  et 
souveraine  du  roi,  parce  qu'en  lui  étail  le  principe 
du  gouvernement;  toutefois ,  comme  les  conseillers 
de  la  couronne  étaient  responsables ,  c'était  i  eux  de 
refuser  ou  d'accepter  les  actes  de  gouvernement,  à 
la  sujte  des  délibérations  du  conseil  :  ainsi  liberté 
du  contre*seing  ou  de  la  démission.  Cette  école  seule 
était  française,  inhérente  à  nos  mœurs,  parce  qu'en 
France  il  n'y  a  ni  aristocratie  ni  grands  partis  politi- 
ques se  liant  à  Thistoire  et  aux  traditions  du  pays. 
Delà  rimpérative  nécessité  d'une. dictature  morale 
déposée  aux  mains  du  prince. 

Le  ministère  s'adjoignait  également  Tamiral  Du- 
perré,  homme  de  mer  remarquable,  mais  inquiet, 
exigeant,  frotté  au  vieux  libéralisme;  Vintérim  avait 
été  confié  à  M.  de  Rigny,  nommé  définitivement 
ministre  des  atîaires  étrangères,  poste  où  il  avait 
montré  un  certain  mérite  de  souplesse,  de  dextérité. 
M.  de  Rigny  avait  néanmoins  des  parties  fort  médio- 
cres dans  sou  esprit»  de  la  vanité  jusqu'à  la  suffi- 
sance ;  le  corps  diplomatique  connaissait  sa  faiblesse, 
et  li  en  proiitait  (i).  Le  ministère  ainsi  reconstitué 

(I)  L4i  fiiaréchal  Horliercrot  ÎDciiipennble  de  faire  counalire 
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allait  dans  quinze  jours  livrer  une  grande  bataille 
pariemenlaire;  les  chambres  prorogées  ^e  réunis- 
saient; comme  il  y  avait  eu  déjà  un  discours  de  la 
couronne  à  l'ouverture  de  la  session  et  une  adresse 
votée,  il  n'était  pas  nécessaire  de  subir  un  nouveau 
débat  sur  ce  terrain.  Le  ministère  jugea  néanmoins 
qn*i\  fallait  quelque  chose  de  plus  franc  que  cette 
adresse,  et  de  plus  hardi  qu  un  vague  discours. 

Tcftprit  de  suti  ministère  par  la  circiilairn  suivante  adresiiéc  aux 
lieutenanU  géaéraoi  commaiidani  les  divUions  militairca  : 

«  21  uovtmbr*  1S34> 
«  Général^  appelé  par  le  roi  ara  duublci  fonctitiiii  de  président 
du  conseil  et  do  mîntslre  do  la  goerro,  nh  m^oiit  précédé  deux 
illasires  maréeliaox,  suecossour  tnitiiédial  d*UD  Itoalenaot  géuéiral 
dont  Padmioislratioo  avati  fait  naître  tant  d^espérances,  je  sens  le 
besoin  d^exprimer  è  Tarmée  la  confiance  que  je  mets  dans  son 
dévouement  au  Ir^ne  de  juillet  et  aux  institutions  sur  lesqueltct  il 
repose.  Témoin  do  lont  eo  quMle  a  fait  pour  consolider  l'œuvre 
de  notre  régénéral  ion,  je  sais  que  le  psys  lui  doit,  an  debora,  le 
respect  de  son  indépendance,  an  dedans  le  maintien  de  Tordre  et 
des  libertés  pobliqnes.  Dans  eelto  situation,  heoronscment  con- 
quise par  ses  efforts  unis  è  ceux  de  la  garde  nationale,  la  mission 
de  Tarmée,  ponr  être  moins  pénible,  n>n  sera  désormais  ni  moins 
utile  ni  atoins  glorieose.  J'aurai  donc^  je  m'y  attends,  A  rendre 
souvent  au  roi  compte  de  ses  importants  services;  il  me  sera  doux 
d'en  demander  le  prix  à  un  monarque  qui  regarde  comme  la  plus 
belle  prérogative  du  trSne  le  devoir  do  distinguer  et  de  récom- 
penser le  mérite...  De  votre  cété,  général,  je  compte  que  ▼ous  vous 
niontrerex  constamment  pénétré  de  la  pensée  du  gouvernement  en 
assurant,  tant  par  voire  exemple  que  par  l'nsage  que  vous  feaex 
de  votre  aulorité,  le  respect  de  la  discipline,  la  répreuioa  des 
abus  et  la  fidèle  exécution  des  lois. 

s  Le  président  du  conseil,  ministre  de  la  gnerre, 

«  [Signé^  Marécbal  duc  DaTaàviaa.  a 
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Chacun  n'avait-il  pas  $on  dernier  mot  sur  \e  cœur 

qu'il  voulait  réciter  {lubliquement  à  laTriliniie  ?  tout 
le  monde  était  un  peu  compromis;  tiers  parti,  centre 
droit  et  centre  gauche;  on  ne  pouvait  éviter  un 
combat  pour  subir  incessamment  de  petites  escar- 
mouches sur  chaque  question  ;  on  devait  une  fois 
pour  toutes  faire  juger  les  insinuations  sournoises 
dont  le  tiers  parti  ne  se  faisait  pas  faute.  En  pareille 
circonstance,  M.  Casimir  Périer  usait  d'une  méthode 
a  lui  :  comme  il  se  son  lai  l  cL  ne  voulait  cire  (orL  que 
par  Tappui  des  chambres,  il  provoquait  un  débat 
solennel,  des  explications  de  part  et  d'autre  qui  abou- 
tissaient à  un  ordre  du  jour  motivé;  cet  ordre  du 
jour  voulait  dire  que  la  chambre  donnait  son  appui , 
son  loyal  et  ferme  concours  au  raimstère,  en  repous- 
sant les  objections  et  les  menaces  de  Topposition» 
Le  nouveau  ministère  trouvait  dans  cette  formule 
l'avantage  immense  de  rappeler  M.  Casimir  Périer 
dont  le  souvenir  était  cher  à  la  raajorîlc;  puis  de 
saisir  une  bonne  circonstance ,  car  le  tiers  parti  évi- 
demment s'était  compromis  dans  toutes  ses  négocia- 
tions. Il  avait  été  maladroit  ou  bien  poltron,  et  cette 
double  condition  pour  un  parti  n'est  pas  bonne ,  car 
elle  le  rend  ridicule. 

Ce  grand  jour  des  explications  arriva  le  &  décem- 
bre, et  le  débat  fut  abordé  par  M.  Janvier ,  jeune 
d'esprit  et  de  cœur,  apportant  une  traichcur,  une 
franchise  dans  les  débats,  jusqu'alors  inconnues.  11 
demanda  le  dernier  mol  de  cette  crise  qui  avait  si 
étrangement  compromis  la  dignité  du  pouvoir* 
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M.  Tfaiers  lot  à  la  tribune  un  exposé  de  la  sHualion 
du  nouveau  conseil  des  ministres,  d'avance  arrêté 
entre  les  meml>r<s  du  cabinot  pI  rédiî?é  dan^  les  for- 
mes monotones  elles  redites  perpétuelles  de  M.  Casi- 
mir Périer  ;  l'éloge  de  juillet^  les  déclamations  contre 
les  partis  impuissants,  les  doctrines  de  résistance  ;  il 
raconta  les  causes  de  la  dissolution  des  derniers 
cabinets  et  les  motifs  impérieux  qui  avaient  com- 
mandé le  sacrifice  de  sa  reconstitolion.  A  M.  Thiers 
succéda  M.  Passy,  racontant  ses  entrevues  avec 
M.  Persil,  les  instances  qu'on  lui  avait  faites  pour 
entrer  dans  un  ministère;  puis  faisant  entendre  que 
toute  la  difficulté  était  venue  des  formes  de  la  délibé- 
ration, ce  qui  dénonçait  évidemment  la  présence  da 
roi  au  conseil  (1).  a  Dès  lors  deux  de  mes  collègues 
et  moi ,  continua  M.  Passy,  nous  reconnûmes  que  ce 
défaut  d'accord  nous  <^tait  la  liberté  d'action  que 
notre  conscience  nous  représentait  comme  nne  conr 
dition  indispensable.  Nous  en  conférâmes  ensemble: 
deux  d'entre  nous  turent  déterminés  par  une  circon- 
stance accidentelle  à  donner  leur  démission  dans  la 
soirée  du  45  novembre;  un  antre,  qui  ne  se  sépara 
de  nous  sur  aucun  point  important,  donna  sa  démis- 
sion le  14  au  matin.  » 

Malgré  l'ambiguïté  des  termes  de  M.  Kassy,  on 
pouvait  reconnaître  l'aigreur  de  ses  plaintes  qui 
s'élevaient  plus  haut  que  le  ministère  ;  il  dénonçait 

(I)  Il  régnait  iiii  Ion  tiùs-colèi'e  dans  le  icslt:  des  cxplicaiioii»  de 
yi*  Pasxj. 
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Faclioii  personaeiicdu  prince  dans  le  gouverne  ment. 
Ainsi  la  présence  du  roi  au  conseil  ne  laissait  plus  de 
liberté  à  la  délibération,  selon  M.  Passy,  et  il  n'avait 
donné  sa  démissioa  que  pour  cela.  iM.  Charles  Dupin 
ajouta  que  ce  qui  l'avait  décidé  à  accepter  un  porte- 
feuille^ c'étaient  TadhésioD  de  M.  Passy  et  la  nécessité 
d'une  amnistie  (i);  il  ne  la  voulait  pas  générale, 
absolue,  mais  nominative  ;  du  jouroù  elle  n'avait  pas 
été  possible,  le  cabinet  était  dissous.  On  demandait 
quelle  était  la  politique  de  ce  cabinet;  elle  était  sim- 
ple, son  pro^^ramme c'était  l'adresse , ill'aurait  fait 
exécuter  d.m>  toute  sa  teneur,  parce  qu'elle  était 
l'œuvre  de  la  chambre.  M.  Teste  adhéra  aux  paroles 
de  ses  deux  collègues  en  expliquant  les  motifs  de  sa 
démission,  fondée  sur  les  mêmes  obstacles  que  celle 
de  M.  Passy.  La  politique  du  nouveau  ministère, 
avait-on  dit,  c'était  l'adresse;  M.  Etienne  son  rédac- 
teur dut  expliquer  le  sens  de  cette  adresse  ;  il  le  lit 
d'une  manière  fiûble,  incertaine,  allant- jusqu'au 
repentir  (2)  :  celle  adresse  était  sans  reproche,  elle 
ne  blâmait  paS|  elle  n'approuvait  pas,  et  ie  rapporteur 
ajouta  un  commentaire  aussi  équivoque  que  les  paro- 
les de  l'adresse  même  :  «  Messieurs,  quand  tout 
change  autour  de  nous,  à  travers  ces  brusques  et 

(1)  Il  y  avait  Irois  systioies  pour  l^ainiiiaUe  :  le  Byslèine  général 
l>ar  ordoHuaiiee  élait  celui  de  91.  le  maréchal  Gérard;  ranintslic  {tar 
tine  loi  était  Tidée  de  SI.  Du  {tin  aiiié,  et  enfin  ramuistie  Domina* 
tive  et  après  demande  était  celle  des  honimea  politique». 

{'À)  m.  Étienne,  Phomme  ftpirituel  par  excellence,  élaât  d'une 
(Tiaiiile  raiblcMc,  et  jamais  il  n^iUaii  jusqu^aubout  dan«  une  ques- 
tion d^liomnies  ou  de  clio«ct. 

i.*K«aopfc,  MTC.  -"12.  12 
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continuelles  vicissitudes  du  pouvoir ,  quand  tout 
chancelle  sur  le  terrain  de  i'intrîgue  et  de  Tambi* 
tien,  affennissez-Yous  sar  le  terrain  solide  des  prin- 
cipes et  de  la  dignité  nationale,  soyez  Udèlesà  vous- 
mêmes  ,  restez  dans  votre  noble  indépendance. 
Naguère  vous  aviez  signalé  comme  un  danger  celte 
perpétuelle  instabilité  dans  les  hommes  et  dans  les 
choses,  inslabilité  qui  altère  la  eonsidération  des 
pouvoirs  politiques.  Gardez  donc  la  vôtre;  gardez-k 
précieusement;  jamais  elle  ne  fut  plus  nécessaire  au 
pays»  a  la  royauté  que  vous  avez  juré  de  défendre  et 
à  laquelle  nous  ferons  toujours  un  rempart,  et  contre 
les  passions  malfaisantes  qui  1  attaquent,  et  contre  les 
inconséquences  qui  la  compromettent.  » 

Toutes  ces  phrases,  quoique  vagues,  étaient  néan- 
moins assez  accusatrices  pour  que  M,  Guizot  voulût 
en  avoir  le  cœur  net  par  une  explication  définitive. 
«  Je  ne  veux  pas  discuter  les  termes  de  l'adresse  ;  je 
n'entends,  pas  en  contester  les  principes*  Je  n'élève 
de  débat  sur  rien;  mais  je  dis  qu'un  fait  irrécusable, 
c'est  cette  incertitude  qui,  en  énervant  le  pouvoir, 
nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  nous  retirer,  r^ous 
aurions  manqué  à  tous  nos  devoirs  envers  le  pays, 
envers  la  chambre,  si  nous  avions  supporté  plus  long- 
temps une  responsabilité  devenue  impossil)le.  Du 
jour  où  il  sera  décidé  que  la  chambre  n'a  pas  entendu 
donner  son  adhésion  à  notre  administration,  d'autres 
hommes  viendront  ;  s'ils  réussissent,  tant  mieux  î  Tei- 
périence  sera  complétée  ,  on  saura  quelle  vUwi  Tin- 
tcntion  de  la  chambre;  si  elle  se  trompe,  elle  saura 
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reconnaître  son  erreur  en  rendant  le  pouvoir  h  ceux 
qu'elle  en  avait  dépof^sédos.  Nous  ne  f.jisons  point, 
comme  on  l'a  dit,  de  procès  à  ia  chambre;  nous  nous 
adressons  à  elle  franchement  et  loyalement;  nous 
venons  lui  demander:  Prétez-vous  ou  ne  prêtez-vous 
pas  votre  approbation  et  votre  concours  à  Tadminis- 
tration  ?  » 

Rien,  en  effet,  n'était  plus  net  que  la  question  posée 

en  ces  termes;  c'était  un  vote  de  confiance  que 
M.  Guizot  demandait  a  la  manière  împérative  de 
M.  Casimir  Périer.  Au  lieu  de  répondre  avec  préci- 
ftion,  M.  Dupin  fit  l'éloge  de  la  chambre  si  parfaite- 
ment i<^entifiée  aux  vœux  du  pays;  il  proclama 
i'uidependance  de  la  majorité  et  les  services  qu'elle 
pouvait  rendre;  nul  ne  le  contestait  :  a  La  chambre 
est  un  des  trois  pouvoirs  de  l'État  ;  elle  vote  l'impôt, 
elle  limite  les  charges  du  pays,  elle  exerce  un  con- 
trôle sur  les  actes  des  minisirrs,  elle  suit  l'opinion 
publique,  elle  en  est  l'expression.  Or ,  dans  tous  les 
temps,  les  ministres  ont  eu  de  la  jalousie  contre  les 
corps  politiques;  en  tout  temps  ils  ont  voulu  les  faire 
plier,  se  leh  inlooder;  toujours  on  a  oublié  qu'il  n'y 
a  que  ce  qui  résiste  qui  soutient  avec  etlicacilé, 
comme  je  l'ai  dit  moi*-méme  au  roi;  les  chambres 
montrent  leur  fidélité  non-seulement  parce  qu'elles 
accordent,  mais  encore  parce  qu'elles  relusent.  » 
C'était  précisément  parce  que  la  chambre  avait  ia 
prérogative  du  contrôle  que  le  ministère  provoquait 
nne  explication  et  un  vote;  M.  Dupin  devait  dire 
enlia  s'il  clail  pour  le  ministère  des  cinq  jours,  sa 
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création ,  ou  pour  le  cabinet  reconstitué.  Sur  cela 
aucune  explication  :  M.  Dupin  en  vint  à  ce  point  qu'il 
nia  Texislence  du  tiers  parti  et  surtout  qu'il  fût  le 
chef  de  ce  parti  :  c'était  s'abdiquer  absolument.  La 
dénomination  de  tiers  parti,  selon  lui,  était  fausse  «  et 
donnée  parles  adversaires  des  doctrines  constitution- 
nelh  s.  Et  M.  Gnizot  répondit  :  «  Je  dirai  qu'une 
portion  de  la  chambre ,  celle  qu'on  a  qualifiée  de 
docîHiMnref  a  été  attaquée,  insultée  même,  ni  plus  ni 
moins  que  celle  qu'on  a  appelée  tiers  parti;  mais 
jamais  je  ne  suis  venu  me  plaindre  ici  de  cette  quali- 
fication et  de  ces  attaques.  C'est  le  fait  naturel  de  la 
liberté  de  la  presse;  c'est  une  chose  que  je  puis  blâ- 
mer dans  ma  conscience,  mais  je  ne  crois  pas  que  de 
pareils  débats  puissent  être  portés  à  la  tribune  (i).  » 

Je  ne  comprends  pas  qu'ayant  la  part  si  belle  dans 
la  chambre,  le  tiers  parti  perdit  ainsi  sa  position  :  au 
demeurant  il  avait  la  majorité,  et  elle  ivosa  pas  se 
montrer  ;  Ja  couardise  la  perdit  :  telle  est  la  destinée 
des  partis  qui  n'ont  pas  de  système  et  des  combinai- 
sons toutes  trouvées.  Successivement  on  entendit 
M.  Lepelletier  d'Aulnay  qui  soutint  les  termes  de 
Tadi  t'sse.  M.  Mathieu  de  La  Redorte  ajouta  ce  non- 
sens  politique;  qu'il  faut  savoir  résister  pour  être 
capable  de  soutenir  (c'est-à-dire  épuiser  le  pouvoir 
pour  avoir  la  gloire  de  le  relever).  M.  Sauzct,  esprit 

(i)  On  remarquera  nue  cIiohc  qui  lit  sans  doulc  la  fui  cc  du 
parti  doctrinaire^  c'est  qu^il  s\ivoiiait  cl  allait  droiuLits  ses  pi  in- 
cipes^  tandis  que  lu  liern  parti  reculait  san»  cctiHCilcvant  aen  pru- 
près  idée». 
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régulier,  î^e  séparant  du  tiers  parti  en  cette  circon- 
stance, déclara  qu'il  fallait  soutenir  le  ministère. 
«  Sans  doute,  je  le  reconnais,  une  chambre  peut 
refuser  son  concours  à  un  cabinet ,  sans  doute  elle 
peut  même  le  mettre  en  accusa  l  ion  si  elle  trouve 
dans  le  passé  des  hommes  qui  le  composent  de 
grandes  raisons  de  se  défier  d'eux  et  de  leur  politi- 
que ;  mais  c'est  là  un  de  ces  remèdes  auxquels  on  n'a 
recours  que  dans  les  positions  exU  tmes  et  désespé- 
rées. Quand  le  signal  est  donné ,  c'est  que  la  préro- 
gative royale  està  boutetque  déjà  on  entend  gronder 
dans  le  lointain  la  foudre  des  révolutions.  «  Otez  le 
style  déclamatoire  à  celle  harangue,  il  en  restait 
toujours  une  droite  raison  gouvernementale.  Avec 
le  système  représentatif  on  n'arrive  à  la  vérité 
qu'après  de  longues  luttes,  des  eiforts  considérables, 
et  c'est  le  triste  côté  de  c(  système.  Enfin  le  scrutin 
se  prononça  pour  le  ministère  reconstitué  ;  on  obtint 
la  confirmation  de  ce  qui  était,  c'est-â-dire  une  trêve 
dans  la  lutte  (i).  C'est  qu'en  effet  en  ce  moment  il 
était  bien  difficile  de  trouver  une  autre  corabînaisuti 
mieux  en  rapport  avec  la  situation  du  pays  ;  les  opi- 
nions mitoyennes  étaient  usées,  le«  extrêmes  faisaient 
peur,  il  fallait  donc  protéger,  conserver  et  soutenir 
Rurlout  la  prérogative  royale,  Faction  personnelle  et 
salutaire  du  prince  dans  les  conseils ,  et  c'est  ce  que 

(I)  Voici  quel  fut  le  résultat  du  serotiii  :  pour  l^orilre  du  jour 
«Hutivé,  cent  qnatre-YÎogt-qualre  voix;  contre,  cent  âtx-tepî^ 
majorité,  soixante  cl  dia-sept  voix. 

(Chambre  des  député»,  séance  du^  décembre  IB34.} 

1*2. 
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i4i  l'eubope  depuis  ISSO. 

YoU  la  chambre  des  dépotés  en  donnant  une  majorité 

considérable  au  cabinet  reconslitoé. 

\\  ne  taut  pas  séparer  cette  consolidation  du  minis- 
tère répressif  en  France,  d*un  événement  politique 
considérable  en  Angleterre,  le  premier  essai  d'une 
combinaison  tory  qui  rappelait  le  duc  de  Wellington 
eiM.  Peel  à  la  tête  du  cabinet  anglais.  Cet  événement 
était  prévu  par  M.  de  Talleyrand  qui  avait  quitté 
Londres  après  la  constitution  do  ministère  Mel- 
bourne. Le.s  whîgs,  poussés  par  O'Connell  et  les 
radicaux,  allaient  trop  loin  et  marchaient  trop  vite  ; 
ils  alarmaient  l'Église  établie  et  les  électeurs  modé- 
rés; les  classes  propriétaires  ont  un  instinct  admira- 
ble en  Angleterre ,  elles  comprennent  (lorsque  le 
temps  arrive)  qu'il  faut  mettre  un  point  d'arrêt  aux* 
innovations  qui  peuvent  troubler  le  pays.  Le  roî 
Guillaume,  esprit  droit,  aidé  de  la  reine,  très-portée 
pour  les  tory  s ,  avait  donc  voulu  faire  un  premier 
esî^ai  de  résistance  en  appelant  auprès  de  lui  le  duc 
de  Wellington  et  en  le  chargeant  d'organiser  une 
administration  modérée  qui  pourrait  rallier  les  torys 
et  le  parti  Stanley  dans  une  même  combinaison  pour 
dcfen  îf  p  l'Éî^lise  établie.  Le  duc  de  Wellington,  ?oit 
qu'il  ne  sût  pas  résister  au  roi,  soit  qu'il  se  fit  illu- 
sion sur  l'état  réel  des  opinions  du  pays,  accepta  ce 
rôle  diflBcile  ;  mais  il  comprit  qu'il  ne  pouvait  rien 
faire,  rien  arrêter  sans  l'appui  de  sir  Hubert  Peel 
dont  le  crédit  était  puissant  en  Angleterre  pour  lutter 
contre  les  grands  wbigs  alors  tous  réunis. 

A  ce  moment  M*  Peel  voyageait  en  Italie  ;  ainsi  que 
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je  l'ai  dit,  il  se  reposait  de  ses  fatigues  ministénelles 
dans  le  noble  goût  des  arts;  il  visitait  Florence  et 
Rome  avec  le  dessein  d*eQrichir  sa  splendide  galerie, 
lorsqu'un  page ,  envoyé  par  la  reine ,  vint  lui  appor- 
ter un  message  du  roi  et  une  lettre  du  duc  de  Wel- 
lington, qui  lui  demaudait  son  concours,  Tappui  de 
son  Ulent,  pour  l'organisalion  d'un  ministère  tory. 

M.  Peel  ne  vit  pas  la  situation  aussi  bonne  que  le 
croyaient  le  roi  et  le  duc  de  Wellington  ;  alors  Tho- 
norabie  baronnet  qui  n'avait  pas  secoué  tout  à  fait 
le  vieil  homme,  exposa  ses  scrupules  personnels  et 
les  difiBcultés  de  la  position  qui  l'obligeaient  k  con- 
tredire toutes  ses  opinions  antérieures  en  acceptant 
un  poste  de  cabinet.  «  Mon  cher  duc,  disait  sir 
Kobert,  je  vous  rejoindrai  le  plus  tôt  possible;  mais 
je  conçois  de  sérieuses  appréhensions  touchant  les 
conséquences  qui  doivent  probablement  résulter  de 
la  démarche  prématurée  que  vous  avez  faite.  Vous 
savez  que  j'ai  déclaré,  avant  de  quitter  l'Angleterre, 
que  j'étais  prêt  à  m'unir  à  vous  dans  toute  tentative 
pour  rétablir  l'influence  delà  politique  conservatrice, 
et,  s'il  était  possible,  sauver  l'État  de  la  ruine  cer- 
taine dont  il  était  menacé  par  les  mesures  aussi 
absurdes  que  pernicieuses  qui  ont  dernièrement 
marqué  la  politique  du  gouvernement;  mais  en  fai- 
sant cette  déclaratiDM  je  n'ai  pas  eu  la  moindre  inten- 
tion d'entrer  dans  un  ministère  formé  sur  d'autres 
principes  que  ceux  que  j'ai  jusqu'ici  inviolablement 
professés;  mon  opposition  absolue  au  bill  de  réforme 
rend  tout  à  fait  impossible  que  je  puisse,  en  me  con- 
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formant  «iiix  règles  de  la  probité  la  plus  ordinaire , 

faire  autrement  que  de  repousser  ce  qui,  par  d'aulres 
personnes,  est  désigné  comme  nécessaire  pour  satis- 
faire les  vœax  du  pays,  mais  que  je  ne  puis  regarder 
que  comme  devant  comfdéter  le  mal  causé  par  cette 
mesure  fatale  et  destructive.  Vous  verrez,  d'après 
cela,  que  jenepuis  m'unirau  gouvernement  proposé 
qu'à  une  seule  condition:  savoir,  quilsera  purement 
et  entièrement  conservateur  (1).  » 

Cependant  M.  Peel  quitta  en  toute  hâte  l'Italie,  vit 
à  Paris  les  hommes  importants  de  l'opinion  politique, 
et  dans  la  conviction  qu'il  serait  soutenu,  il  accepta 
le  poste  que  le  duc  de  Wellington  lui  offrait  (2).  Ce 
poste  eUit  celui  de  premier  lord  de  la  trésorerie  : 
avec  un  esprit  de  convenance  pariaite,  le  noble  duc 
avait  pensé  que  dans  Télat  des  opinions  démocrati- 

(1  )  Cci  le  Icllrc<ie  «ir  Roberl  Pecl  était  datée  de  Rome  le  6  no* 
fCiubrc  1834. 

(2)       Ministère  anglais  du  mois  de  novembre  1834. 

M  Robert  Pecl,  premier  lord  de  la  trésorerie  et  cliancelicr  de 
récbiquier. 

Lord  Lyndhui'Kt,  lovd  rlutiiceliir. 

Ije  duc  de  Wellington,  «ecrétaire  d^État  pour  les  affaires  étran- 
gères. 

I^ird  WarnclifTe,  garde  du  sceau  privé. 

Le  comte  d^Aberdcen,  prciiiiei'  lord  deramiraulé. 

I.ord  Rosslyii,  président  du  coniieil. 

M.  A.  Barin{r,  président  du  bureau  du  commercv. 

M.  Goulbiirn,  secrétaire  d^Élat  de  rinlérieor. 

Sir  G.  !^lurray.,  grand  maître  de  rartilleric. 

Lurd  EUeuboiough,  président  du  bureau  drs  affaires  de  à^lude* 

M.  lirrries,  secrétaire  de  la  guerre. 

Sir  Ë.  Sudgen,  cliancelicr  d'Irlande. 
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ques,  il  fallait  céder  te  pas  à  un  nom  de  la  bourgeoi- 
sie qui  avait  su  s'élever  si  haut  par  son  mérite.  T^e 
duc  de  WeiiiiigLon  prenait  les  atïaires  élraDgères 
pour  imprimer  aux  questions  du  dehors  son  im-* 
portance  et  son  esprit  de  modération,  et  te  comte 
d^Aberdeen  n'avait  que  ramnaulé.  Tout  était  ainsi 
organisé  pour  no  point  effrayer  ni  le  pariemenl  ni 
rËurope  :  cette  tentative  des  torys  était-eUe  venue 
à  temps?  n'était-elte  pas  hâtive,  prématurée?  Une 
chose  n'est  bonne  en  politique  qu'avec  Ta-propos;  il 
ne  faut  jamais  juger  une  combinaison  d'après  son 
esprit  absolu  t  mais  relativement  aux  circonstances 
qui  l'entourent. 
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CHAPITRE  LXXIL 

FBOGÈS  D'aVHIL. 

Constîlutioii  judiciaire  delà  cour  des  pairs.  —  Opinion  penoti* 
jielledexoii  prt'sident.  —  Ré|»iigrnancede  91  deSémonTillepoor 
le  procès.  —  Première  rétolotioti  de  sa  retraite.  ^  Ilégoeiatien 
avec  M.  Murer.  —  M  Decares  ^raiid  ré féreodeire.  —  Commis* 
sioo  de  mise  en  liberté.  —  Quelles  seront  les  formes  du  procès* 

—  Nombre  des  aeciisés.  —  Exiguïté  de  la  Kallc  (raudicnoe.  ^ 
Projet  d^agraiidissemenl.  —  Débais  h  la  chambre  des  député». 
Rapport  de  W.  Girod  (de  TAin).  —  Vio'.oncc  de  la  presse.  — 
Elle  rappelle  la  condamnation  du  maréchal  Ney.  —  Procès  du 
National.  —  Hardiesse  de  M.  Carrel.—- Le  général  Excelmaiis. 

—  Imprudence  du  duc  d^Orléans.  —  Les  aeeusés  d*avril  à 
Sainte-Pélagie.  —  Hrnit.  —  Tumulte.  —  La  prison  de  la  cour 
des  pairs.  —  Liste  nominale.  —  Difficulté  do  procès.  —  Ques- 
tion de  la  défense.  —  Arrêt  de  la  cour  des  pairs,— >  Proleslaiion 
des  défenseurs.  —  Plusieurs  paire  se  retirent.  —  Motifs  de  M.  le 
comte  Mole.  —  Réunion  de  jurisconsultes.  ~  Tetitativen  pour 
amener  \e*  accusés  par  la  force.  —  Patience  de  la  cuur  des  p.iirs. 
—  Protestation  de  la  presse.  —  Démarche  de  M.  Dupin.  —  In- 
sultes â  la  cour.  —  Procès  contre  les  signataires  d^une  proii'sta- 
lion,  —  Désaveu  de  signatures.  —  Essai  de  jugement  par  caté- 
gories.—  Moufeao  tumulte. '-La  prison  de  la  cour  des  pairs.<-^ 
Saiote-Pélagtc.  —  Evasion  des  prisonniers.  —  Conlinuatioll 
du  procès.  ^  Mansuétude  de  Tarréi.  —  l«es  prisons  d^État. 

(iiovBMftB  1884  A  joiuav  188S.) 

Le  jour  méoie  où  rinsurrection  de  Paris  était  com- 
primée, les  15  et  14  avril,  une  ordoDDance  du  roi 
avait  constitué  la  chambre  des  pairs  en  cour  de  jus- 
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tice,  paur  instruire  et  juger  le  procès  de  toutes  ces 
rébellions  soudaioes,  eftayaotes^  qui  partaient  d*une 
même  origine.  En  résolvant  celte  mesure  d'un  procès 

solennel,  le  cons«  il  di  >  luimsires  avait  vu  surtoul  un 
moyen  de  pénétrer  jusqu  a  l'origine  et  au  dévelop- 
pement successif  des  sociétés  politiques  organisées 
sur  différents  points  du  royaume.  La  publicité  haute, 
complète,  absolue,  était  ici  d'un  bon  résultat,  parce 
qu'il  était  indispensable  d'éclairer  ropinioo  et  les 
chambres  sur  la  gravité  du  mal»  sur  les  desseins  mal- 
faisants du  parti  démocratique,  el  les  convaincre  de 
la  nécessité  des  mesures  répressives  (1).  La  diiHcuité 

(1)  Or^dtfuateé  du  rot. 

m  Val^art.  28  de  la  charte  ooBtlUmionoelle)  qui  attribue  à  la 
chambre  de»  pairs  la  coonaitsance  du  crime  de  haute  tralilRon  et 
desatteDlaUi  la  sûreté  de  TÉlat;  vu  les  an.  87,  88,  91,  02,  90, 
97,  tWel99du  code  péual;  aUendu  que,  sur  plusieurs  point»  ilti 
royaume,  et  notamment  à  Lyon,  les  9  et  10  avril  ei  jours  suivau;  s  ; 
i  Saint- Étienncy  les  11  et  12  avril;  et  &  Paris,  dans  li»  journées 
des  13  et  14 avril,  il  a  été  commis  des  attentats  contre  la  «ùn  lé 
de  rÉiat,  dont  il  appartient  à  la  cour  des  pairs  de  rechercher  et 
de  punir  les  auteurs,  soient  qu^ils  aient  agi  isoléuient  ou  à  i'uide 
d^associaliitn  \  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  Art,  La  cour  des  pairs  esi  convoquée.  Les  pairs  absents 
de  Paria aeroot  tenus  de  s'^y  rendre  imniédiiilement,  à  moins  qu'il» 
ue  justificoi  d*un  empêchement  légitime.  —  Art.  2.  Cette  cour 
procédera  aana  délai  au  jugement  des  individus  qui  ont  élc  ou  se- 
ront arréléa  comme  auteurs,  fauteurs  on  complices  des  attentats 
CÎ*de8SUt  énonçât.  Le  sieur  Martin  (du  Nord),  notre  procureur 
{^néral  près  la  cour  royale  de  Paris,  remplira  les  fonctions  de 
notre  procureur  général  prèi  la  conr  den  paiis.  Il  sera  assiste  du 
sieur  Chegaray,  notre  procureur  général  piès  le  tribunal  de  pre- 
mière Inatance  de  f.yon,  faisant  les  fonctions  d^avocal  général,  et 
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immense  était  de  réanir  et  de  faire  comparaître  de- 
vant la  cour  des  pairs  une  masse  d'inculpés,  dont  le 

nombre  dans  le  principe  s'élevait  au  delà  de  six  cents; 
la  besogne  était  rade^  longue»  difficile,  et  mieux  eût 
vain  sans  donte  traduire  les  accusés  devant  les  jari- 
dictions  ordinaires;  mais  l'organisation  des  jurys  était 
vicieuse,  on  l'avait  plus  d'une  fois  essayée;  il  fallait 
d'autres  terribles  épreuves  pour  faire  comprendre  au 
pays  que  les  institutions  et  les  idées  de  i789  (élec** 
tions,  majorité,  jury,  presse),  tant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  réduiles  à  de  simples  formes,  à  un  méca- 
nisme régulier  sous  la  main  du  gouvernement,  de-^ 
venaient  autant  de  moyens  de  trouble  et  d'agitation 
incessante,  jusqu'à  ce  que  la  souveraineté  du  peuple 
fût  en(in  assoiif)lie  sous  la  souveraineté  du  roi. 

En  pénétrant  dans  les  développements  immenses 
de  cette  instruction ,  on  pouvait  croire  le  procès  im-* 
possible;  et  ce  sentiment  aussi  bien  qu'un  motif 
d'humanité  qui  avait  déterminé  un  grand  nombre  de 
convictions  pour  Tamnistie,  chez  quelques-uns  c'était 
crainte  de  tumulte;  chez  quelques  autres  paresse 
d'esprit  et  de  corps.  On  se  rappelait  toutes  les  péri- 
péties agitées,  menaçantes,  du  procès  contre  les  mi- 

dii  tienr  Friock^^arré,  nubtitul  «le  noire  procoreor  général  |trè« 
U  cour  royale  de  Parit^  elc. 

•  Lowa-Piaim* 

«  Fait  i  Paris,  le  15  avril  1834. 

«  Par  le  roi,  lézarde  des  sceaux,  iiuiiislrc  de  b  justice  et  d'H 
cuUes , 

û  C.  Hkrhil.  ^ 

k'ttiuupe,  £TC.  —  12.  13 
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nistres  de  Charles  X;  allait-on  voir  recommencer  de 
semblables  scènesf  La  cour  des  pairs,  si  éclatante  de 

lumière,  avnit  à  sa  tête  l'homme  éminenl  qui  n'avait 
jamais  oublie  ce  qu'il  devait  à  la  justice  et  au\  vieilles 
traditions  de  la  magistrature.  Si  ia  raison  droite  et 
ferme  de  M.  Pasquier  voulait  que  les  privilèges  d'une 
grande  juridiction  fussent  m  linN  nus,  Thomme  politi- 
que d'expérience  et  d'histoire  voulait  aussi  qu'on  usât 
de  toute  espèce  de  ménagement  et  de  mansuétude  à 
régard  de  ces  jeunes  hommes,  victimes  de  leur  foi  poli- 
tique :  c'étaient  des  cœurs  ardents,  égarés  par  vingt 
ans  de  f  ausses  études  et  de  mauvais  principes,  La  révo- 
lution de  juillet  était  plus  coupable  qu'eux-mêmes. 
Les  républicains  étaient  vaincus,  mais  ils  n'étaient 
pas  déshonoK  s;  les  démocrates  pouvaient  être  jugés, 
punis,  contenus,  mais  ils  n'étaient  pas  flétris.  Ces 
hommes  avaient  pris  trop  de  part  à  la  révolution  de 
juillet  pour  qu'on  les  frappât  dans  leur  honneur  et 
dans  leur  vie;  la  société  ne  pouvait  retirer  que  deux 
avantages  du  procès  devant  la  cour  des  pairs  :la  com- 
pression  actuelle  de  l'anarchie  et  le  sentiment  qu*il 
fallait  recourir  aux  principes  conservateurs,  aux  lois 
fortes,  répressives,  pour  préserver  la  génération  d'un 
mal  immense. 

La  première  condition  d'une  telle  procédure  de-* 
vait  être  la  fermeté  et  la  conviction  de  tous  ceux  qui 
allaient  y  prendre  une  part  considérable,  et  parmi 
eux  le  grand  référendaire  devait  jouer  ic  principal 
rôle  :  c'était  toujours  le  marqnisde  Sémonville,  vieil- 
lard si  spirituel,  si  caustique,  très-fatiguéde  la  raar- 
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che des  affaires;  par  tous  ses  côtés  de  famille,  impé- 
rialiste, républicain,  légitimiste,  il  ne  se  souciait  pas 
le  moins  du  monde  de  porter  la  responsabilité  de 
cette  procédure.  Au  fond,  ce  procès  lui  déplaisait;  il  y 
craignait  un  grand  tumulte ,  et  ce  n'était  plus  de  son 
âge^  ni  peut-être  dans  la  condition  des  forces  et  de 
la  nature  de  son  tempérament*  Plusieurs  fois  M.  de 
Sémonville  avait  parlé  de  sa  succession  au  roi  lui- 
même;  il  avait  môme  négocié  sa  démission  politique 
auprès  de  plusieurs  personnes,  et  spécialement  avec 
M«  Maret  (i)  (duc  de  Bassano),  enfant  comme  lui  de 
la  révolution  et  de  Fempire;  M.  de  Sémonville  par- 
lait tout  haul  contre  le  procè^^  d'avril,  sur  les  embar- 
ras de  le  conduire  à  bonne  tin  :  il  n'était  donc  plus 
dans  la  situation.  Le  duc  de  Bassano  se  trouvait-il 
dans  une  condition  meilleure?On  ne  pouvait  lecroire. 
Avec  moins  d'esprit  et  d'hahitudo  parlrnieiilaire  que 
M.  de  Sémonville,  il  était  demeuré  étranger,  pendant 
vingt-cinq  ans,  h  toutes  les  affaires  publiques ,  et  les 
relations  de  la  chambre  des  pairs  étaient  alors  trop 
compliquées  pour  que  le  caractère  de  M.  Maret  pût 
convenir  à  tous  les  embarras.  Il  fallaitdonc  une  exis- 
tence politique  plus  moderne,  une  organisation  d'io- 
telligence  plus  active  et  plus  souple,  et  ce  fut  alors* 
que  Ton  jeta  les  yeux  sur  le  duc  Dcca/es. 

M*  Decazes,  dont  j'ai  dit  l'histoire  politique  dans 
un  autre  livre  (2),  s'était  rattaché  à  la  monarchie 

(1)  Lm  relations  «le  H.  Maret  et  de  M.  de  Sémonville  remontaient 
9  1791,  épeqoe  d*ob  venaieul  l>eaoeoop  de  cei  viet  politiqnei. 

(2)  Vojei  mon  travail  ter  rJBTtftoire  de  (a  RetUmratien, 
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du  9  août  ;  non  pas  qu'il  i'eùt  desiree  ou  préparée  sous 
la  reslaoraliofi  <ce  qui  était  absurde,  un  ministre  &- 
vori  de  Louis  XVIII  trahir  ses  bienfaiteurs!),  mais 
il  Tavail  acceptée  comme  la  seule  solution  possible 
dans  Tanarcbie  de  juillcL  C'était  un  esprit  d'activité 
etd'a&ires,  inofTensif  et  conciliant,  auquel  il  fallait 
une  position  dans  le  gouvernement  du  pays.  Plusieurs 
de  ses  amis  étaient  au  ministère  :  sous  la  resUmration, 
!!•  Guizot  avait  été  associé  à  son  système  par  une  di- 
rection générale;  M.  Humann  lui  devait  sa  dernière 
élection  dans  TAveyron,  et  la  famille  de  Gennigny  la 
pairie.  F^iis  enfin  M.  Thiers  avait  pris  parti  pour  lui, 
car  cette  tortune  d'un  favori  de  roi  lui  plaisait.  On 
considérait  d'ailleurs  ce  poste  comme  une  compen- 
sation; lorsqu'il  avait  été  question  de  désigner  un 
gouverneur  civil  pour  l'Algérie,  le  choix  s'était  porté 
sur  M,  Decazes  (1).  Cette  combinaison,  abandonnée 
pour  arriver  à  l'idée  rationnelle  du  maréchal  Souit« 
celle  d'un  gouverneur  militaire  dans  un  pays  de 
guerre  et  de  bataille,  on  proniil  une  compensation  à 
M.  Decazes,  et  ce  fut  au  milieu  de  ces  négociations 
que  vint  la  démission  de  M.  de  Sémonviile;  le  maré- 
dial  Soult  y  trouva  un  moyen  d%demnité  »  et  sur  la 
démission  acceptée  de  Tancien  titulaire,  M.  Decazes 
fut  nommé  grand  référendaire  de  la  chambre  des 
pairs,  poste  tout  k  la  fois  d'activité  et  de  retraite.  Si 
M.  Decazes  n'était  pas  complètement  lié  au  ministère» 

(1)  M.  le  duc  d^Orléans  x^iulércsrail  àcelto  oombiiiaitoO)  elagis- 
«atl  dan»  i*iu(ér4t  de  M.  Decaies. 
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il  poQTait  néanmoins  le  soutenir  à  la  chambre  des 
pairs ,  en  cela  vérftable  lien  entre  la  majorité  de  la 

pairie  et  le  ^oiivernemoMt.  M.  de  Sémonville  aurait 
pu  désirer  un  autre  successeur,  M.  Maret,  par  exem- 
ple, mais  il  ne  fut  pas  opposé  dans  Forigine  à  cette 
mutation:  il  vk  plusieurs  fois  M.  Decazes  pour  les 
arrangements  que  sa  démission  pourrait  entraîner  et 
insista  même  pour  qu'il  acceptât  une  situation  qui  le 
fatiguait  :  le  spirituel  et  malicieux  vieillard  put  faire 
quelques  caquetages,  c'était  dans  sa  nature,  mais  au 
fond  la  chose  s'arrant^ca  d'une  niainère  discrète  et 
convenable. La  paix  tut  signée  en  bons  termes;  il  n'y 
eul  de  mauvaise  humeur  qu'avec  les  regrets  naturels 
d*ttne  situation  perdue;  on  secoue  souvent  un  poste 
comme  un  fardeau,  le  lendemain  on  voudrait  le 
ravoir  à  tout  prix;  il  vous  manque  comme  l'air  et  le 
feu  (1). 

(1)  Voici,  Jii  reste,  les  aclesqui  régularisèrent  rurgaoisatioo  de 
la  chambre  des  pairs  : 

Ordonnances  du  roi  du  20  septembre  1U^4. 

«  Le  marqoÎB  de  Sémonville  nous  ayant  prié  d^agréer  la  dénia** 
aiott  de  ses  fonctions  de  grandréférendaire  de  la  chambre  des  pairs^ 
que  Télat  de  sa  santé  ne  lui  permet  pas  de  continuer^  et  voulant 
lut  donner  one  marque  de  satisfaelion  de  ses  services,  sous  l*avons 
nommé  grand  référendaire  honoraire  de  la  chambre  des  pairs. 

«  Leduc  Deeaies,  pair  de  Franee,  est  nommé  grand  référendaire 
de  la  chambre  des  pairs,  en  remplacement  do  marqnis  de  Sémon- 
ville, démissionnaire,  nommé  grand  référendaire  honoraire. 

«  Hons  avons  nommé  et  nommons  vico>présidenls  do  la  chambre 
des  pairs  NU.  le  comte  Porlalis,  pair  de  France,  premier  président 

13. 
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La  première  diâicuitc  comme  le  premier  devoir  de 
M«  Decazes  une  fois  reTétuda  titre  de  grandréféren- 
daire,  c'étaient  la  poursuite  et  la  procédure  du  procès 

d'a\i  il;  et  pour  les  choses  convcnal)]^  s  le  nouveau 
digtiilairc  clait  parfait.  Au  point  de  vue  matériel  le 
procès  élait  impossible  :  on  n'avait  au  Luxembourg 
ni  salle  d'audience  assez  grande  pour  recevoir  les 

juges  et  les  accusés,  ni  une  |irison  snro  et  aerée, 
Uien  n'était  prévu  ni  prépare,  et  pout  tant  il  fallait 
juger  par  grandes  masses!  Ce  fut  l'objet  d'une  pre- 
mière négociation  ;  le  ministère  dut  demander  à  la 
chambre  des  députés  les  fonds  nécessaires  pour  con- 
struire une  salie  provisoire  destinée  au  jugement  du 
procès  d'ayril ,  occasion  d'un  uouTeau  et  Yaste  débat 
sur  toutes  les  questions  de  gouyemement.'  A  la 
chambre,  les  partisans  de  l'amnistie  en  prirent  pré- 
texte pour  dire  quels  embarras  on  eûlévitcs  avec  une 
mesure  de  clémence;  est-ce  que  «  les  difficultés  et 
les  troubles  publics  ne  révélaient  pas  les  anomalies 
aritijudiciaircs  d'un  tel  procès?»  Toutefois  le  minis- 
tère obtint  la  majorité  après  de  longs  efforts,  et  la  salle 
provisoire  fut  votée  avec  le  but  déterminé  d'accom<- 
plir  le  procès  d'avril. 

En  même  t<  nips  le  président,  M.  Pasquier,  avec 
ses  vieilles  hai)itudes  de  parlement  s'empressa  d'or- 

de  la  eoor  de  cansaUoiiy  le  doc  de  Bro^lie  et  le  camte  Xolé^  pairs 
de  France,  a 

M.  Molé  ii^aGce|}la  pas  le  lilre  <le  vice- préaident  ;  c^élail  la  un 
oommencemeiit  d^oppoaition  aa  procès  d^avril ,  et  le  prélude  ft  son 
abdication  des  fondions  jndiciatr». 
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ganiser  deux  commissioos  ;  i*unc  deslinée  à  régler 
judiciairemeot  les  formes  de  la  procédure;  Vautre, 
dont  b  mission  tout  indulgente  devait  multiplier  les 
mises  en  liberté,  (les  commissions  il  les  composa  des 
noms  les  plus  graves ,  les  plus  considérables  dans  la 
magistrature ,  sans  distinction  d'opinion  et  de  cou- 
leur, de  manière  à  offrir  toutes  les  garanties  désira- 
bles aux  accusés  (1).  Les  pairs  mirent  un  grand 
empressement  à  faire  droit  sur  toutes  les  demandes 
de  mise  en  liberté,  pour  peu  justes  ou  fondées 
qu'elles  fussent ,  car  indépendamment  du  sentiment 
d'indulgence,  il  y  în  aii  un  vif  désir  d'amoindrir ,  de 
diminuer  le  nombre  des  accusés,  afin  que  le  procès 
fût  plus  facile  devant  la  cour.  Il  y  eut  donc  une  pre* 
mière  et  assez  large  amnistie  ;  tout  ce  qui  n'était  pas 
essentiellement  compromis  eut  sa  pleine  liberté.  Ce 
caractère  de  modération,  de  tempérance,  se  révèle  au 
dernier  point  dans  le  rapport  de  M*  Girod  (de  TAin), 
destiné  à  préparer  le  procès,  travail  calme,  limpide, 
qui  se  ressentait  des  longues  habitudes  du  magistrat. 
Ce  rapport  se  divisait  en  deux  parties  distinctes, 
Tune  d'histoire  et  de  chronique  sur  les  sociétés 
secrètes  depuis  leur  origine,  véritable  manifeste  con- 

(I)  La  chambre  des  mises  tn  accusation,  formée  par  le  prési- 
ilvnt,  fui  composée  lie  MM.  Decazei,  de  Trcvisc,  deBasIard^  de 
Aluiitalivel,  Porlalis,  Girod  (de  PAia),  FréftUe  et  Faure. 

La  chambre  des  mises  en  liberté  (ot  composée  du  président)  de 
MM.  Girod  (de  TAiii),  iMolé,  Ségiiicr,  Reillc^  Siméon,  HasKano^ 
t^ffarcUi,  Thénard^  Bojcr,  Tripier^  Zaugiaccomi,  Gérard,  Cia»- 
saignoies. 


Digitized  by  Google 


L'eOKOPE  depuis  i«30. 


tre  le  parli  déaiocratique;  Taulre  d'examen  et  de  dis- 
cussion sur  chaque  accusé ,  de  manière  à  éclairer  la 
conviction  des  juges.  Le  désir  de  la  chambre  des 
pairs  était  d'éclairer  la  France  et  l'Europe  sur  celle 
vaste  et  ténébreuse  associatioa  qui  menaçait  la  pro- 
priété et  la  famille. 

Dès  que  cette  baote  chambre  eut  été  désignée 
comme  ju^e  souveraine  du  jn-oci  s  d'avril,  il  dut  en 
résulter  une  surexcitation  de  haine  parmi  les  répu* 
blicains.  De  ce  point  vinrent  donc  des  clameors,  des 
aceusatkms,  et  les  démocrates  vonlnrent  abtmer  la 
pairie  elle-même.  On  se  souvient  des  tentatives  faites 
k  plusieurs  reprises  pour  obtenir  la  révision  du  pro- 
cès da  maréchal  Ney;  M.  Dupin  luinnème  s'était 
associé  à  cette  accusation  vulgaire  contre  la  chambre 
des  pairs  (le  maréchal  avait  clé  cundamno  d'après  les 
lois  appliquées  au  crime  de  haute  trahison).  La  cir- 
constance parut  bonne  néanmoins  pour  rappeler  que 
cette  cour  des  pairs  qui  allait  faire  le  procès  à  la 
partie  jeune  et  patriote  du  pays  s'était  en  i^iS 
couverte  d'une  sanglante  exécution  signalée  comme 
un  assassinat  judiciaire;  on  disait  cela  dans  les  jour* 
naux  à  la  face  des  plus  nobles  noms  du  pays,  qui,  en 
condamnant  le  maréchal,  avaient  rempli  un  devoir 
de  magistrature,  car  le  crime  de  haute  trahison  était 
constant.  Cette  accusation  ancienne ,  qui  avait  déjà 
traîné  dans  la  presse,  fut  portée  à  la  face  de  la  pai- 
rie elle-même  dans  un  procès  tait  au  NaliomUi 
M.  A.  Garrel  avec  sa  parole  audacieuse  avait  accusé 
la  cour  des  pairs  devant  laquelle  il  était  accusé  lui- 
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même.  A  ce  sujet  le  général  £xcelflian$y  mêlé  à 
tontes  les  conspirations  des  cent-jours,  voulut  établir 

des  catégories  entre  Tancienne  el  la  nouvelle  [►ai rie, 
l'une  sans  doute  coupable,  l'autre  pure  et  sans  tache. 
On  pardonnait  beaucoup  au  général  Excelmans»  Ame 
ardente  et  impétueuse  ^  qui  ne  ménageait  pas  les 
expressions  ;  sa  pétulance  d'imagination  et  de  paroles 
ne  lui  permettait  rien  de  calme ,  rien  de  sérieux* 
Mais  ce  qui  donna  plus  d'importance  à  ses  paroles, 
c^est  que  le  jeune  duc  d'Orléans  qui  assistait  à  la 
séance  sembla  les  approuver.  Ceci  était  grave  (1),  le 
prince  royal  allait-il  s'associer  aux  phrases  irrélle- 
chies  du  général  Ëxcdmans  et  leur  donner  ainsi 
toute  la  puissancedesa  propre dignité?G'est  qu'avec 
les  plus  généreuses  qualités,  le  prince  n'avait  pas 
encore  acquis  l'expéncnce  politique  qui  seule  pré* 
serve  des  grandes  fautes  ;  les  amis  qui  Tentouraient 
lui  faisaient  commettre  des  incmséquences,  et  c'en 
était  une  grave  que  d'approuver  les  paroles  du  géné- 
ral Excelmans  contre  la  chambre  des  pairs  :  ne 
savait-il  pas  qu'en  se  séparant  de  la  restauration,  il 
abdiquait  sa  propre  origine,  la  dignité  de  son  nom, 
réclatde  sa  race,  et  qu'il  tombait  dans  le  vulgarisme 
des  banales  accusations?  La  chambre  des  pairs  était 
une,  indivisible  ;  ceux  qui  avaient  voté  la  sévère  con- 
damnation  du  maréchal  étaient  assis  à  ses  côtés, 
parmi  ses  amis  politiques,  ceux-là  même  qu'il  vou- 

(I)  Je  crois  que  îc  roi  prit  lui-nu'iuc  fait  cl  raiise  pour  la 
ric  ;  il  s^expliqua  d'une  innnicre  ticUe  arec  M,  le  duc  d'Orléao» 
sur  le  renpecl  dù  aux  |JOUfoirs  de  l'£lal. 
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lait  pousser  au  niitiistère.  Lt  ie  comte  Mole  comme 
M.  de  Chateaubriand  n'avait-il  pas  logiquement 
conclu  à  la  peine  de  mort  contre  le  maréchal  Ney  (1)? 
11  n'était  pas  un  seul  général,  membre  de  la  })airie 
en  lSi5,  qui  u'eùl  appliqué  toute  la  â^éverite  de$ 
codes  contre  la  trahison  (â)« 

Aussi  le  prince^  plein  d'honneur  et  de  modestie, 
reconiiuL  le  soir  iiirmc  qu'il  avait  eu  tort:  il  comprit 
«t  qu'il  s  était  peut-être  laisse  emportes  par  un  senti- 
ment de  générosité  extrême,  »  La  jeunesse  a  des 
sons  inconnus  qui  font  vibrer  l'âme  d'une  façon  par- 
liculière;  si  elle  cuiuaieL  des  iinjiriidenees ,  jamais 
elle  n'abdique  les  sentiments  du  cœur  et  les  exalta* 
(ions  de  l'âme  ;  et  ces  sentiments  nobles,  respectables, 
purent  seuls  expliquer  l'approbation  du  duc  d'Or- 
léans aux  paroles  du  général  Excelmans  et  dont  le 
général  lui*même  n'avait  pas  senti  toute  la  portée. 
Désormais  le  grand  moyen  que  les  accusés  d'avril 
feraient  valoir,  ne  serait-ce  pas  de  récuser  les  juges 
du  maréchal  INey,  acte  populaire,  applaudi?  Et 
quand  le  pouvoir  avait  tant  besoin  de  force,  était-il 
habile  de  s'apostropher  ainsi  sur  le  passé?  Le  passé 
n^appartient  à  personne;  nul,  pas  même  Dieu,  ue 

(I)  Aojoard^hui  que  les  lenipt  aont  plu»  calmMel  les  idéeiplm 
ferma,  on  e»i  (oui  i  fiit  refena  «ieeei  idées  de  réfUkui  d^na  arrêt 

qots*ex|)liqiie  par  rhitloire. 

(*i)  J*ai  donné  dans  VHiitoire  de  la  Ëitstauratwn  la  Usle  exacte 
de*  pairs  qui  votèrent  la  mort  du  maréchal  Ney  ;  on  serait  étonné 
d\  foir  quels  fureul  les  membres  de  la  pairie  les  plus  sévères  \ioar 
la  eoiidaniiiatiuii. 
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peut  le  changer  ;  ce  qu'il  faut  aux  hommes  d'ordre, 

c'est  réunir  toutes  les  forces  dn  présent  pour  arriver 
à  un  résultat  de  conservation;  malheur  au  pays 
quand  les  honnêtes  gens  se  divisent  1  Les  difficultés 
étaient  en  effet  bien  grandes  dans  ce  procès ,  peut-» 
être  plus  encore  par  les  hommes  que  par  les  choses; 
le  caractère  des  accusés  se  révélait  dans  leur  prison 
par  un  esprit  séditieux,  bruyant,  j'ai  presque  dit 
par  unenfentillagede  résistance.  Le  plus  grand  nom- 
bre des  prévenus  étaient  renfermés  à  Sainte-Pélagie, 
quelques-uns  à  la  Conciergerie,  mais  la  véritable 
république  était  à  Pélagie^  comme  ils  le  disaient  dans 
leur  langage  puérilement  ignoble. Là  venaient  abon** 
tir  tous  les  accusés  de  Paris,  Lyon,  Saint-Éticmie, 
Grenoble,  Marseille ,  Lunéville  (i);  c'était  entre  eux 
un  échange  de  manifestations  démocratiques,  un 
entrcH^hoc  de  principes  ou  de  témoignages  qui  écla- 
taionl  dans  tout  le  quarLier.  Cliaque  soir  des  choîurs 
bruyants  se  taisaient  entendre  :  la  Marseillaise  j  U 
Chant  du  départ  j  hymnes  de  sang  sous  le  drapeau 
tricolore  que  la  révolution  avait  mis  en  honneur;  et 
à  ces  chants  se  mêlaient  le  Ça  ira,  la  Carmagnole ,  et 
d'autres  sauvages  expressions  de  Técole  de  1795,  le 
tout  entremêlé  de  danses  avinées  et  de  grossières 
insultes  au  gouvernement  établi.  Un  tel  état  des  pri- 
sons eiail  trop  menaçant  pour  la  sécurité  publique; 

(1)  Voici qveUe  était  la  répaiiition  des  accoftét  d^atril  dans  ces 
diverses  prisons  :  Luxembourg,  (rente-neuf;  Coocierj^erie,  Tingt- 
sept;  Abbaye,  huit;  Sainte-Pélagie,  qoartiite-qnalfe;  inaiiioas  de 
•an té,  trois.  Total  :  cent  vingt  «I  un* 
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on  crut  indispensable  de  le  réprimer.  Il  y  eal  des 
essais  de  riolence  de  la  pari  des  prisonniers,  on  dnt 

se  |>rcparer  à  des  batailles  rangc'es  :  les  accusés, 
rugissanl  à  travers  leurs  barreaux,  ou  dans  les  cours* 
insultaient  la  garde  municipale ,  obligée  de  charger 
ses  armes  et  de  coucher  en  joue  les  délenns.  Eux  qui 

se  coin par.n eut  an\  martyrs  chrétiens  ne  savaient 
pas  que  ces  martyrs  résignés  sans  murmure  aux  vio- 
lences des  sohlats  romains,  fiiisaîent  le  sacrifiée  de 
leur  vie  sans  ouvrir  ta  bouche  autrement  que  pour 
réciter  les  pieux  cantiques. 

De  tels  actes  même  dans  les  prisons  faisaient  pré- 
voir qu'il  y  aurait  devant  la  cour  des  pairs  des  résis- 
tances dont  on  ne  pourrait  pas  pressentir  le  carac- 
tère; si  ces  accusés  étaient  habiles ,  bien  conseilles, 
ils  pouvaient  légalement  rendre  le  procès  impossible* 
La  cour  des  pairs  était  composée  en  majorité  de 
vieillards  fatigués  d'une  longue  vie  politique  (1);  or 

(I)  M.  Pasqnicr  s /  t  ij  hâté  de  convoquer  tous  îe»  membres  de 
la  pairie^  afin  qu'aueuti  ne  nianc^ujl  à  rappel.  Le:»  auibassadeors 
même,  pairs  de  Frauce,  furent  rappelés  monienlani'menf. 

a  Paris,  17  octobre  1834. 

«  I/instruction  ordonnée  par  les  arrêts  des  15  etSO  avrildeniier 
touchant  à  vou  terme,  j'ai  Phonnear  devose  informer  que  le  rap- 
port qui  doit  en  être  fait  à  la  cour  sera  miaeinblablemeot  eo  élat 
de  loi  être  présenté  vers  le  milieu  du  mois  de  novembre  prochain. 
Votre  présence  à  Paria  daTieul  donc  indispensable  pour  le  IS  de 
ce  mois.  Vous  y  tronferei  en  arrivant,  si  tous  na  Pavai  déjà  re^n 
à  cette  époque,  Pavertissement  du  joar  précis  an^oel  aara  lieu  la 
première  audience.  UM.  les  pairs  savent  combien  est  impérieux  le 
cvoir  que  leur  imposent  les  fonctions  et  le  earactère  de  juj^es.  n 
lAi4  octobre  1830,  la  coor  fait  eoonaitre  son  sentiment  d  sea 


Digitizeci  by  GoOgle 


PHUCÈS  d'avril,  Itii 

♦ 

le  Code  d'instraction  Griminelle  exige  que  pour  pro- 
noncer un  arrrt  les  juges  assistent  à  tons  les  débals. 
Ces  débats,  par  la  masse  immense  des  accusés ,  le 
fiombreconsidérable  de  pièces  et  de  témoins  devaient 
se  prolonger  au  moins  six  mois.  Eh  bien  !  il  était 
impossible  que  la  plupart  des  jjairs  pussent  y  assister 
journellement  sans  s'exempter  une  seule  fois  :  cha- 
que jour  qoelqu^nn  manquant  k  i'appel  serait  placé 
hors  de  la  délibération;  l'arrêt  devenait  donc  impos- 
sible, ou  bien  il  serait  rendu  en  si  petit  nombre  de 
voix  qu'il  aurait  l'air  d'être  le  fait  d'une  commission* 
Heureusement  l'habileté  n'est  point  le  caractère  des 
partis,  ils  marchent  plus  avec  leurs  passions  qu'avec 
leurs  intérêts  :  les  incidents  emportés,  colères, 
devaient  faciliter  la  procédure  à  laquelle  le  président, 
M*  Pasqnier,  apportait  Ions  ses  soins;  il  mit  de  Tim- 
portance  surtout  à  convoquer  le  plus  grand  nombre 
de  pairs  afin  que  les  exemptions ,  les  empêchements 
ne  pussent  réduire  d'une  manière  trop  saisissante  le 
nombre  de  membres  présents  aux  débats;  îl  devait 

intentions  à  cet  égard,  dans  les  termes  qni  suirent  :  «  1^  eoar 
cbirge  son  prérident  de  rappeler  A  ciiacnn  de  M.  les  pairs  lâ 
stricte  oUifttion  qui  leur  est  imposée  do  se  rendre  anzaodieDccs, 
et  de  leur  annoneer  qne  la  conr  soametlra  à  resamen  le  pins  ri- 
gonreoz  les  motifs  qui  pourraient  être  allégués  pour  se  dispenser 
de  ce  devoir,  qne  toute  absence  non  suffisamment  justifiée  sera 
▼ne  par  elle  a?ec  un  vif  déplaisir,  et  qu^il  en  sera  fait  mention  au 
procès^verbal. 

u  Le  ^irt'iiiilcnt  de  la  cour  des  pairs, 

é  Pas^viis.  » 
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y  avoir  majorité  imposante  dans  une  cour  aussi  asn^ 
sidérable. 

Lii  preï)ii(  r  iiiridonf  s'était  élevé  do  la  parf  des 
accusés  sur  la  mauière  dont  ils  seraient  défendus;  le 
goufernement  avait  voulu  faire  du  procè»  d'avril  une 
solennelle  procédure  contre  les  anarchistes  et  les 
sociétés  politiques  rc'étaitsoii  but.  A  son  tour  le  parti 
républicain  accepta  le  débat  sur  ce  terrain,  et  les 
accusés  appelèrent  pour  défenseurs  les  hommes  les 
plus  avancés  dans  leur  opinion  :  ici  commençait  une 
première  lutte.  Dans  Tinlérêt  de  la  défense,  une 
ordonnance  du  roi|  étendant  les  formes  ordinaires, 
avait  déclaré  que  les  accusés  pourraient  appeler  les 
avocats  de  tous  les  barreaux  de  la  France,  sans  distinc- 
tion. «  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d'une  cour  ou 
d'un  des  tribunaux  du  royaume,  y  était-il  dit,  pourra 
exercer  son  ministère  devant  la  eour  des  pairs.  Néan- 
moins  les  avocats  près  la  cour  royale  de  Paris  pour- 
ront seuls  être  désignes  d'olUce  par  le  président  de 
la  cour  des  pah*s,  conformément  à  Tarticle  â95  du 
Code  d'instruction  criminelle*  Les  avocats  appelés  à 
remplir  leur  ministère  devant  la  cour  des  pairs  y 
jouiront  des  mêmes  droits  et  seront  tenus  des  mêmes 
devoirs  que  devant  les  cours  d'assises.  La  cour  des 
pairs  et  son  président  demeurent  investis ,  à  Tégard 
des  avocats,  de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent 
aux  cours  d'assises  et  aux  présidents  de  ces  cours.» 

On  ne  pouvait  trouver  rien  de  plus  largement 
conçu.  La  cour  des  pairs  ne  demandait  d'autre  garan- 
tie que  l'inscription  au  tableau  des  avocats;  le  droit 
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eommun  était  étendu.  Et  cependant  les  accusés  ne 
s'en  contentèrent  pas  ;  ils  voulurent  avoir  h  leur  cAté 
leurs  amis,  leurs  h  ères  en  politique  :  ainsi ,  si  les 
uns  appelaient  M.  Michel  (de  Bourges),  ce  qui  était 
de  droit  puisqu'il  appartenait  au  barreau ,  les  autres 
désirèrent  obtenir  pour  défenseur  Tabbé  de  Lamen- 
nais, MM.  A.  Carrel,  Haspaii,  Garni er-Pagès,  Audry 
de  Fuyraveau  et  même  M*  O'GonneK  Était-ce  pour 
être  mieux  défendus?  Ceriainement  non  Lies  bar- 
reaux de  France  avaient  assez  d'illustrations  pour 
fournir  des  voix  éloquentes  à  la  défense;  le  but  des 
accusés  était  de  commencer  une  lutte  de  principes, 
un  débat  hardi,  audacieux ,  qui  aurait  son  retentisse- 
ment dans  la  France  prolétaire.  Lii  tel  précédent  ne 
pouvait  être  admis,  d'autant  plus  que  la  plupart  des 
hommes  indiqués  par  les  prévenus ,  pour  leur  dé- 
fense, étaient  eux-mêmes  sous  le  coup  d'accusations 
sérieuses.  M,  Tabbé  de  Lamennais,  par  exemple, 
venait  alors  de  publier  ses  Furoles  d'un  croyant, 
œuvre  mystique,  servilement  imitée  des  livres  saints, 
apocalypse  de  la  démocratie,  avec  ces  banalités  d'ac- 
cusation du  pauvre  contre  le  riche,  éternelle  lutte 
que  la  foi  de  Jésus-Christ  seul  avait  résolue  en 
ouvrant  le  ciel  au  pauvre  comme  la  récompense  éter- 
nelle 1  M.  A.  Carrel  venait  d'insnller  en  face  la  cham- 
biii  des  pairs;  et  M.  Kaspail .  un  des  hommes  de 
ia  Tribune,  se  montrait  implacable  dans  ses  articles 
d'opposition  à  la  monarchie  :  Quel  aspect  eussent 
donc  offert  les  séances  de  la  chambre  des  pairs? 
;N'éiait-ce  pas  assez  des  accusés  bruyants,  laclieux? 
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Fallait-il  encore  encombrer  les  séances  d'amis  an 
moins  anssi  hardis,  aussi  entreprenants?  Qoelpogi* 

lat  déplorable  I  La  cour  avait  admis  le  seul  principe 
possible»  c'est-à-dire  la  liberté  pour  les  accusés  de 
faire  lenir  leurs  avocats  de  tous  les  barreaux-  de 
France,  parce  que  rinscription  au  tableau  est  ane 

garaiilie. 

Quaud  ce  refus  légitime  fut  arrêté,  les  accusés 
déclarèrent  que  leur  défense  désormais  n'étant  pas 

libre  ils  rcfuscraicnl  de  répondre.  Ce  système,  ils 
rétablirent  avec  scandale,  car  ils  voulaient  du  bruit 
partout  retentissant.  On  avait  ciioisi  le  milieu  du 
printemps  pour  un  procès  aussi  long,  l'époque  de  la 
saison  qui  juî-qu'à  la  fin  de  l'été  pouvait  prêter  le 
plus  facilement  à  la  réunion  des  vieux  pairs.  Le  local 
en  bois,  dressé  à  la  hàte^  était  assez  vaste  pour  con- 
tenir les  juges  et  les  accusés;  peu  de^publie  avec  les 
témoins;  des  tribunes  pour  le  corps  diplomatique, 
pour  les  curieux,  car  c'était  un  spectacle,  et  on  les 
aime  beaucoup  en  France.  Toutes  les  rues  environ- 
nantes étaient  remplies,  d'une  foule  de  spectateurs 
qui  venaient  inonder  le  Luxembourg  et  ses  jardins, 
comme  dans  le  procès  des  ministres  de  Ciiaries  X. 
Peu  de  places  étaient  vides  an  sein  de  la  cour  (1), 

(t)  Voici  les  noms  des  pairs  «(ui  ce  cépoiidîreutpasà  l'appel  de 

la  première  .séai)ce  î 

AIM.  lie  Tallejraiid,  de  Brug^lic,  de  MaiUé,  de  Valentiiiob, 
Dcsttilt  (le  Tracy,  de  Montbazoïi,  de  Vaudoin,  le  marcclial  Maison, 
dcBribsac,  Boissy-Ducoadray,  maréchal  de  lSelluiie,dcCa8lellaiie, 
Coiiipans,  de  jDurforl^de  fiiroii»  de  La  Goicbe,  deLoovois^  de  Man« 
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quoique  les  excuses  Aissenl  considérables,  lorsqu'à 

un  signal  (loimé  on  vil  arriver  les  accusés  d'avril 
rangés  par  calégories,  Lyon  en  tête,  Saint-Étieune, 
GrenoUe»  Besançon,  Marseillci  Lunéville,  puis  enfin 
les  accusés  de  Paris  qui  fermaient  la  marche.  Parmi 
tous  ces  accusés  se  trouvaient  des  noms  retentis- 
sants dans  l('s  insurrections  du  peuple  ;  Carrier»  Ue* 
vercboni  Ttphaine,  CanssidièreyCavaignac,  Kersosîe, 
Marrast,  Guinard.  Tous  marchaient  avec  un  air  fier, 
insultant,  comme  s'ils  devaient  accuser  leurs  juges  et 
les  menacer  des  yeux  et  du  geste. 

Lorsque  le  silence  et  le  calme  fiirent  un  peu  réta- 
blis, le  président,  M.  Pai^quier,  adressa  une  ques- 
tion première  à  un  ecclésiastique  assis  au  banc  et 
compromis  dans  la  catégorie  de  Lyon  :  «  Avant  de 
répondre,  dit  Paccusé,  je  demande  à  être  assisté  de 
M.  l  abhe  de  Lamennais  que  j'ai  choisi  pour  défen- 
seur. —  M.  Tabbé  de  Lamennais  ne  peut  être  votre 

de  Talarii,  de  Verac,  Morcl  de  Vindé,  d'Osiuond  ,  <lc  Sabraii, 
Choisoul-Goiiffier,  de  Catcllan,  de  DaDipierre,  de  Pontécoulaiil, 
Pelet  (de  la  Lo/ère) ,  de  Saint-Simon,  (rAiijjosse,  man'Thal  de 
ConefrliaiiOf  de  Valmy,  Porlal,  Roy,  Bordcsoulle,  de  Puységiir, 
Chabrui,  Emmery,  de  Courlarvcl,  de  Breleuil,  Lainé,  d^Amhru- 
l^vac,  de  Dranca»,  du  Cayla,  Laujuiiiai»,  de  CliabriUaii,  de  Un-zc, 
maréchal  de  Dalmatic,  de  Scsmoi.soiis,  de  Richelieu  ^  de  Barlbc- 
Iciiiy  ,  Diiperré,  de  Boisgeliii ,  Lepoitevin ,  d^Aiibiissnn  de  La 
Feiiiliade,  de  La{|frauge,  Caflfarclli,  d'^Erlmi,  £xcc1man%  Fraii<^ois 
(de  Naiili»),  Saînt*Sulpice  ,  Einnieriau^  AUent^  amiral  Roussiii, 
Grenier,  de  Sercey^  de  Groucby,  (latisnn  ,  Tirrard,  de  Preissac, 
Ducliâlel,  d^Annonay  Sainl-Ai[jnan ,  de*  Ca»»ai£fUolcs,  Daillot, 
Uernardf  d^AIigie^  dcLaurisIvii^  de  Ga»|»ariii. 

U. 
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défenseur,  repondil  iM.  Pasquier,  parce  qu'il  n'esl 
pas,  conformément  à  TordonnaDce  royale,  avocat 
inscrit  au  tableau.  — Oui,  nous  voulons  nos  défen- 
seurs, ou  point  de  réponse,  w  L'accusé  Cavaignac  : 
«  Je  ne  répondrai  pas  tant  que  vous  n'aurez  pas  fait 
droit  à  notre  demande  relativement  aux  droits  d'une 
libre  défense.  »  Le  reste  des  accusés  de  Paris  refusa 
par  les  inêmes  motifs  de  répondre  au  président. 

M.  Marroii,  interrogé  alors  à  deux  reprises,  garde 
le  silence;  les  accusés  de  LunéviUe  et  d'Épinal  ne 
répondent  pas  da\anlaj;c.  L'accusé  Baune^  de  Lyon^ 
s'écrie  :  «  Nous  avons  demandé  que  M.  le  président 
voulût  bien  donner  Tordre  de  faire  introduire  dans 
cette  enceinte  nos  mères,  nos  femmes  et  nos  sœurs; 
vous  en  avez  décidé  aulieuieul.  Nous  renouvelons 
notre  demande.  »  H.  le  Prùidmi  :  <k  La  chambre  des 
pairs,  quand  elle  se  constitue  en  cour  judiciairOt  n'ad- 
met pas  de  femmes  dans  son  enceinte.  ».  H.  (ÀmÂr 
gnac  se  lève  :  a  ludepeudamment  de  la  demande  qui 
vient  de  vous  être  présentée  pour  l'admission  de  nos 
mères,  de  nos  sœurs,  j'ai  encore  une  autre  demande 
à  faire.  »  M.  le  Pritidenî:  a  Accusé,  comment  vous 
liomiuez-vous?»  L'accusé Carntgfrîac:  uJ'ai  réfugié  de 
vous  répoudre  et  je  m'y  refuse  encore,  tant  que  je  ne 
serai  pas  assisté  du  défenseur  choisi  librement  par  moi  : 
je  ne  suis  pas  accusé  et  vous  n'êtes  pas  juges.  »  Une 
lutte  assez  vive  s'en2:a?:c  t  ntie  M.  le  procureur  géné- 
ral Martin  et  divers  accusés  qui  réclament  les  défen- 
seurs de  leur  choix.  L'accusé  MailUfir^  de  Marseille, 
fait  remarquer  que  tous  sont  plus  aptesque  M.lepro- 
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eoreur  général  i  apprécier  les  intérêts  de  la  défense. 

«  C'est  pour  diriger  ces  intérêts,  dit-tl,  que  nous 
sommes  tombés  d'accord  pour  choisir  treize  défen- 
seurs. Nous  n'avons  pas  voulu  nous  exposer  au  re> 
proche  d'avoir  choisi  des  noms  incendiaires.  Voici 
ceux  que  nous  voiif^  proposons  :  MM.  Audry  de 
Puyravcau,  Voyer  d  Argenson,  Trélat,  Cormenin, 
Legendre,  Armand  Garrel,  Lamennais,  Raspail, 
1k>uchotte,  Carnot,  Tarayre,  Reynaud,  Leroux.  )» 

Ces  |)aroles  furent  bruyainiiienl  répétées  par  tons 
les  accusés.  La  question  parut  à  M.  Pasquier  si  sé- 
rieusement engagée ,  qu'il  ordonna  d*en  délibérer  : 
l'ordonnance  royale,  le  Code  d'instruction  criminelle, 
d'accord  avec  le  président,  décidaient  le  rejet  d'une 
telle  réclamation,  et  M.  Pasquier  lut  au  nom  de  la 
cour  l'arrêt  suivant  :  «c  Attendu  que  le  président  de 
la  cour  a  fait  un  usage  juste  et  légitime  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  lui  est  conféré  par  Tarlicle  295 
du  Code  d'instruction  criminelle,  la  cour  dit  qu'il  n'y 
a  lieu  à  faire  droit  a  la  demande.  »  M.  le  Président  : 
«  La  séance  est  levée,  faites  retirer  les  accusés.  » 
L'accusé /?aune  :  «  Monsieur  le  président,  nous  avons 
une  demande  à  présenter  à  la  cour..  Nous  demandons 
pour  les  accuses  de  Lyon  une  communication  libre 
avec  nos  coaccusés  de  Paris,  Marseille  (1).  »  L'au- 

(1)  Le  |irésidenl,  H.  Pasquier,  avait  nomhké  den  défcniieurs 
d^nflice;  mais  ils  forent  refaiés  par  les  accusés. 

Xej  itecuséi  WavrUf  iéteitui  à  Saintt^Pélagte,  aux  apoeaU 
nommés  d^effice  far  la  eourJei  ptnrs» 

a  Alessicui'ii,  vous  avc2  éiû  nuiiiiuc.s  d^itlicc  |)uur  nous  dcfctidre 
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diencc  prolongée,  nulle  décision  ne  lut  prise  sur 
cette  réclamation,  et  les  débals  furent  renvoyés  au 
lendemain.  On  Toulait  se  donner  le  temps  de  voir, 
déjuger  les  circonstances,  car  tout  était  mis  en  ques- 
tion par  ce  prenii(  r  incident  du  refus  des  accusés  à 
répondre  parce  qu'ils  n'avaient  pas  les  défenseurs  de 
leur  choix.  Ceci  devenait  grave  et  sérieux;  si  déjà 
un  grand  nombre  de  pairs  s '«[ai  eut  dispensés  de 
siéger  à  un  procès  qu'ils  vouiaient  éviter  par  Tam- 
nistie,  d'autres  refusaient  de  condamner  sans  enten- 
dre la  défense  dans  le  sens  le  plus  absolu;  ils  ne 
croyaient  pas  à  la  cour  le  droit  de  procéder  au  sim- 
ple jugement  sur  pièces  à  l'égard  des  accusés  placés 
sous  le  coup  d'une  accusation  capitale.  Plusieurs  des 

clevaiil  la  cour  des  pairs.  Quelque  coosidération  que  doivent  io* 
apirer  votre  sèle  et  vos  lomièrcii  nous  veoooa  voua  déclarer  qoe 
nona  n^cn  poovoiia  aceepter  le  secoam,  et  qoe  nooaavons  failcboi* 
d^avoeataet  de  conseils  qui  ont  loole  notre  confiance.  Noua  voua 
prévenons^  en  connéqucnoe,  que  nous  refnaoDS  et  qoe  nous  refiw 
flcrona  tonte  espèce  de  commun icatioa  avec  vous,  et  que  vous  ii^ob- 
ticndresde  nous  aucune  aorte  de  renseignement  ni  sur  les  faila 
généraux  dn  procès,  ni  sur  notre  position  particulière.  Après  une 
déclaration  si  formellct  votre  déférence  aux  ordres  de  M.  Pasquicr 
ne  serait  plna  â  nos  yeux  qu^nn  aele  volontaire  d'hostilité  de  votre 
pari;  et  loin  de  r«MDplir  le  wo  delà  loi,  qui  veut  que  tout  acooaé 
soit  défendu,  vona  deviendries  un  obutacledesliné  à  empêcher  qo^ 
nous  puissions  Tétre.  Il  voua  reale  maintenant  è  juger  vous-mémea 
ëi  votre  dignité,  celle  de  Tordre  auquel  vous  appartenet,  peuvent 
vous  permettre  de  vona  impoaer  ans  accoséa  malgré  eux,  et  de 
vous  rendre  ainsi  complicea  d^une  iniquité  judiciaire  sana  exemple 
et  dca  pasaiona  d^un  ennemi  aans  pudenr. 

«  Sjintc-iVJugic^  25  mars  1835  w 
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barreaux  de  France  s'étaient  prononc(  s  pour  la  lilire 
défense*  . M.  Dupin,  qui  aimait  à  multiplier  les  oppo- 
sitions sur  les  petites  choses,  faisait  placer  sur  ses 
lettres  d'invitation  une  ancienne  devise  qu'il  disait 
remonter  au  procès  du  maréchal  Ney  :  Libre  défense 
des  accush;  censure  déguisée  de  ce  qui  se  passait  à 
la  cour  des  pairs.  Ce  n'était  pas  assez  dès  embarras 
considérables  qu'allait  entraîner  ce  procès;  il  fallait 
encore  des  scrupules,  des  incidents;  l'admirable  pa- 
tience de  M.  Pasquier  avait  fait  décider  qu'on  renou- 
vellerait d^eflTorts  pour  obtenir  toutes  les  conditions 
d'une  libre  défense.  On  laissait  aux  accusés  la  iaculté 
de  se  choisir  leurs  défenseurs  partout,  à  Marseille,  à 
Lyon,  à  Lunéville,  à  la  seule  condition  qu'ils  fus- 
sent avocats  :  quoi  de  plus  large ,  et  cependant  on 
n'avait  rien  obtenu;  il  était  facile  de  voir  que  les  ac- 
cusés voulaient  rendre  le  procès  impossible  en  mul- 
tipliant les  difificultés.  Que  faire  en  cette  situation 
délicate  t  II  en  coûtait  sans  doute  au  président  M.  Pas^ 
qiiier  multiplier  les  épreuves  scandaleuses;  mais 
avant  de  prendre  un  parti  contre  les  accusés,  il  fallait 
constater  d'une  manière  visible  à  tous  qu'on  avait 
épuisé  les  efforts  pour  rendre  la  défense  la  plus  libre 
possible.  11  fallait  éviter  même  le  reproche  des  es- 
prits scrupuleux ,  et  il  en  était  déjà  dans  la  chambre 
des  pairs  qui  n'osaient  suivre  la  ligne  droite  et  né- 
cessaire d'un  jugement  politique  (1). 

(1)  Le  6  avril  ISSU,  U  oonieil  de  diieîpKRe  do  Tordre  det  avo- 
cats ,  ayant  pria  an  arrêté  qoi  déelaraîl  illégale  rordottnaitce 
royale  relative  â  la  défense  devant  la  cour  des  pairs,  11.  Philippe 
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n  s*élait  passé  dans  cet  intervalle  un  tail  d'ailleurs 
d'uDe  nalure  capitale  :  il  avait  paru  dans  la  Tribune 
une  fonnule  de  lettre  adressée  aiu^  prisonniers  d'avril 
f)ar  cenx  qu'ils  avaient  désignés  ponrieors  défen- 
seurs. Otte  lettre,  vériiablt^  j)roiestation  contre  l'ar- 
rêt de  la  cour  des  pairs,  était  conçue  dans  les  termes 
d'une  extrême  violence.  «  Citoyens,  disaient  les  dé- 
fenseurs,  voulant  nous  montrer  dignes  de  la  confiance 
que  vous  n'avez  cessé  de  nous  témoigner  depuis  le 
jour  où  vous  nous  appelâtes  à  Thonneur  de  prendre 
place  à  vos  côtés  sur  les  bancs  de  la  cour  des  pairs, 
nous  nous  empressons  de  répondre  à  la  lettre  que 
vous  nous  avez  écrite  dans  la  journée  d'hier.  Nous 
concevons  très-bien  que  dans  Fétat  d'abandon  et 
d'isolement  où  vous  jettent  nos  ennemis  communs, 
au  moment  où  ils  déploient  l'appareil  de  la  force  et 
de  la  terreur,  vous  vous  adressiez  à  nous,  non  pour 
puiser  dans  nos  consciences  une  force  qui  ne  vous  a 
jamais  manqué,  mais  pour  savoir  de  nous,  qui  som* 
mes  vos  frères,  si  votre  conduite  est  digne  en  tous 
points  du  parti  l  épuhiicam  dont  vous  êtes  les  appuis 
les  plus  généreux  et  les  défenseurs  les  plus  intré- 
pides (1).  Qr,  c'est  pour  nous  un  devoir  de  conscience, 

Dnpin,  bâionnier,  sur  an  réqrisrioirc  de  Martin  (du  Nord), 
procureor  général,  comparut  devant  la  vont  rojale,  les  ctiambm 
asuembléea,  pour  voir  déclarer  que  Tarrélé  des  a  vocal»  était  annulé 
par  la  coar  et  considéré  conme  non  avenu. 

(1)  Il  faut  constater  qu'à  celle  éfioque  la  loi  n^avait  poinleneore 
pris  des  dispositions  prohibîUvcs  contre  la  faculté  de  »e  dire  et  de 
«''appeler  républicain,  cVst-éHlirerennemi  do  gouverncmeiit. 
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et  nous  le  remplissons  avec  une  orgueilleuse  satis* 

faction,  de  déclarer  à  la  face  du  monde  que  Jusqu'à 
ce  moment  vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  la  cause 
sainte  à  laquelle  vous  avez  dévoué  votre  liberté  el 
voire  vie,  et  que  vous  avez  répondu  noblement  à 
Taltente  de  tous  les  hommes  libres.  On  vous  avait 
empêchés  de  communiquer  entre  vous  et  avec  vos 
conseils,  et  sous  la  seule  inspiration  de  vos  conscien- 
ces ,  vous  avez  agi  et  parlé  comme  un  seul  homme  ; 
on  vous  a  refusé  les  défenseurs,  et  vous  avez  refusé 
les  juges;  on  a  éloigné  de  vous  vos  femmes,  vos  en- 
fants» vos  amis ,  et  votre  énergie  a  grandi  dans  la 
solitude  ;  on  a  posé  des  baïonnettes  sur  vos  poitrines, 
et  vos  poitrines  se  soin  loidies  sous  la  pointe  des 
baïonnettes;  on  a  voulu  mutiler  la  défense,  et  vous 
n'avez  point  voulu  être  défendus;  on  a  essayé  d'une 
voix  honteuse  de  vous  accuser  à  la  face  du  pays ,  et 
vous,  d'une  voix  haute  et  fière,  vous  avez  accuse'  vos 
accusateurs;  on  vous  a  arrachés  par  la  violence  de  la 
présence  de  vos  juges ,  et  vous  avez,  en  partant,  fait 
trembler  vos  juges  sur  leurs  sièges  par  la  mâle  éner- 
gie de  votre  langage  (1)  ;  en  un  mot,  dans  cette  cir- 
constance comme  toujours,  vous  vous  êtes  oubliés  en« 
tièrement  vous-mêmes  pour  ne  vous  souvenir  que 
des  principes  d'éternelle  justice  que  vous  êtes  ap- 
pelés à  faire  triompher.  Honneur  à  vous!...  le  sys- 
tème de  violence,  proposé  par  les  gens  du  roi  et 
adopté  par  la  chambre  des  pairs,  ne  s'était  révélé 

(I)  Cétait  è  la  fois  un  maoïfeate  el  un  vlojfc  de  parti» 


m  l'ëcropb  depuis  isso» 

j  11  qu'ici  qu'avec  une  sorte  de  honteose  timidité;  aa* 

jourd'hui  il  s'est  manifesté  à  tous  les  regards  par 
l'emploi  de  la  force  brutale  (1),  par  votre  expulsion 
de  la  barre  de  la  cour,  à  l'aide  de  la  violence.  Ou 
avait coDunencé' par  exdnre  les  défenseurs,  mainte- 
naiit  c'est  vous  qu'on  veut  exclure;  on  voulait  vous 
enteudre  en  l'absence  de  vos  conseils,  maintenant  on 
veut  vous  juger  en  votre  propre  absence.  Laisses 
faire;  ceci  n'est  pas  de  la  justice,  c'est  la  guerre  ci- 
vile qui  se  continue  au  sein  de  la  paix  et  dans  le  sanc- 
tuaire même  des  IoîSm.  Persévérez,  citoyens;  mon- 
trez-vous, comme  par  le  passé,  calmes,  fiers,  éner- 
giques, vous  les  défenseurs  du  droit  commun  ;  ce  que 
vous  vouiez,  la  France  le  veut;  tous  les  partis,  toutes 
les  opinions  généreuses  le  veulent;  la  France  ne 
verra  jamais  des  juges  où  il  n'y  a  pas  de  défenseurs. 
Sans  doute,  au  point  où  les  choses  en  sont  venues, 
la  cour  des  pairs  continuera  à  marcher  dans  les  voies 
fatales  où  le  pouvoir  Fentraine ,  et  après  vous  avoir 
mis  dans  l'impuissance  de  vous  défendre,  elle  aura 

le  triste  courage  de  vous  condamner.  Vous  acceple- 
rez  avec  une  noble  résignation  cette  nouvelle  iniquité 
ajoutée  k  tant  d'autres  iniquités  :  l'infiimie  du  juge 
fait  la  gloire  de  l'accusé  (i).  Dans  tous  les  temp»  et 
dans  tous  les  pays,  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin, 
par  haine  ou  par  faiblesse,  se  sont  associés  à  des 
actes  d'une  justice  sauvage ,  ont  encouru  la  haine  de 

(1)  Le»  accotés  s^ctaiciit  mis  tout  nus  clans  leor  lit  afin  d^ctUcr 
«i^élre  transportés  à  raudicncc. 

(2)  VoiUoe  qu^on  appelait  la  libericde  la  presse  à  cette  époque. 
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leurs  contemporains  el  TexécratioD  de  la  postérilé. 
Salut  et  fraternité,  d 

Cette  l(3ttre  d'une  si  ciranpje  nature  portait  les 
noms  de  tous  les  défenseurs,  parmi  lesquels  ceux  de 
MM.  CarreU  Michel  (de  Bourges),  Raspaîl»  Blauqui» 
Bergeron,  Lamennais,  Voyer  d'Argenson,  Audry  de 
l'uyravcau,  Etienne  Arago,  Flocon,  Barbès,  Corme- 
nin.  £lle  fut  lue  avec  un  étonuement  mêlé  d'une 
certaine  indignation  par  la  pairie  qui  conduisait  avec 
une  modération  si  extrême  les  débats  de  ce  procès. 
Le  jeune  duc  de  Moulebello  (Lannesj  déclara  qu'il  y 
avait  délit  flagrant  de  la  presse  dans  un  tel  docu- 
ment, et  que  le  devoir  de  la  chambre  était  de  juger 
tous  les  signataires  d*one  protestation  si  coupable.  Il 
fut  arrêté  par  la  cour  que  cette  protestation  serait 
poursuivie,  et  que,  comme  il  y  avait  au  bas  lasi- 
gnaturededeux députés,  MM.  Audry  de  Puyraveauet 
Coruienin,  l'autorisation  serait  demandée  à  la  cham- 
bre des  députés,  pour  permettre  les  poursuites,  ici 
nouvelle  question  (il  en  naissait  à  chaque  pas  dans 
ces  vastes  procédures]  (1)  :  la  chambre  des  pairs 

(1)  Letêre  de  if.  Audry  d9  Puym»M»  mu  ptésid^n»  de  la  eaur 

dgipmn» 

«  Mensieur  ic  picâiciciil,  j'ai  déclaré  à  la  coaiiiitssioii  de  la 
chambre  des  députés  que  jciierccotuiaissais  pas  à  ccUe  clt  jinbio  le 
droit  d'autoriser  les  pour. suites  de  la  clianibre  des  pans  contre 
njoi,  et  que  je  ne  reconnaissais  pas  à  la  clianibre  des  pairs  le  droit 
d'exercer  ces  pfinrsuitrs.  Je  crois  devoir  reuouvclcr  devant  vous 
cette  déclai  cilioi),  en  réponse  à  lacilalion  que  je  viens  de  recevoir 
à  votre  requête.  Quelle  qu'ail  été  To^iniou  de  la  uiajorilé  de  mes 
i.'»i:Bor£,  R«rc.  —  12.  IS 
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pouvait-elle  mander  deux  députés  devaoleUe,  et 
n*était*-€e  pas  lioler  ainsi  les  prérogatives  d'indépen- 
dance des  représentants  du  pays  ? 

La  chambre  des  députés  désigna  des  commissai- 
res, et ,  plein  de  faiblesset  M.deConneninlear  révéh 
!a  supercherie  de  la  Tribme  :  «  il  n'avait  pas  mis  sa 
.signature  au  bas  de  la  protestation;  on  l'avait  sup- 
posée. »  Les  partis  sont  tellement  despotes  qu'ils  ne 
supportent  pas  même  la  Utierté  de  ceux  qui  suivent 
leur  bannière  ;  ils  font  les  concUtions»  ils  enchaînent 
les  consciences.  M.  de  Cormenin  n'avait  pas  osé 
désavouer  sa  signature  en  public;  il  le  fit  devant  la 
justice,  il  fut  constaté  que  la  Tribune  avait  fait  un 
faux ,  car  jamais  aucune  signature  n'avait  été  donnée 
au  bas  de  la  proleslatiou.  Ces  noms  avaient  cle  mis 
comme  manifestation  de  volonté,  comme  un  certificat 
de  républicanisme,  crime  punissable  sans  doute, 
justiciable  de  cour  d'assises, 'mais  historiquement 

coUègucs  fîans  une  question  qtii  inléressc  à  un  si  haut  poinl  l'in- 
Hépendance  des  pouvoirs  de  TËiat  et  ]a  di{[ni(é  delà  chanihre 
éicclive  en  particulier,  je  croirais  manquer  à  mon  mandat  et  au 
caractère  de  député  de  la  nation,  si  je  ne  protestais  de  toute  Vmi- 
lorité  que  je  liens  de  ce  titre,  contre  la  juridiction  iacoastttu- 
lionneUcde  la  chambre  des  pairs. 

«  Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  |)résiilent,  de  vouloir  bien  pré- 
venir la  chambre  que  je  ne  comparaîtrai  à  la  barre  que  contraint 
par  la  force.  Ma  conscience  me  commande  cette  résistance,  dans 
Tintérèl  de  riadcpendauce  et  delà  dignité  de  la  représenta  lion 
nationale. 
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il    trouvait  une  circonstance  parfaitement  identique 
qui  ne  permettait  pas  la  poursuite  :  c'est  que  le  même 
fait  s'était  produit  pour  la  protestation  des  députés 
en  juillet  1830;  on  avait  imprimi  des  noms  au  bas 
de  ce  document,  sùi  qu'ils  seraient  ratifiés  en  cas 
de  triomphe,  et  désavoués  eu  cas  de  défaite  ;  les  répu« 
blieains  n'étaient doncque  des  plagiairesdesdépulés 
de  juillet.  D'ailleurs,  les  prétendus  signataires  venaient 
dire  avec  hardiesse  à  la  face  de  la  cour  des  pairs  qu'ils 
n'avaieut  pas  signé,  mais  qu'ils  avouaient  les  doctri- 
nes ,  ce  qui  simplifiait  considérablement  la  question. 
Ici  donc  s'élevait  un  procès  dans  un  grand  procès; 
une  centaine  de  signataires  venaient  s'associer  à  cette 
masse  si  considérable  des  accusés  d'avril,  il  n'y  eut 
rien  de  curieux  néanmoins  ;  tous  vinrent  désavouer 
leur  signature.  M.  de  Lamennais  s'exprima  dans  les 
termes  ambigus  que  voici  :  a  Devant  un  tribunal  qui 
ne  se  composerait  que  d'hommes  à  la  fois  accusa- 
teurs et  juges,  je  croirais  devoir  faire  précéder  ma 
réponse  de  plusieurs  observations;  ce  qui  se  passe  ici 
contient  de  graves  enseignements;  pour  la  France 
et  pour  l'Ëurope»  ils  ne  seront  pas  perdus,  j'en  prends 
l'engagement  devant  vous,  messieurs  les  pairs;  dans 
cet  instant,  je  me  borne  à  répondre  que  je  n'ai  ni 
imprimé  ni  signé  la  pièce  dont  il  s'agit.  »  Que  signi- 
fiaient encore  ces  paroles  entortillées  de  l'auteur  de 
tant  de  pamphlets  politiques?  Que  voulait-il  révé- 
ler? et,  par  le  fait,  l'Europe s'inquiétait-ellc beaucoup 
de  ces  protestations?  Après  le  desaveu  il  ne  restait 
plus  de  corps  de  délits  point  de  signaturci  par  con- 
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séqaeot  poinl  de  eulpabîiité  (1).  Celte  affaire  devint 
donc  on  simple  incideDlau  procès  qui  prenait  une 

tournure  singulière;  sauf  M.  Audry  de  Puyraveau, 
qui  avoua  sa  signature,  aucune  condamnation  ne  sui- 
vit cet  épisode  sorvenn  au  ndlieo  de  la  procédure 
générale* 

Il  fallait  en  revenir  aux  grands  débats  :  la  modé- 
ration extrême  de  M.  Pasquier  s'était  usée  en  ménar 
gements  :  il  savait  que  dans  les  |Hrisons ,  parmi  les 
accusés,  s^il  y  avait  des  tèles  ardentes^  factieuses,  il  y 

avait  aussi  des  ouvriers  honnêtes,  égarés,  qui  ne  de- 
mandaient pas  mieux  qued'enlinir  avec  une  captivité 

(!)       A  M,  le  prétident  de  la  chambre  de$  pairs. 

m  Pkru,  6  |uûi* 

«  Motiileor  le  président,  conséquemmenl  à  met  prolctlatioiif 
devint  lei  deoi  chambres,  je  n^a»  poinl  A  repouiier  par  det  fonnc» 
jttdiciaireii  la  réiolotiott  iocoosdlnlIoiuiëUe  priée  par  défani 
contre  moi  par  la  cliambre  que  TOUt  préaides.  Je  proteate  aojoar- 
d^liai  contre  rarrét,  comme  j'ai  protesté  contre  la  jaridlctiôn  de 
la  diambre  de»  |iairt.  Entre  elle  et  root,  ce  n*etl  pat  de  jaitice  et 
de  droit  qn'il  pont  être  qoetlion,  maia  de  force;  et  j'attende  lea 
cflela  de  sa  montlruense  nsurpation  de  ponvoir,  licureus  d'Stro 
▼iciime  plulèt  que  complice  des  conséquences  anarchiqacs  du  fatal 
système  qui  |)è»e  sur  mon  pays.  Toutefoi»,  je  déf&re  â  Topiiiion 
publique  la  sentence  inouïe  dont  je  suis  frappé,  et  j*cn  appeUe  à  la 
justice  du  peuple,  le  sooTcraûs  de  la  pairie  emomc  le  mien...  A 
défaut  de  litres  éclatants^  la  pvisou  que  m^oovrc  la  chamUre  des 
pairSf  au  déclin  d'une  vie  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  rendre 
plus  utile  â  mon  pays,  Idnioignera  do  moins  que  je  irai  pas  clé 
sans  dévouement  A  des  convictions  qui  n'ont  jamais  eu  pour  objet 
que  le  bonheur  du  peuple. 

«  AooftT  OB  l'uviA«&4u,  dcputé.  » 
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fri8leetrDiiieuse«Ceax«K»  auraient  conteiiti  à  répon- 
dre: ils  auraient  même  avoué  leurs  égarements 
d'opiaioiis  pour  recourir  à  la  clémence.  Mais  s'iis  trou- 
vaient faveur  parmi  les  pairs,  ils  étaient  tourmentés 
fiar  lenrs  camarades  qui  les  accusaient  de  lâcheté  et 
de  faible  condescendance  :  une  sorte  d'excommuni- 
cation patriotique  les  déclara  même  indignes  de  la 
fraternité  républicaine*  C'était  pour  eux  que  la  cour 
des  pairs  se  réunissait  avec  une  indulgence  particu- 
lière; elle  avait  fractionné  les  accusations  par  catégo- 
ries, c'est-à-dire  par  localités  :  Lyon,  Paris,  Grenoble, 
Lunéville,  et  malgré  tous  les  ménagements  il  se  pas* 
sait  chaque  jour  un  grand  scandale  en  présence  de 
la  justice»  Nous  sommes  au  iO  juin  déjà,  car  tout  est 
long  dans  cette  procédure.  Les  accusés  sont  aujour- 
d'hui au  nombre  de  vingt-six.  Le  nouveau  venu  est 
l'accusé  Girard.  Il  a  été  extrait  de  la  Conciergerie  et 
forcé  de  paraitre  devant  la  cour  :  il  y  avait  eu  con- 
fusion entre  lui  et  l'accusé  Girod  qui  avait  consenti 
à  éire  jugé.  Sa  présence  donne  lieu  k  un  incident 
remarquable.  M.  le  Presidenl  :  «  Accusé  Girard, 
qu'avez  vous  à  dire  à  la  cour  ?  »  Girard  :  Je  n*ai 
rien  à  dire  à  la  cour  tant  que  je  ne  serai  pas  ici 
entouré  de  mes  coaccusés  et  de  mon  avocat  :  mon 
conseil  est  M.  Carrel.  J'ai  été  violemment  entraîné 
de  la  Force  :  je  suis  venu  ici  contraint  par  la  force 
des  baïonnettes.  Je  demande  d'être  reconduit  dans 
la  prison,  i»  Ainsi,  résistance  à  la  justice,  nouveau 
trouble  au  calme  de  l'audience. 

Le  10,  c*est  l'accusé  Carrier  que  l'on  porte  devant 
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la  cour.  M .  le  Président  :  fs  Carrier,  n'avef-voos  pas...ï> 
L'accusé  Carrw :  «  Monsieur  le  prosiclenl,j"ai  déclaré 
qae  je  »e  parlerais  {mis  si  je  n'avais  mes  conseils  el 
mes  coaccusés.      persiste.  »  H.  le  Ptigideni  :  «  Je 
suis  fâché  que  vous  preniez  ce  parti ,  vous  le  prenez 
à  votre  détriment,  songez-y.  La  cour  ne  demanderait 
pas  mieux  que  de  reconnaître  et  proclamer  votre 
innocence.  »  Carrier:  «  Je  rends  justice  à  la  manière 
dont  monsieur  le  présidenlcondiii  t  les  débals,  mais  i  l  n  e 
nous  a  pas  moins  refusé  nos  détenseurs,  et  il  entend» 
ainsi  que  la  cour,  des  dépositions  mensongères  et 
calomnieuses.  Oui ,  messieurs ,  vous  ne  savez  rien  ; 
cette  affaire  est  toujours  pour  vous  enveloppée  de 
mystères.  11  y  a  ici  un  de  vos  collègues,  il  est  parmi 
vous;  vous  pouvez  l'interroger  et  apprendre  enfin  la 
vérité;  vous  apprendrez  alors  que  Tinsurrection  a  été 
aussi  pou  vraie  en  avril  qu'en  novembre.  Oui ,  loul  a 
été  machiné,  tout  préparé  contre  nous,  et  tout  ce  qui 
s'est  dit  sur  ces  aflfaires  est  faux  et  mensonger.  Pour 
moi,  je  ne  dirai  plus  rien  que  je  n'aie  mes  coaccusés 
et  mon  défenseur  (1). 

(I)  Ces  tcèneii  éiaienl  motWces  et  encouragées  par  les  menaces 
des  antres  républicains  : 

a  Nous,  xoiiKsignés,  prisonniers  à  la  Conciergerie ^  i  Sainte- 
Pélagie  el  à  TAbbaye,  allendo  qoe  nos  coaccusés,  détenus 
Liixcmboiiri^,  onl  manqué  â  rengagement  conimon  plusieurs  fois 
réitéré  et  sljrnc,  de  ne  plus  j  nraîtrr  ans  audiences  do  la  cour  kIcs 
pairs  tant  que  le  droit  de  libre  défense  nous  serait  refuse  ^  attendu 
qu^unc  telle  conduite  est  nUentatoirc  à  la  foi  donnée  et  qo^elle 
blesse  dans  ises  intérêts  les  plus  cbers  Timmense  majorité  des 
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La  cour  des  pairs  apportait  la  plus  fçraode  indul-- 
gcnce  dans  ces  iiilcrrogaLoircs.  Ce  n'rtail  pas  sa 
faute  si  tous  les  accusés  ue  paraissaient  pas  à  l'au- 
dience; elle  faisait  chaque  jour  de  Douveaux  efforts 
de  modérationy  et  les  accusés  résistaient  avec  vio- 
lence, h  ce  point  qu  ils  refusaient  m  urne  de  s'habiller 
pour  qu'où  ne  pût  les  contraindre  à  paraître  devant 
leurs  juges.  A  l'audience  du  49^  l'accusé  Lange, 
interrogé  par  M,  le  président,  déclare  vivement  ne 
vouloir  pas  prendre  part  aux  débats,  à  moins  qu'il 
ne  soit  assisté  de  son  défenseur.  M*  Bastide.  M.  le 
Préiidmî  :  n  M.  Bastide  n'est  pas  avocat,  et  vous  ne 
pouvez  pas  être  défendu  par  lui.  »  L'accusé  Villiard 
se  levant,  a  J'approuve  la  parole  de  mon  camarade.  » 
L'accusé  Coci^i  i  a  J'ai  choisi  pour  défenseur 

arcttsé»  d'avril  ;  déclarons  déchtts  dn  titre  de  nos  camarades  cl  de 
la  fraternité  républicaine  tous  ccuxqui,  ne  tenant  pas  eoniple  de 
ce  dernier  a vcrlisscnient,  persisl ét  aient^  sans  y  être  eunlraiiils  par 
la  violence,  à  aulori'*cr  d.'  leur  préscncf  la  eoniédie  constitiilion- 
nclic  et  judiciaire  qui  se  jonc  depuis  le  '6  mai  courant  sur  les  tré- 
teaux delà  pairie.  Déclarons  protester  derechef  contre  la  prévAlale 
cl  munf:trtieuse  juridiclion  d'Iioinrnes  qui,  dans  leur  propre  cause, 
â  la  fois  dénoneialeurs,  accusateurs,  insli  ucleurs^  témoins,  juréiicl 
parlicn,  prélcndenl  nous  imposer  des  dol)nls  dépourvus  <le  toute» 
les  {[aranlir.s  lén^ales,  et  suivis  de  sentences  satis  appel.  Déclarons 
nous  meltie  sous  la  |)rotection  de  la  loyauté  franc^raisc,  et  en  appc» 
1er  de  toute  la  puissance  de  uolrc  iodignatioi)  etdeuolrc  îoforlaoe 
à  la  pairie  et  à  riiumaoïU:. 

«f  Primn  de  li  Coneierg«ri« ,  de  Satiii«*Pâa^o  et  de  TAbbajre, 

(Suivent  quatre- vin j^'quinzt:  Mgoalure».) 
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M«  Voyer  d'Argenaoo*  Qatod  il  sera  présenl  ici,  je 
prendrai  part  amc  débats.  «  H.  le  Prémêmi  :  m  Aecosé 

Didier,  levez-vous,  et  répondez  à  mes  questions.  Lu 
cour  VOU&  auommé  d'office,  pour  déCeoscuit^^  Ciiar- 
les  Ledru.  »  Mdter,  d'une  voix  toiuaiite  :  «  Je  n'ai 
pas  besoin  de  défensenr  d'office  ;  j'ai  dioisi  pour  mon 
défensi'ur  M.  Thiheaudau,  rédacteur  du  National; 
Uni  qu'il  ne  sera  pas  présent,  je  ne  prendrai  aucune 
part  aux  débats.  J'ai  signé  la  proîestaHoii  ceirtre 
votre  arrêt  du  5  mai;  je  veux  me  retirer  d'ici,  je 
veux  retourner  en  prison  de  suite.  »  L'accusé  se  lève 
pour  s'en  aller  ;  sur  Tordre  de  M.  le  président,  deux 
gardes  municipaux  le  retiennent*  Après  une  lutte  de 
quelques  instants ,  l'accusé  parvient  à  s'éloigner  de 
la  barre,  et  à  gagner  l'extrémité  de  l'enceinte  réser- 
vée aux  accusés.  Là  il  s'écrie  de  nouveau  en  oppo- 
sant la  résistance  la  plus  opiniAtre  à  quatre  gardes 
municipaux,  elen  se  cramponnnanL  aux  banqueUes; 
«  Je  veux  me  retirer...  Je  ne  veux  pas  rester  devant 
les  yeux  de  mes  ennemis  politiques;  je  suis  décidé  à 
me  faire  déchirer  comme  hier  quand  on  m'a  traîné 
hors  de  la  prison.  ))  En  prononçant  ces  paroles,  Tac- 
cuse  Didier  est  dans  un  état  indicible  d'exaspération: 
un  officier  municipal ,  un  huissier ,  l'accusé  Carrier 
et  un  autre ,  s'efforcent  en  vain  de  calmer  Didier, 
dont  l'exaspération  est  diiïicile  à  décrire,  a  Non, 
s'écrie-t-il  en  se  débattant  toujours  au  milieu  des 
gardes  qui  l'enloarenl  et  l'étreignent,  je  neveux  pas 
faire  comme  les  autres,  je  n'écoule  rien...  On  m'a 
amené  ici  par  iorce,...  on  m'a  déchiré,. ..on  m'a  mas- 
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^cré...  c*esliDfâmel«.«  faime  mieax  subir  la  mort 

que  de  me  livrer  volontairement  aux  passions  de  mes 
«ouemis  pciitiques.**  Teoez,  voilà  ma  [K>ilriiiel««. 
frappes^moi  1  doBneiHOoi  ira  coup  de  sabre  i...  Toez- 
moiî...  le  n'assisterai  pas  aux  débats  sans  mon 
défenseur...  » 

Â  l'audience  du  25  juin,  renouvellement  de  ces 
scènes  hideases  :  L'aocosé  Mariqni  s'écrie  :  «  Moi 
qni  suis  on  homme  du  peuple,  je  ven  le  défenseur 
du  peuple,  M.  Cormenin;  je  n'en  veux  pas  d'autre. 
Je  demande  à  sortir*  »  M.  le  Président  :  «  Vous  ne 
pottTez  sortir.  »  Uacomi  :  «  Je  suis  incommodé.  » 
H*  le  Fréêident  :  «  Vous  ne  sortirez  pas.  d  Vaccuséj 
avec  force.  «  Je  ne  veux  pas  prendre  part  aux  débats  ; 
je  veux  me  retirer.  »  L'accusé  fait  un  mouvement 
pour  sortir  ;  il  est  retenu  par  deux  gardes  munici-^ 
paux.  Tous  les  accusés  :  (c  Nous  aussi  !  nous  aussi  ! 
nous  ne  voulons  pas  prendre  part  aux  débats!» 
L'accusé  Marigni  :  «  Vous  avez  rendu  un  arrêt,  par 
lequel  vous  avez  dit  qae  les  accusés  qui  troubleraient 
Taudience  seraient  emmenés  hors  de  la  salie;  vous 
devez  me  reconduire  en  prison.  »  M.  le  Président: 
«  J'ai  le  droit  de  vous  faire  sortir,  mais  j'ai  aussi  le 
droit  de  vous  (aire  rester.  »  L'accusé  Marigni:  «  Je 
veux  sortir.  »  M.  le  Président  :  «  Vous  resterez.  »  Les 
deux  gardes  municipaux  saisissent  de  nouveau  et 
font  asseoir  Marigné,  qui  oppose  une  vive  résistance. 
Uaecuii:  «  Je  resterai,  mais  je  ne  resterai  que  par 
la  force  :  au  surplus,  je  ne  reviendrai  pas  ici,  ou  je 
n'y  viendrai  qu'en  morceaux.  »  Tous  les  accusés  : 


I8Î  l'ELROPE  depuis  1830. 

«  Non,  non,  non»  ne  reviendrons  pas  (!)..•  » 

Tel  était  le  spectacle  scandaleux  qu'offraient  les 
débaU  :  comment  sortir  de  ce  dédale  el  quelles 
mesures  prendre  pour  assurer  enfin  le  cours  de  la 
j  ustice  ?  Jusqu'ici  M.Pasquier  avait  conduit  ces  débats 
avec  une  modération ,  une  patience  extrêmes  ;  il  était 
évident  que  les  accusés  voulaient  rendre  tout  arrêt 
impossible  :  «  Point  de  liberté  dans  la  détoise, 
disaient-ils,  vous  voulez  donc  nous  juger  sans  dis- 
cussions; mettez-nous  hors  la  loi,  ce  sera  plus  court; 
foites  tombernos  tètes,  vous  agirez  sinon  légalement, 
au  moins  avec  franchise.  »  Certes ,  ia  cour  des  pairs 
ne  voulaii  pas  la  tête  des  accusés;  loin  delà,  elle 
apportait  dans  celte  affaire  une  niod<  ration  inimita- 
ble. Si  Tesprit  de  révolution  avait  triomphé,  si  jamais 
les  accusés  avaient  été  placés  sur  le  banc  des  juges 
et  ceux-ci  parmi  les  accusés;  si,  en  un  mot,  le  régime 
de  1793  avait  prédominé  en  souverain,  y  aur  ait-il  eu 
la  même  mansuétude  dans  les  débats?  La  cour  des 

(1)  Les  ai  cus-'s  s'adrossaient  à  M.  Pa»quicr  pour  «e  dispenaer 
do  paraître  aux  aiulienres. 

«  Monsieur  le  in  rsitlent,  les  soussijjnés  onl  Phonneur  <le  vou» 
prévenir  qu'il»  pcisisterit  dans  les  prolcsfatinns  qu'ils  ont  de 
nouveau  cliarçé  \'ni]  1«urs  camarades,  lia  une,  d'étahlir  à  la 
séance  d'hier.  Keur  inicntion  bien  formellement  arrêtée  est  de  ne 
plus  assister  aux  audiences  où  leur  présence  e«t  désormais  i  (nu- 
plélenient  inutile.  Us  vous  prient  bien  de  leur  épargner  en  prison 
le  dcsanrrément  de  la  résistance  à  la  force  brutale^  et  de  leur 
éparfjner  flevant  la  cour,  malg^ré  le  désir  vivenienl  exjiruiK'  ici  de 
révttcr,  la  nécessité  d'interrompre  le  cours  de  vos  débals  par 
réocrgie  de  leurs  récriwinalious.  » 


é 

Digitized  by  Google 


PAOCÈS  d'aVBIU 


18^ 


pairs  était  nne  juridiction  poUtiqne  sans  doute,  mais 
son  esprit  demeurait  essentiellement  modéré,  pro- 
tecteur; elle  ne  voulait  la  mort  d'aucun  des  accuses; 
seidement  elle  désirait  remplir  son  devoir  qui  était 
la  conservation  sérieuse  de  Tordre  social.  C'est  dans 
cette  vue  que  d'après  l'avis  des  plus  savants,  des  plus 
graves  magistrats,  elle  avait  suivi  un  ordre  de  procé- 
dare  indiqué  par  la  nécessité  elle-même.  Les  premiers 
débats  avaient  révélé  la  pensée  systématique  des 
accusés  de  rendre  le  jugement  impossible  ;  li  fallait 
donc  prendre  un  parti  sur  plusieurs  points  de  droit 
criminel,  la  connexité,  la  mise  hors  des  détiats«  le 
jugement  sur  pièces  (1).  En  règle  ordinaire,  la  con- 

nexité  appelle  nécessairement  la  présence  simultanée 

(I)  Dan&  un  arrêt  da  15  jnillel  183S,  la  cour  des  pair»  disait  : 

«  Attendu  que  It  rébeUioo  de  certains  aecn»é$^  comme  lenr 
refas  de  prendre  part  aux  débats  et  de  présenter  leurs  moyens  de 
défenae,  nesanraieut  arrêter  le  cours  de  la  jostice,  ordonne  que  le 
procnrear  général^  après  a? oir  fait  constater  la  rébellion  de  cens 
des  accusés  qoi  continneraient  à  s^opposcr  par  la  violeuce  à  Teié- 
cation  de  la  I0I9  présentera,  même  en  Fabsence  desdits  accusés, 
son  réqoisitoire,  lequel  sera  dépoté  sur  le  bureau  de  la  cour  et 
sera  signifié ê  cluM|ne  accusé  absent  de  l'audience;. ..ordonne que 
lorsque  les  accusés  présents  ou  leors  défenseurs  auront  été  en- 
tendus, les  accusés  absents  seront  ramenés  devant  lu  cour  pour 
présenter  leurs  moyens  de  défense;  ordonne  que  s'^ils  refuMnt 
d^obélr,  et  si  leur  résistance  est  de  nouvean  portée  aux  extrémité 
de  tiolence  et  de  rébelltou  dont  ils  ont  déjà  donné  le  scandale,  il 
en  sera  dressé  procès-verbal  pour,  ledit  procê^verbal  rapporté, 
être  passé  outre  an  jugement  i  Tégard  des  accusés  dénooimés  dans 
rarrêtdn  11  courant...  (c'esl-A-dire  les  accusés  de  la  catégorie 
de  Lyon  ) . 
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de  tous  les  accusés;  toutefois  si  la  procédure  avait 
été  connexe ,  le  délit  ne  Téteit  {>as  matérieHefiBent  ; 

de  là  un  premier  arrc  t  sur  les  catégorio;^.  D'après  la 
stncle  rigueur  du  droit,  il  n*y  a  arrêt  déûailif  qu'en 
ta  présence  des  accusés»  mais  lorsque  ceux*4;i  sous 
la  main  de  la  justice  refusent  de  se  présenter  h  l'au- 
dience, la  société  sera-l-elle  désarmée  à  leur  égard? 
De  là  le  second  arrêt  pour  le  jugement  sur  pièces. 
Enfin,  rien  de  pins  légitime  et  de  plus  absolu  que  le 
droit  de  défense  des  accusés;  mais  il  n'est  pas  de 
droit  sans  limites;  un  détenseur  ne  peut  être  choisi 
d*une  façon  arbitraire  par  Faccusé;  le  Gode  a  exigé 
des  garanties;  un  simple  citoyen  n'est  pas  un  avocat. 
De  là  encore  l'arrêt  qui  nommait  des  défenseurs 
d'ûfiice  à  ceux  des  accusés  qui  avaient  désigné  des 
noms  propres  pris  en  dehors  du  barreau  ;  et  le  pré- 
sident s'était  montré  si  facile  sur  ce  point,  qu'afin  de 
ne  donner  aucun  prétexte  aux  accusés,  il  avait  choisi 
les  défenseurs  parmi  les  noms  les  plus  démocrati- 
ques du  barreau.  Ce  n'était  point  des  garanties  que 
demandaient  les  accusés,  mais  du  scandale,  une 
indécente  raillerie  des  efforts  de  la  justice  pour  la 
répression. 

J'ai  dû  exposer  cette  marche  successive  et  déve- 
loppée de  la  procédure  afin  de  parler  avec  quelques 
détails  d'un  incident  que  vint  compliquer  encore  la 
situation  de  la  cour  des  pairs.  Déjà  une  fraction  de 
la  pairie  s*était  abstenue  de  prendre  part  à  la  procé- 
dure et  au  jugemeiit.  On  se  rappelle  éf^alcment  la 
petite  taquinerie  de  M.  Dupin,  sa  protestatiou  dégui- 
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sée  «  sur  la  libre  défense  de§  aecitôés.  »  Jiisqa^i 
tpitf  cela  a'avail      grande  pei»lée  aux  yen  des 

hommes  graves.  Mais  lorsqu*il  fallut  abordet*  les 
quesiions  plus  sérieuse»  de  la  disjonction ,  du  juge* 
ment  sur  pièces,  l'opposition  devint  vive  et  profonde; 
elle  alla  jusqu'à  H.  le  comte  Mole  qui  déolara  ne 
pouvoir  plus  prendre  part  aux  débats  ainsi  conduits. 
11  y  avait  sans  doute  dans  Tesprit  du  comlc  Mole  de 
vieillee  et  longues  habitudes  de  magistrat,  et  ces  tra-* 
ditions  nulle  conscience  ne  le^ublie;  mais  il  y  avait 
aussi  dansle  noble  conilp  un  esprit  politique,  cl  c'est, 
je  crois,  celui-là  qui  le  delerniin  iit  en  celle  circon- 
stance. Avant  toutes  cbos^a,  M.  Molé  voulait  prendre 
une  position;  comme  le  maréehal  Gérard,  H  était 
paiLisan  de  Tamnislie,  oppose  au  procès  d'avril;  ses 
liaisons  avec  quelques  hommes  du  tiers  parti  le 
poussaient  à  Tindulgence ,  et  en  s*abstenant  il  gra»t 
dissait  sa  popularité  politique.  Je  crois  que  ce  calcul 
Hait  simple,  légitime,  dans  i'es[iril  du  comte  Molé.  Sa 
conscience  4c  magistrat  se  fût  calmée  en  voyant  (|ej|^ 
hommes  tels  que  1UI«  Por  laU^,  Z^ngiaoeopii  Séguin, 
rester  aux  débats;  sa  pensée  d'amnistie  ne  Feùt  pas 
entraîné  à  se  séparer  de  ses  collègues,  puisque 
M.  Pasquieri  partisan  de  l'anmistie  comme  lui,  prér 
aidait  la  cour.  Dans  la  vérité,  le  comte  Molé  se  prépa^ 
rantau  minislcre  par  un  giaiid  a(  le  d'indulgence,  il  ' 
semblait  ainsi  dire ,  en  Tétai  du  procès  :  a  11  n*y  a 
plus  que  l'amnistie  de  possible  ci  de  légitime  (1)*  i» 


(1)  i^I.  le  <liic  de  i\i).iiUc$  lut  uu  dcA  paûrs  qui  nialivcreiil 

l.'*K0tOPl,  BTC.  — 12.  10 


186 


l'bdeofb  OBPUU  f  SSO 


Cet  exemple  de  M.  le  comte  Molé  (ut  suivi  par  un 
certain  nombre  de  pairs;  les  uns  fatigués^  les  antres 
conrainens  :  il  n'y  avait  nul  plaisir  à  rester  dans  ce 
poste  de  devoir  ;  il  y  avait  tout  bénéfice  à  courir 

le  plus  forme Uenent  leur  refu<  d'atsitter  au  procès  d'avril. 

Lettrt  àtM  le  4mc  é$  Il^aUUt  au  préeUimi  dê  U  cmtr 

dêi  pain, 

u  Paris,  9  mai. 

«  Monsieur  le  préAideo^  je  ^ tous  prie  de  vouloir  bien  faire 
agréer  à  la  coor  mes  excuses  de  ce  que  je  ne  pois  continuer  à 
•i^lper  dans  le  procès  donl  elle  est  actuellement  saisie.  Mes  inotifil 
sont  dans  Tarrél  qu^elle  vient  de  rendre.  Il  ne  m'appartient  pat 
deblâmereetarrél,  mais  il  m'appartient  do  m'absienir,  lorsque 
je  vois  la  cour  engagée  dans  une  voie  contraire  aux  règles  de  toute 
procédore  criminelle.  Sans  doute,  il  faut  que  force  reste  è  la  jus- 
tice; mais  o*est-ce  pas  la  force  seule  qoi  triomphe,  quand,  par 
Tabsenredes  formes,  il  n'y  a  véritablement  pins  de  justice  réga- 
lière?  Cen*est  paa  faiblesse,  â  mon  avis,  que  de  s'arrêter  «[aaiid 
on  ne  marche  plas  avec  la  loi.  Ma  résolution  actoelle  n^est^  au 
reste,  que  la  conséquence  des  principes qoe  j'ai  soutenu»  dans  les 
discussions  devant  la  coor.  Dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  il 
ja  trois  mois,  j'avais  prévu  et  signalé  les  résultats  que  présente 
aujourd'hui  le  procès^  et  que  j'avaisappelés  alors  ses  ûi^offSfètliftfr 
mora/tt.  Cependant  j'ai  cru  devoir^  par  respect  même  pour  le 
corps  auquel  j'appartiens,  ne  pas  devancer  les  faits,  et  attendre 
qoe  mes  prévisions  se  fussent  réalisées.  Aujourd'hui,  elles  le  sunt 
assex  i  mes  yeux,  pour  que  ma  conscience  m'interdise  d'aller  plus 
loin... 

«  Le  duc  oa  Noaitus.  a 

Le  nombre  des  pairs  qui,  depuis  Touverture  du  procès  d'avril, 
avaient  cessé  de  siéger  à  la  cour  sYlevait  à  trente-deux;,  sans 
compter  ceux  qui  n'avaient  point  assisté  à  la  première  séance. 
Voici  leurs  uuin^  :  lUM.  Molé,  de  Clermont-Tonnerre,  de  Mont- 
morency, de  Jaucourt,  Leniercicr,  de  Scmouville,  Beciter,  d'ilou'* 
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SOU&  les  grandes  ombrées  des  champs  ou  à  retremper 
sa  vie  sous  la  tiède  et  salutaire  inOuence  des  eaax. 
On  avait  ses  plaisirs,  son  reposât  avec  cela  la  popu- 
larité politique.  La  grande  majorité  des  pairs  resta 
fermai  son  poste  «  décidée  à  porter  jugement,  et  à 
remplir  ainsi  son  devoir  jusqu'au  bout. 

Les  prisonniers  de  la  catégorie  de  l*ai  is  avaient  été 
transférés  à  Sainte>Pélagie ,  parce  qu'ils  étaient  les 
plus  récalcitrants,  les  véritables  meneurs  de  la  résis- 
tance, et  U  ils  écrivaient  sur  le  martyre  de  leur 
prison,  la  surveillance  de  l'autorité,  les  précautions 
de  la  police.  Tout  à  coup  se  répand  une  nouvelle 
incroyable  d'abord ,  mais  bientôt  vérifiée  :  les  pri- 
sonniers politiques  de  Sainte-Pélagie  se  sont  évadés; 
il  y  avait  quelque  chose  de  bien  singulier ,  de  bien 
incroyable  dans  la  police  de  M,  Gisquet;  déployant 
un  luxe  de  rigueur  inouï,  elle  arrêtait,  poursuivait 
avec  acharnement,  et  jamais  elle  n'avait  rien  su  pré- 
voir ni  prévenir;  lo  préfet  était  d'utie  simplesse 
inimaginable;  colère,  irrité,  puis  faible,  indécis 
devant  les  épisodes,  les  incidents,  les  complots  qui 
dansaient  devant  lui. 

Les  rapports  dit  police  donnaient  les  indicalions 
suivantes  sur  la  fuite  des  prisonniers,  préparée  avec 
audace  et  bonheur,  «  C'est  au  moyen  d'une  galerie 

(lotût^  de  Laforest,  général  Reille,  général  Rampon,  deTaUiouct, 
de  l'ange,  de  Praxliii,  dncde  Grillon,  Molilor,  de  Vogué,  Riche- 
bourg,  de  Plaiaance,  Boissy  d^Aoglas,  de  Noailles,  de  Ségur  La- 
ntoignon,  Âhrial,  de  Grillon,  d'^Aux-Lally,  de  Grussol,  de  Gessac, 
Gazaii,  Devaisoes,  inarquis»  de  Lamoignon,  Bércnger  el  Rciiiliard. 
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soulerraioe  ereosèe  par  les  prisonnierâ  enx-mèoies 
qm  réva^îim  n  m  Heu.  Cette  galerie  tonche  h  une 

cave  du  bàtinient  de  ia  Dette  mis  depuis  six  semaines 
à  la  disposition  de  la  prison  polilique  ;  elle  passe  sous 
le  ohefliin  de  rofide  de  la  pritoti  et  aboutir  sous 
un  couvert  de  tilleuls  de  la  maison  rue  Copeau,  n°  7. 
La  longueur  totale  de  cette  galerie  est  de  quarante- 
quatre  à  quarante-cinq  pieds^  elle  est  large  de  deux 
pMs  el  demi,  et  hante  de  trois  (lieds  eilviron.  Dans 
certaines  parties  elle  est  moins  haute  et  plus  ctroile 
à  cause  des  difficultés  de  terrain.  La  cave  où  les 
tmnw  de  fouille  ont  comideBcé  est  abandotmée 
depuis  longtemps  ;  elle  était  èotidement  ibrméey  mais 
à  certaines  heures  la  porte  en  était  levée,  et  les  tra- 
vailleurs s'y  introduisaient;  au  moyen  d'une  couver- 
ture ils  rapportaient  la  terre  de  déblai  à  la  cave/oà 
eHé  était  foulée  et  plétitiée  pour  ta  réduire  ii  moins 
de  volume.  Tnus  les  détenus  n'avaient  pis  été  mis 
dans  la  conûdence,  et  quelques-uns  d'entre  eux  igno- 
fiaient  les  travaux  qui  se  faisaient;  naié  au  moment 
de  procéder  à  Tévasiôn  tons  ont  été  avet^is.  Jusqii^li 
rhcure  désiprnée,  la  partie  du  trou  qui  aboutit  au 
jardin  de  la  rue  Copeau,  n**  7 ,  est  restée  fermée.  A 
neuf  henres  sonnant,  les  travailleurs  se  sont  fait  jour 
dans  ee  paisible  jardin.  Il  ne  faisait  pas  enéore  nuit 
close,  et  les  habitants  de  la  rue  Copeau,  que  ii'cbrîinle 
presque  jamais  le  bruit  des  voitures»  prenaient  le 
frais  sur  leurs  portes  quand  un  mouvement  inaccou* 
tumé  les  attira  vers  la  maison  du  n**  7;  les  derniers 
des  prévenus  en  iranchissaieoi  alors  le  seuil.  Des 
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cbevaiSâc  de  «sèlie»  dte^  tilbàr^s,  des  voilinres  le$  alleti^ 
daient  mt  «hvfirDÂis  d6  laMKè  dés  éldeFhos- 

pice  de  la  Pitié,  et  avant  neuf  heures  dix  minutes  le 
ijpiartier  avait  son  aspect  de  tranquillité.  Mais 
9ÏÙH  Wate  là  toAfeoa  de  Saitite-i^lagîe  était  mt  pied. 
C  est,  dit-on,  du  éehén  qm  la  pttmîère  lyèttvelle  de 
révasion  a  été  dt^nriée.  Alors  les  rondes,  les  grandes 
gardes  ont  cotumencé,  inaiis  il  était  trop  (aird  (1).  » 

kksA  a^xpriiiiAit  le  r apj^t  «jpif  nMaH  eertes  dé- 
ttieniir  tous  ces  bruits  de  persécutiôlk  èl  éé  Violence 
dont  parlaient  les  accusés,  et  témoignér  de  toute  Tin- 
ciirie  brouillonne  de  la  police  de  M.  Gisquet  :  o» 
1i%tit  dreilté  un  immeiite  sontehrain,  il  ^'élait  fait  m 
concours  de  tilburys  et  de  v^iltti'es  en  dehors  de  la 
prison,  et  rien  n'avait  été  apferçu  par  les  agents  de  la 
préfecture,  si  nombreux  et  si  répandus  partout.  Ce 
nouvel  incident  nmplifia  néanmoins  la  procédure  de- 
vant la  pairie;  il  ôla  quelque  chose  au  dramatique 
<les  débals.  On  plaignit  moins  des  martyrs  qui  pre- 
naient si  lestement  la  fuite,  et  le  procès  n'offirit  pres- 
que plus  dintérét.  On  procéda  par  système  de  caté- 
gories; les  accusés  de  Lyon,  presque  tous  ouvriers, 
étaient  restes  aux  débats.  Il  n'y  eut  de  véritable 
procès^u'à  leur  égard  et  Tarrètiul  indulgent,  car  il 
n'y  eut  nulle  peine  de  mort  prononcée.  La  cour  des 
pairs,  comme  toujours ,  se  montra  pouvoir  politique 

(1)  L'évasion  des  accuse»  eut  lied  le  13  juiUet  sur  qua- 

ratilc-froi.H  détenus,  vînn^l-liuil  |)rirenl  la  fuite;  ciucUpics-iins. 
furent  ressaisis  ;  les  princî|)auj(  ()aMèrcnl  à  i^élninger  où  \h  al« 
tcnilireiil  ranioi»lic. 
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intelUgeDtet  modéré;  elle  s'associa  à  la  pensée  du 
gouTernemenlt  ainsi  qtt*eUe  Tavait  fait  toujours  sous 
la  restauration.  On  se  rappelle  qu*en  1820  elle  avait 

ainsi  agi  à  Tégard  des  officiers  com{)roniis  dans  des 
complots;  elle  ne  prononça  cette  fois  contre  les  cou- 
pables que  la  déportation  ou  la  détention  (1).  £n 
politique  on  en  revient  toujours  aux  mêmes  mesures  : 
la  forme  seule  des  instruments  se  motlilie.  Quand 
Bonaparte  prit  le  consulat  il  lit  proscrire  par  le  sénat 
ou  le  ministre  de  la  police  les  débris  énergiques  du 
parti  jacobin;  l'amnistie  vint  après.  Cette  fois  les 
arrêts  de  la  cour  des  pairs  avaient  le  môme  but  d'or- 
dre politique  :  il  fallait  sauver  la  société  menacée  par 
le  vieux  jacobinisme  transformé  en  communisme; 
et  voilà  pourquoi  tout  le  parti  politique  s'associa  for- 
tement à  la  cour  des  pairs. 

(I)  l/arrét  de  la  coor  de»  pairs  fMirttilt  J  agrément  de  la  catégorie 
de  Tyon  Tul  rendo  le  13  août  1835.  Sur  einqniote-nenf  accusés, 
sept  fiireiil  condamnés  à  la  déportation,  denz  i  vingt  ans  de  dé- 
tenlion,  trois  à  quinze  ans,  neuf  à  dix  ans,  quatre  à  sept  ans,  dix- 
neuf. î  cinq  ann;  quatre  à  trois  ans  d^eniprisonnement,  deux  à  une 
année  ;  neuf  furent  acquittés. 

P  u-  nrrtU  du  22  janvier  I83G,  les  dix-nenf  accusés  présents  de 
1.1  c.)l«  [j^oric  de  Paris  furent  condamnés,  deux  (Kersosie  et  Beau- 
nioiit)  à  la  déportation.,  deux,  à  dix  ans  de  détention,  un  à  cin<[  ans 
dVmpriHonnement,  quatre  à  trois  ans,  et  quatre  à  une  année  :  six 
furent  acquittés.  Un  arrêt  du  lendemain  prononça  sur  le  sort  des 
aec  iisés  con,lumaces  ;  le»  accusé*  Cavaignac ,  Berrier-Fontaine, 
Vignei  le,  Lebon,  Guinard,  Delenle,  de  Ludre,  Armand  Marrasil, 
furent  condamnés  à  la  déportation  \  les  antres,  savoir,  quatre  à 
quinze  ans  de  détention,  luiit  à  dix  ant  et  sept  à  cinq  ans.  Deux 
éluicnt  acquit Ic.^. 
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De  cette  sortes'aUénuaîl  (dMml  inptmm)  le  procès 

ii'avril  que  quelques  hommes  politiques  auraient 
voulu  éviter  par  Vamnistic  comme  un  grand  embar- 
ras, une  difficulté  considérable.  En  l'état  des  partis, 
ne  point  poursuivre  eût  été  une  faute,  et  il  faut  dire 
même  que  le  pouvoir  tira  de  ce  procès  tout  le  résultat 
possible  au  proiil  de  la  société.  D'abord  les  recher- 
ches de  la  commission  d'enquête,  faites  avec  une 
scrupuleuse  attention,  eurent  pour  résultat  de  révé- 
ler, comme  M.  de  Marchangy  l'avait  fait  sous  la  res- 
tauration pour  le  carbonarisme,  cette  organisation 
vaste  et  complète  du  parti  républicain  et  les  associa- 
tions mystérieuses  qui  en  étaient  la  conséquence.  La 
bourgeoisie  en  U\\  effrayée  et  désiiu  la  repression; 
cette  publicité  lui  iaisait  voir  qu'environnée  d'enne- 
mis elle  avait  besoin  de  modifier  cette  entraînante 
pensée  qui  la  portait  à  s'enthousiasmer  pour  l'œuvre 
de  juillet. 

Â  ce  temps  où  L'éducation  politique  n'était  point 
faite,  c'était  à  force  de  dangers  qu'il  fallait  démon** 
trer  aux  chambres  la  nécessité  des  lois  répressives. 
Ce  procès  servit  encore  à  constater  que  si  l'amnistie 
était  une  chose  indispensable  dans  un  temps  plus 
calme  et  peut-être  très-rap prêché,  elle  ne  pouvait 
avoir  lieu  en  ce  moment,  parce  que  les  ennemis  que 
l'ordre  avait  à  combattre  étaient  encore  trop  animés, 
trop  indomptables,  et  que  la  législation  était  mau- 
vaise. Est-ce  que  ces  hommes  d'énergie  et  de  sauvage 
fierté  auraient  accepté  avec  reconnaissance  le  bienfait 
d'un  pardon?  Pour  eux,  ce  n'était  qu  une  trêve,  iU 
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iHs  changeaient  ni  de  principes  ni  de  dessein  ;  nne 

amnistie  n'aurait  point  modifié  leur  sentiment;  elle 
les  attrait  jetés  sur  la  place  publique  en  ennemis.  On 
citeit  sans  cesse  Napoléon  et  le  consulat.  Bonaparte 
avait,  dit-on,  proclamé  Tamni^He;  maïs,  je  le  répète, 
au  préalable  et  en  vertti  de  sa  police  discrétionnaire 
il  avait  exilé,  déporté  les  républicains  les  plus  dan- 
geMvt  à  son  pouvoir;  il  n'avait  épargné  ni  la  cap- 
tivfté-ni  les  etéciitfoins  des  conlipimedrs  ;  royaliittes 

et  jacnhins  furent  frappés  par  des  commissions  mili- 
taires, et  ce  tut  après  l)eaucoupde  sang  répandu  qu'il 
proclama  Tamnistie.  Les  hommes  dangerenx  n'exis- 
taient plus;  il  ne  restait  que  les  faibles  et  les  incer- 
tains rattachés  facilement  an  char  consulaire,  et 
ceux-là  on  put  les  amnistier.  Ët  puis,  comment  com- 
paUerles  institotions  vigottrensès  du  consulat,  la  die* 
tature  du  48  brumaire  avec  cet  état  politique  décousu, 
faible,  que  nous  avait  légué  juillet  1850.  Sous  le  con- 
èolil  avail-on  une  presse  libre,  virulente,  la  véritable 
plaie  secialet  Avait*^  des  diambtos  pirèfces  à  accuser 

les  intentions  et  les  aines  du  pouvoir,  à  l'afTaiblir  par 
des  majorités  incertaines?  Ce  que  le  consul  faisait,  il 
n^a^it  À  en  rendre  cotnpte  personne,  il  pouvait 
être  implacable  ou  indnlgeiit,  selon  sa  volonté. 

On  peut  dire  que  la  iieriode  de  1831  à  4854  fut 
celle  des  arrestations  par  masse;  l'bistoire  n'en  ullre 
pas  un  lemie  de  eomperâlsom  Oil  pariftit  incessam* 
ment  de  liberté,  et  jamais  autant  de  captifs  politiques 

n'avaient  sulii  la  détention  que  depuis  178Î),  le  plus 
grand  mensonge  de  liberté  que  les  générations  aient 
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subi.  A  Fexiréfliité  de  la  Fmce,  baignée  par  tes  flots 

de  VOcêmiy  était  le  mont  Saint-Michel;  les  débris 
d'une  vieille  abbaye  dont  le  soBuaet  se  perdait  dans 
«irii  étaient  devmnft  le  wijiAxt  des  prisonniers 
d'État;  les  vagues  mnatent  battre  te  pied  des  dunes  ; 
roi  «eau  des  tempêtes  faisait  son  nid  dans  le  creux 
des  rochers  :  là  le  prisonnier  était  bien  près  de  la 
JRrancei  «t  néaMioinft  bien  loin  de  la  patrie.  Qui 
aurait  dit  mat  vieuic  hioines  couchés  dans  la  tombe 
que  leurs  cellules  seraient  occupées  {^r  des  prison- 
niers de  ridée  républIcaAie?  Cette  forteresse  était 
pteinli  à  eenbte  ;  il  y  éeiala  un  InmMie  violent,  et 

comme  beaucoup  de  prisonniers  de  cœur  et  de  cou- 
rage s'f  comportèrent  bravement,  il  y  eut  pardon 
peur  pîliéiettrs  d^enft'e  m*  C'était  le  système  qu'on 
ToaMt  «iepter ,  ceM  ées  grâees  Mttilluenes.  Vém^  - 
nislie  était  comme  une  mesure  générale  qui  ne  lais- 
sait de  place  ni  au  repentir  ni  à  la  reconnaissance;  la- 
grâce  individuelle,  par  cela  seul  qu^elIe  était  deman^ 
dée,  suppoeail  que  le  prisonnier  renoncerait  désert- 
mais  à  toute  conspiration 

(1)  Ce  pardon  pour  c|neTque6  j)nsf>nnici  s  du  mont  S>int- 
Michel  avait  lieu  sm*  un  rapport  an  roi  de  Si.  Pertiif.éaté 
do  27  décembre  1834. 

Strêf  H.  le  ministro  de  rflilëi'iear  fait  connaître  que  les  rap«». 
poris  qni  loi  sont  parvetios  sar  le  violent  incendie  qui  s'était 4 
déclaré  dans  la  maison  centrale  do  mont  Saint-Michel,  dana  hi^^ 
nuilda  22  a«  2S  octobre  dernier,  établissent  qo^on  ne  doit  la  con— 
aertatioo  de  la  plus  grande  partie  des  bâtimenta,  et  peut-être  d'u» 
-grand  itonibro  de  ttiatMna  parllcnlières  li  proniptilnde  dca 
aaeoifft  et  ra  cosnigs  des  penonnct     <Mt  mondé  l^admf  niatra* 
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A  Doiillens,  k  Clairvaux,  nouvelles  prisons  d'Élal; 

à  Paris,  dos  lieux  de  détention  partout,  et  cela  en 
vertu  d'une  idée  de  liberté,  grande  raillerie  jetée  au 
monde  par  le  xvni^  siècle*  11  y  avait  quelque  chose  de 
bien  bizarre  dans  lout  ce  qui  se  passait  depuis  cin-, 
qnante  ans  en  France!...  Sur  quoi  étaient  fondés  les 
grieis  contre  rancien  régime?  Sur  les  lettres  de 
cachet^  les  prisons  d'État,  la  Bastille ,  les  caprices  de 
police ,  et  quand  on  parcourt  les  registres  secrets  de 
ce  temps,  à  peine  voit-on  quelques  erreurs,  quelques 
vengeances  de  pouvoir  !  Ne  parlait-on  pas  aussi  des 
cachots  de  l'étranger,  des  supplices  affreux  r^rvés 
aux  détenus  du  duro  ?  J'ai  sous  les  yeux  deux 

statistiques  curieuses;  je  veux  parler  des  prisonniers 
détenus  d'État  de  rÂutriche  et  des  politiques  en 
France*  Nul  ne  pourrait  le  croire  :  le  nombre  des 
captifs  pour  délits  politiques  en  Autriche  s'élevait  à 
dix-sept  (en  1855),  et  le  nombre  en  France  était  de 
treize  cents. 

Mon  Dieul  je  ne  blâme  en  aucune  façon  un  gou- 
vernement qui  se  défend,  il  use  de  son  droit  ;  je  suis 

tion,  et  que,  flans  cette  occasion,  la  plupart  des  condamné!»  poli- 
tiques out  f.iil  preuvf  rhi  zè!e  le  pins  louable.  M.  le  ministre  de 
Tintérieur  émet  Topiumn  que  je  jiartafje,  qu'il  est  de  la  dignité 
comme  He  la  justice  du  gouvernement  fie  leur  tenir  e()inj)te  de 
leurs  senice.s,  auxquels  leur  positiou  mêinr  donne  plus  de  prix, 
et  (Taccorder  à  ceux  «le  ces  conthunnén  rjui  ont  montré  le  plus  de 
dévouement  et  de  coura/;e  une  rérompcnse  méritée,  en  appelant 
sur  eux  la  clémence  de  Votre  Majesté.  J'ai  ri^mneur,  sire,  de 
proposer  à  Votre  Majesté  d'accorder  grâce  ou  commutation  de 
peii]e4as?ifigt*ueur condamné»  intcritasor  la  lislc  ci-juinle,  etc.  » 
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loin  de  censurer  les  nécessités  impéralÎTes  d'ordre 
social  ;  le  pouvoir  a  droit  de  se  garantir  contre  tout 

ce  qui  trouble  la  tranquillité  publique,  mais  je  vou- 
drais au  moins  que  Ton  cessât  ces  vieilleries  décla- 
matoires contre  le  passé;  Tancien  régime  avait  du 
bien  et  du  mal  comme  chaque  temps;  les  gouverne* 
meiiLs  absolus  de  l'Europe  preurient  des  mesures 
bonnes  et  mauvaises  comme  les  systèmes  constitution- 
nels :  tous  les  pouvoirs  en  sont  aux  mêmes  expédients. 
En  France,  la  couronne  attaquée  se  défendait  vigou- 
leiisement,  rien  de  plus  légitime;  elle  préservait  la 
société,  rien  de  plus  louable.  Mais  trêve  donc  à  ces 
puériles  paroles  contre  la  Bastille  et  le  Fort-rÉvèque, 
châtiment  de  quelques  gentilshommes  mauvais  sujets, 
ou  de  quelques  comédiens  un  peu  trop  impertinents 
sur  la  scène!  Renonçons  à  déclamer  contre  nos  aïeux 
que  nous  cherchons  à  imiter  jusque  dans  leurs  ridi'- 
culcs  et  leurs  vices.  Le  résultat  du  procès  d'avril 
fut  surtout  de  constater  qu'il  y  avait  mal  proloiid 
aux  entrailles  de  la  société,  qu'il  y  avait  nécessité  de 
voter  de  meilleures  lois,  d'environner  le  pouvoir  de 
plus  de  lurce,  et  enfin  de  retarder  Tamnistie  jusqu'au 
jour  où  les  esprits  plus  calmes ,  les  opinions  plus 
modérées  ne  pourraient  plus  livrer  bataille  sur  la 
place  publique  aq  nom  de  Tanarchie  et  de  Finsur- 
rection. 
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CHAPITRE  LXXIII. 
BBcoNsmuTidif  mv«ist*hibu.b;  giisb  de  l'bithope. 

Jnceriiludc  el  fatigue  du  maréchal  Mortier. —  Le  conseil  ries  mi- 
'    nittret.  —  HoiiliUlé  morale  entre  H.  Giiiml  et  ffl.  Thieri.  — 
Démission  da  ma  nichai  Morlior.  —  Nouvelle  crise*  —  Le  lier* 

parti.  —  Le  maréchal  Soult.  —  Les  doctrinaires.  —  Transac- 
tion. —  Retraite  (le  M.  dv  Ui{jny.  —  Le  maréchal  Maison,  mi- 
nistre de  la  {fuerrr.  —  Présidence  dn  duc  de  Broj^lie.  —  Dé- 
mission de  M.  de  Talleyrand.  —  M.  Pozzo  di  Borgo  envoyé  à 
Londres.  —  Développement  de  la  maison  do  prinee  Lubecki. 
—  M.  deMedem.  —  L^amnlsiie  do  Pologne.  ~  Difficultés ponr 
lechoixdu  snoccssenr  de  M.  dcTallfyrnnd.  —  Inccrlilndc  entre 
le  jrénéral  Sébastian!  et  de  M.  <lc  S.iintc-Aulairc.  — Chute  du 
«iinistcre  d^  M.  Peel  et  de  lord  Wellington.  —  Mciisagc  du  pré- 
sident des  Éiats-Uuis.  —  Rappel  des  ambassadeurs.  —  Projets 
de  lois  présentés  aoz  eliambres.  —  Vote  de  Tindemnilé  des 
États-Unis.  —  l/amendement  de  dignité.  —  Refus  de  paye- 
ment. —  Idée  d'un  bon  concours  de  l'Autriche.  —  Af^tii-rs  de 
Suisse.  —  D'Italie.  —  Ancône.  —  Mort  de  l'empereui  l  ian- 
çois  II.  —  Avènement  de  l'empereur  Fitrdinand.  — Coniiiuia- 
tion  des  pouvoirs  au  prince  de  Metlernich*  —  Situation  dedoii 
€arloe  en  Espagne.  —  Progrès  de  Pinsarreetion  carliste.  — 
La  reine  Christine  demande  l'iDlervcnlion.  —  Opinion  du  roi 
cl  de  M.  de  Talleyrand.  —  M.  Thiers  veut  l'intervention.  — 
Opposition  de  M  Guizot.  —  Terme  moyen  —  La  léjfion  étran- 
{jcre.  —  Sentiment  de  l'Europe  sur  l^intcrvcntion.  —  W.  Sé- 
bastian i  a  Londres.  —  Question  de»  mariages.  —  M*  le  duc 
d'Orléiins.  —  Le  d»e  de  Leuebtenberg  en  Portugal.  —  Sa  mort 
^  soodaine.  — *  La  question  d'Orient  éctole.  —  Refus  de  laisser 
rnlrerles  navires  de  {fuerre  français  et  anjjlai»  dans  le  Bosphore* 
L'jinglelcrre  et  la  France  sur  cette  c|uestiun. 

(DiCtHBlI  1834  A  «OILUT  1635.) 

Le  mobile  qui  avait  décidé  le  maréchal  IMorticr  à 
accepter  la  présidence  du  conseil  et  le  département 
de  la  guerre,     était  honorable  et  bien,  ne  pouvait 
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être  que  transitoire.  Le  maréchal,  la  plus  faible  des 
capacités  politiques,  s'était  dévoué  à  la  nécessité  d'une 

reconsiiuuiou  du  pouvoir,  après  la  ridicule  combi- 
naison du  tiers  parti;  toutefois  c'était  à  la  condition 
expresse  que  oe  dévouement  aurait  un  terme,  et  afin 
d*en  témoigner  visiblement,  il  avait  gardé  la  dignité 
de  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur.  Après 
trois  mois  de  présidence  le  maréchal  était  à  bout  de 
compte.  Ses  habitudes  l'éloignaient  tout  à  fait  de  ce 
travail  continu,  de  cette  assiduité  de  cabinet  et  sur- 
tout de  ces  activités  politiques  qui  dévorent  les  plus 
robustes  eiistenoes.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
fatigues  de  la  guerre  qui  usent  la  vie.  Le  maréchal 
Mortier  était  plutôt  un  homme  d'exécution  sur  un 
champ  de  bataille  qu'un  esprit  d*examen  et  de  tra- 
vail régulier;  peut-être  aussi  avec  la  sagacité  instinc- 
tive d'un  soldat,  voyait-il  que  des  divisions  profondes 
existaient  dans  le  cabinet  à  chaque  moment  prêt  à 
^e  dissoudre,  et  que  sa  présidence  était  un  remède 
impuissant  contre  le  principe  actif  d'une  dislocation 
ministérielle  (1). 

Il  y  avait  en  effet  alliance  entre  les  deux  hommes 
parlementairement  considérables  du  cabinet,  M.  Gui-* 
sot  et  M*  Thiers.  Mais  cette  alliance  était  plutAt  de 
position  que  de  principe;  s'ils  s'entendaient  sur  les 
mesures  générales  de  la  politique  répressive,  ils  ne 
pouvaient  jamais  être  d'accord  sur  les  formes  tradi- 

(I)  Le  m.it  é(;ha)  .^lortier  ir^ivail  pris  la  présidence  qu^à  la  con* 
ilition  eiprefsc  r|tiiltcr  les  afTaircs  quand  il  ea  serait  fatigué» 
C'«Ui4,  «a  dcin«ttranl«  uu  liouime  Irèa- faible  en  politique. 


lioDoelIes  et  les  démente  constiiulirs  de  la  société, 
parce  que  leur  édocation  politique  était  entièrement 

séparée;  M.  Thiers  était  révolutionnaire  de  principe, 
j'ai  presque  dit  d'amour;  le  chiffre  de  1789  était  la 
aeul  qu'il  saloaitde  son  enthousiasme  et  d'où  partaient 
toutes  les  gloires  de  la  patrie  :  c'est  ainsi  qu'à  tout 
propos  il  flétrissait  la  vieille  France,  la  restauration 
de  1814,  l'antique  race  des  Bourbons;  et  s'il  voulait 
Tordre,  s'il  poursuivait  l'anarchie,  c'était  en  vertu 
du  principe  militaire  de  la  Convention  ou  de  Bona* 
parle  qui  commandait  la  répression  de  toute  espèce 
de  troubles  et  jusqu'à  un  certain  point  le  servilisme 
de  la  pensée  et  de  Tintelligence  M.  Guizot  partait 
d'une  tout  autre  donnée;  l'histoire  de  notre  fVance 
était  pour  lui  une  longue  suite  de  traditions  avec  un 
mélange  de  bien  et  de  mal  ;  la  maison  de  Bourbon ,  à 
ses  yeux  restait  illustre  et  nationale  ;  s'il  acceptait 
la  révolution  de  1789  comme  un  grand  fait,  un 
immense  accident  dont  il  fallait  tenir  compte,  il 
ne  plaçait  pas  tout  en  elle,  le  passé  et  l'avenir  de 
la  France:  ainsi  pour  lui  comme  pour  l'école  de 
madame  de  Staël  et  du  duc  de  Broglie,  la  restaura- 
tion avait  été  une  ère  d'émancipation  des  cœurs  et 
delà  peasée;  il l'avaitservie  avec  dévouement;  jamais 
il  oe  la  calomniait ,  mais  il  acceptait  avec  franchise 
le  pouvoir  né  avec  la  révolution  de  juillet;  il  le  voyait 
comme  un  complément  et  une  ûn  à  la  plus  puis- 

(1)  Cette  école^  M.  Thfcrs  la  confinoailà  pcitie  à  travers  quel- 
ques modirications.  S^il  y  avait  mohililc  dans  les  accidents  de  sa 
iric«  il  V  avait  delà  fixité  dans  son  éjducalion. 
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saolc  crise  de  l'histoire ,  comme  le  dernier  anneau 
de  cette  longue  chaîne  des  temps  que  la  charte 
de  1 8J  4  avait  renouée. 

De  celle  divergence  de  M.  Thiers  et  de  M.  Guîzot 
devait  résulter  inévitablement  une  séparation  dans 
la  formule  de  la  pensée  quand  il  s'agirait  d'organi-* 
ser  la  société  d^une  manière  large  et  définitive; 
M.  Thiers  garderait  le  bonnet  du  comité  de  salut  pu- 
blic sur  la  tête ,  avec  le  grand  sabre  de  l'empereur  ^  et 
H.  Guizot,  qui  avait  répugnance  pour  ces  formes 
violentes,  se  montrerait  Fesprit  ferme  et  tempéré 
desliné  à  faire  passer  avec  précaution  et  lenteur  la 
révolution  de  1850,  de  cet  empire  de  la  force  brute 
et  matérielle  à  Tordre  religieuxt  intellectuel  et  gou- 
vernemental, la  dernière  fin  des  sociétés.  Tôt  ou 
lard  la  séparation  devait  s'accomplir,  et  le  maréchal 
Mortier  Tavait  comprise  et  devancée;  il  insista  donc 
pour  que  sa  démission  fût  acceptée  (1).  Le  roi  ne 
put  retenir  le  maréchal  qui  invoqua  le  délabrement 
de  sa  santé  très-allérée;  Tintérim  de  la  guerre  fut 
confié  à  M,  de  Aigny,  déjà  accablé  sous  le  poids  des 
affaires  étrangères.  Mais  tout  cela  n'était  et  ne  pou* 

(1)  «  22  février  1835. 

«  BI.  1c  maréchal  doc  de  TréviM«  remis  hier  entre  les  mains di» 
roi  sa  démission  de  président  da  conseil  et  de  ministre  de  la  ^erre. 
Le  roi,  après  avoir  fait  part  au  conseil  de  cet  événement^  s^est 
déterminé  âenvojernn  officier  à  M.  le  maréchal  Soolt  qai  se  Ironve 
en  ce  moment  i  Saiot-Amand  (Tarn),  pourl*invilerâ8c  rendre  de 
suite  a  Paris,  afin  de  reconstituer  le  cahinet*  » 

{Note  minùténtlk,) 
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vait  èlrc  qu'un  intérim  :  il  fallait  un  président  du 
conseil,  un  ininistredc  la  guerre,  dignités  d'Étatdoai 
le  maréchal  Mortier  était  revêtu.  Deux  voies  élaieni 
ouvertes  pour  arriver  à  un  résultat  de  reconstitution 
ministérielle  :  i«  se  servir  des  éléments  du  cabinet 
actuel  (i)  en  rappelant  à  sa  téte  un  des  deux  hommes 
considérables  qui  l'avaient  tour  à  tour  présidé»  le  ma* 
réchal  Soult  ou  le  duc  de  Broglie  ;  essayer  une  fois 
encore  une  combinaison  de  tiers  parti  dont  les  élé- 
ments paraissaient  mieux  en  harmonie  avec  la  majo- 
rité de  la  chambre  des  députés.  Il  y  avait  une  coterie 
fort  remuante  alors,  composée  de  MM.  Passy ,  Pelet 
(de  la  Lozère),  Dupin»  Etienne;  loin  encore  d'être 
usée,  elle  avait  une  force,  une  puissance  incontes- 
tables dans  la  chambre  des  dépotés  :  il  fallait  donc 
tout  naturellement  qu'elle  vînt  au  ministère. 

La  première  combinaison  dont  j*ai  parlé  plaisait 
seule  au  roi ,  et  quant  au  choix,  le  maréchal  duc  de 
Dalmatie  eût  été  préféré  au  duc  de  Broglie,  parce  que 
les  caractères  pratiques  plaisaient  plus  au  prince  que 

{I)  Le  miaittère  faisait  encore  publier  la  note  anivanle  : 

«  Un  journal  «lit  ee  maUn  «  que  la  situation  acinelle  ne  lanrait 
éire  la  même  qn^ao  18  nofenbre*  Les  ministres  n^onl|iolRt  donné 
leor  démission.  »  Ceci  est  exact,  et,  en  effet,  les  ministres  n^«nt 
pas  encore  donné  leur  démission,  mais  la  même  feaille  ajonle  : 
«  Le  roi  a  pensé  i|n*il  serait  possible  de  former  nne  nouvelle  ad- 
ministration en  dehors  d'eux*  »  Ceci  eit  inesact.  Ce  n'est  point  le 
roi  qui  a  voulu  changer  l'administration  en  tout  ou  en  partie; 
c'est  le  eonseilqui  a  cm  qne^  dans  sa  positbn  présente^  il  était 
nécenaire  que  le  ministère  fftt  reconstitué  ,  et  c'est  cet  avis  qui  a 
déterminé  le  roi  à  s'en  occuper.  » 

17, 
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les  esprits  a  théorie,  et  que  dans  les  périls  do  la 
société  une  forte  épée  n'était  pas  inutile  pour  la  sûreté 
du  trône  et  do  pays»  C'est  pour  cela  que,  dès  les  pre- 
miers moments  de  la  crise  ministérielle,  le  maréchal 
SouU  avait  été  mandé  par  lo  roi  (1)  :  des  conférences 
s'étaient  engagées  sur  les  questions  politiques  ;  le 
maréchal  persistait  à  croire  qne  l'état  militaire  de  la 
France  n'était  pas  exorbitant  et  qu'il  lui  fallait  les 
ressources  du  budget  que  les  petits  économistes  de 
la  commission  lui  refusaient  ;  c'est  à  cette  condition 
seulement  qu'il  acceptait  la  présidence  du  conseil 
et  le  ministère  de  la  guerre.  Quant  aux  affaires  élran- 
gères^qui  n'étaient  qu'un  provisoire  pour  M.deRigny, 
on  pouvait  les  rendre  à  M.  de  Broglie  ;  ses  scrapales 
parlementaires  n'auraient  pins  de  motifs,  le  cabinet 
tout  entier  faisant  une  condition  d'existence  du 
vote  capital  sur  le  traité  avec  les  États-Unis.  Dans 
toutes  ces  combinaisons  si  M.  Thiers  se  montrait 
fort  actif,  il  était  loin  d'être  complètement  sincère  ; 
sans  doute  il  n'aimait  pas  le  tiers  parli,  mais  il  sentait, 
il  voyait  qu'avec  lui  il  aurait  la  présidence  du  conseil, 

{I)  «  Paris,  5  mars. 

«  H.  U  mmréMi  dae  de  DaloiaUe  «1  wrM  et  oiatiii  à  Parii. 
U  a  Mé  rtqa  pttfU  roi. 

«  Le  ginên\  SéhiitiaDi  ett  arrhé  aiijoiird*litii  à  mfcll  à  Farit. 
H  a^eit  renda  imnédialcoMNit  an  ehitean,  oè  H  ett  reslé  «m  heore 
avec  le  ml.  Le  féaérat  Sébattiani  nVil  pat  daaa  PiiiteiitioB  de 
faire  un  long  séjour  à  Paria.  ïl  compte  rctoorner  I  Londres  daiia 
deos  on  trait  jours,  t 

(irot#mt*iit>(^lfr.) 
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la  haute  direction  de  la  politique,  et  d'ailleurs  ses 
opinions  sur  juillet,  le  principe  de  sa  popularité,  le 
portaient  même  au  delà  des  conditions  d'un  ministère 
centre  gauche.  On  négocia  plasiears  jours,  et  sans 
donner  une  démission  officielle  les  ministres  décla- 
rèrent au  roi  que^  pour  faciliter  toutes  les  combi- 
misons^  ils  mettaient  simultanément  leurs  porte^* 
feuilles  à  la  dispositioD  de  la  couronne. 

On  rentrait  donc  en  pleine  crise  ministérielle 
comme  naguère  au  mois  de  novembre,  avec  les 
mêmes  efiortSt  les  mêmes  embarras.  Aujourd'hui 
qoll  y  a  fixité  et  unité  dans  le  pouvoir,  on  se  de- 
mande naturellement  la  cause  première,  fondamen- 
tale, de  ces  crises  soudaines  et  répétées  qui  venaient 
compromettre  la  prérogative  de  la  couronne  et  faire 
douter  de  sa  puissance,  de  sa  raison ,  de  sa  durée* 
Ceci  tenait  à  une  cause  générale,  autant  qu'aux  exi- 
gences de  chaque  personnalité  politique  :  la  révolu- 
tioB  de  juillet  a?ait  été  comme  un  grand  incendie,  et 
tous  les  gens  de  bien  étaient  accourus  d*ahord  pour 
réteindre;  de  là  ce  concours  d'esprits  de  diverse 
nature,  convergeant  au  même  but.  Mais  lorsqu'il 
avait  iallu  construire  l'édifice,  ces  esprits  ne  cooh 
prenant  pas  les  faits  de  !a  même  façon ,  se  divi-> 
saient,  se  séparaient  incessamment  dans  le  sein  du 
ministère  et  au  dehors.  Pour  retrouver  l'ordre  et  la 
durée,  il  fallait  recounattre  les  principes  éternels  des 
gouvernements  et  de  la  société,  et  c^est  par  de  longs 
efforts  qu'on  pouvait  seulement  y  arriver. 

Les  démissions  ministérielles,  sans  être  déiinitive- 
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ment  acceptéesi  laissaient  au  roi  Tabsoloe  liberté  de 
tout  voir^  de  tout  consulter,  et  la  couronne  s*adressa 

(le  nouveau  diUX  deux  combinaisons  possibles  en  de- 
hors du  ministère»  celle  de  M.  ie  comte  Molé  et  de 
M.  DupiOi  nuances  rapprochées»  et  loin  pourtant  de 
se  fondre  et  de  se  combiner.  M.  le  comte  Molé,  jus- 
tement irrite  du  rôle  qu'on  lui  avait  fait  jouer  au 
mois  de  novembre,  s'environnait  de  toute  espèce  de 
précautions  avant  d'accepter  la  mission  de  former  un 
ministère;  il  déclara  même  à  plusieurs  reprises  qu'en 
aucun  cas  il  ne  voiuirait  se  séparer  de  la  majorité 
présente,  ce  qui  était  dire  à  peu  près  qu'il  voulait 
continuer  le  ministère,  sauf,  je  crois,  la  question 
d'amnistie,  Tune  des  conditions,  j'ai  presque  dit 
Tune  des  préoccupations  de  M.  ie  comte  Molé;  quant 
à  M.  Dupin,  il  acceptait  et  récusait  tour  à  tour  la 
mission  de  composer  un  cabinet;  il  s'agitait  d'une 
façon  fort  stérile  avec  des  exigences,  des  abandons, 
des  espérances  surexcitées  ou  des  quasi-désespoirs 
et  toujours  des  formes  insupportables* 
Ainsi  était  la  crise  ministérielle  :  un  jour  on  annon- 

fait  un  ministère;  le  lendemain  les  combinaisons  de 
la  veille  étaient  abandonnées  (i);  M.  de  Montalivet 

(I)  Tout  te  «Miiide  était  en  émoi  \  le  chlteeit  était  oootinaetle- 
ment  vitilé  : 

H  11  y  a  (  Il  i iicruip  He  mouvement  ce  m;Uin  ;»ux  Tuileries. 
M.  legMiéial  (îii  ill(  m  i  iKit  est  arrivé  chez  le  roi  à  luidi  et  dciui  ^ 
M.  Thiers  et  M.  Duc.liâicl  sont  arrivés  à  une  heure  à  |»cu  près  en 
même  temps  que  M.  Persil;  H.  le  marécliai  Mortier  et  Bl.  le  duc 
d'Orléans  sont  moutcs  chez  \e  roi;  M.  le  général  Scbasiiaiii  est 
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s'épuisait  en  courses,  avec  cet  esprit  qai  gardait  ses 

répugnances  pour  les  hommes  d'intelÛgeiice  doctri* 
naire;  nul  n'avait  autant  de  prévention,  de  camara- 
derie et  de  préjugés.  Plus  souple,  plus  habile,  le 
général  Sébastiani  apportait  un  système  de  tempé- 
rance, de  conciliation  dans  tous  ses  projets;  il  apai- 
sait les  amours-propres,  les  exigences  de  chacun,  et 
le  roi  ne  pouvait  avoir  une  main  mieux  gantée  pour 
rapprocher  les  hommes. Cependant  rien  ne  se  faisait; 
les  journaux  aidaient  cette  anarchie  par  les  confi- 
dences, et  cet  état  de  malaise  et  de  décousu  arriva  si 
loin  que  la  gauche  y  vit  un  moyen  parlementaire  de 
ressaisir  le  pouvoir.  Des  explications  furent  même 
demandées  en  pleine  chambre  par  M.  Odilon  Bai  rot 
sur  rétat  de  la  crise  ministérielle.  Cette  tentative  de 
la  gauche  n'était  pas  destinée  seulement  à  créer  des 
embarras  nouveaux  dans  la  situation  ;  elle  tendait  à 
iaire admettre  un  nouveau  principe  parla  chambre, 
à  savoir  :  a  qu'elle  avait  le  droit  d'intervenir  dans  les 
combinaisons  ministérielles;»  on  allait  écouter  d'inu- 
tileset  bruyantes  paroles  ;  ministres,  députés,  devaient 
b'ex[)li(iuer  sur  leurs  systèmes  :  «  Le  ministère  gou- 
verne mal,  il  est  impuissant  pour  faire  le  bien  du 
pays,  n  tel  devait  être  le  langage  de  Topposition* 
«  La  gauche  ne  peut  pas  gouverner  sans  Tanarchte, 
sans  la  guerre,  »  telles  seraient  les  paroles  du  ministère 

arrivé  à  une  heure  el  (Irmie:  M.  le  gciiéral  (iuiliciiniiot  cf  M.  Persil 
se  sont  retirés  les  prctiiicrs^  y\.  Tlii<  rs  ri  M,  DocliâtLl  sonteneore 
restés  qiit'Ifjiie  temps  ainsi  que  M.  Sél)asha(ii  ^  quiiatà  M,  Guiauil, 
il  y  a  pluficur»  jour»  qa^il  n'a  paru  au  château,  a 
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dans  ce  conflit  sublil  comme  ime  dispute  du  Bas* 
Empire.  Enfin  la  majorité  eut  le  bon  esprit  d'ajourner 

le  débat  afin  de  laisse  r  toute  liberté  à  la  prérogative. 
Le  roi,  avec  sa  capacité  siémioente  pour  les  a£Eaiires, 
saisit  la  première  circonstance  pour  eiprimer  sa 
gratitude.  «  Messienrs,  je  suis  heureux  de  trouver 
une  occasion  d'exprimer  à  ceux,  qui  représentent  la 
cbambre  des  députés» combien  j'ai  appréciéla réserve 
avec  laquelle  elle  a  agi  samedi,  en  ajournant  des  in- 
terpellations qui  n'eussent  pu  qu'ajouter  à  nos  em- 
barras, ils  sont  grands  :  j'ai  à  résister  à  des  passions 
politiques,  et  à  combattre  des  refus  personnels  de 
quelques  hommes  qui  craignent  de  se  charger  du 
poids  trop  lourd  d'un  ministère;  Toutefois,  j'espère 
bien  que  nous  arriverons  à  vaincre  toutes  les  difii* 
cultéSy  et,  dans  tous  les  cas,  vous  pouvez  être  assurés 
que  cela  ne  se  terminera  que  par  un  ministère  qui 
représente  la  majorité  de  la  chambre  des  députés.  » 

Il  y  avait  de  la  douleur,  de  l'inquiétude  au  cœur 
du  roi;  elle  se  manifeiCait  par  cette  réponse.  Ënefiét, 
la  crise  n*était  pas  prête  à  se  résoudre.  On  trouvait 
dans  toutes  les  combinaisons  actuelles  de  telles  pré- 
tentions, des  exigences  si  impératives,  qu'avec  tout 
le  désir  d'arriver  à  un  bon  résultat,  la  couronne  ne 
pouvait  se  prononcer;  les  uns  demandaient  que  le 
prince  cessât  de  présider  le  conseil,  ce  qui  était  le 
désordre  au  sein  même  du  pouvoir,  l'anarchie  dans 
la  seule  unité  qui  garantissait  le  repos  de  TEurope. 
Les  autres,  se  disputant  les  portefeuilles  comme  une 
proie,  faisaient  des  conditions  impossibles.  Dès  lors 
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le  roi  dat  s'adresser  à  ses  mêmes  oonseillers,  invo- 
quer leur  patriotisme  ;  pourquoi  désespérer  d'une 

réorganisation  du  cabinet  dans  les  mêmes  éléments? 
M.  de  firoglie  avait  déjà  présidé  le  conseil,  pourquoi 
ne  reprendrait-il  pas  sa  place?  Le  roi,  le  cabinet 
s'engageaient  à  soutenir  de  toutes  leurs  forces  le 
projet  de  loi  sur  le  traité  avec  les  Étals-Unis;  la 
législature  avait  changé,  et  avec  elle  Tesprit  de  la 
majorité.  M.  de  Rigny  ne  demandait  pasnneux  que 
de  quitter  les  affaires^  sa  santé  était  profondément 
altérée;  on  le  ferait  ministre  .^ans  portefeuille  comme 
rétait  le  général  Sébastiani.  A  la  guerre,  on  désignait 
le  maréchal  Maison  trop  singulièrement  placé  à 
Saint-Pétersbourg  pour  qu'un  ne  dût  pas  songer  a 
son  rappel;  personoeUemeut  U  était  bien  avec  Tem- 
pereur»  mais  dans  une  position  très-peu  digne  d'une 
ambassade  de  France  ;  on  le  traitait  sans  façon ,  avec 
une  familiarité  souveraine  que  les  habitudes  du 
maréchal  Maison  autorisaient  trop  ;  le  maréchal  s'oc^ 
cupaitunpeu  plnsde  théâtre  etde  petits  papillonnages 
de  coulisse  que  des  grandes  afEaiires  de  la  poh'tique. 
Il  savait  plus  d'anecdotes  que  de  négociations,  et 
quoique  doué  d'un  certain  instinct  et  de  beaucoup 
de  Aiiesse       le  maréchal  ne  pénétrait  que  très* 

(1)  ùrdamuÊnen  du  roi  du  12  murt  lOSS. 

m  H.  le  doc  de  Broglie,  pair  de  France,  ctt  nomné  minitlre 
necrélaîrc  d*Élat  aa  déparlement  dea  affairca  élrangèraa,  eu  rem- 
placement de  H*  le  comle  de  Bignj,  et  pr^idenl  dn  conieil  dea 
minislrex^  en  remplacement  de  M.  le  maréclial  due  de  Tréviac, 
dont  la  démîMîon  eai  acceptée. 

«  n.  le  vice-amiral  comte  de  Itigny,  membre  de  la  cliamhre 
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imparfaitement  dans  la  marche  et  le  secret  de  la  poli* 
tique  russe.  Le  ministère  de  la  guerre  était  donc  une 

manière  de  le  rappeler  de  Pélersbourg;  un  courrier 
lui  fut  expédié  et  il  accepta.  Le  cabinet  ainsi  réor- 
ganisé pouvait-il  avoir  une  grande  durée?  C'était 
peu  probable,  caries  mêmes  éléments  hostiles  étaient 
dans  son  sein,  et  en  dehors  il  n'y  avait  qu'une  unité 
mensongère.  C'était  la  continuation  d'un  provisoire^ 
et  ce  provisoire  était-il  longtemps  possible  en  iace  de 
la  gravité  même  des  événements? 

Un  épisode  vint  alors  vivementpréoccuper  le  monde 
diplomatique  :  ce  fut  la  démission  du  prince  de  Tal- 
leyrand.  On  a  cherché  une  cause  véritablement  poli- 
tique à  cette  retraite  inattendue;  je  crois  qu'elle 
tenait  lieaucoup  à  l'état  de  la  santé  du  prince  vive- 
ment atteinte  depuis  deux  années*  Une  des  plus 
grandes  erreurs  des  chrmiiques,  c'est  de  ne  pas 
croire  aux  causes  naturelles  des  événements  ;  il  sem- 
ble que  rien  ne  peut  ni  ne  doit  arriver  dans  les  con- 
ditions ordinaires,  et  que  tout  se  rattache  à  des  mys- 
tères. Ceux  qui  avaient  vu  H.  de  Talleyrand  depuis 
une  année  surtout  pouvaient  remarquer  une  déca- 
dence profonde,  sinon  dans  son  esprit,  au  moins 
dans  ses  conditions  physiques;  à  Londres,  à  peine 
pouvait-il  monter  en  voiture.  Les  hivers  rigoureux 
avaient  sur  lui  la  plus  déplorable  influence;  sesjam- 

des  député»,  est  nommé  ministre^  avec  entrée  à  notre  conseil  des 
ministres. 

«  H.  de  ftiffny  est  chargé  par  intérim  des  fonctions  de  ministre 
de  la  Qfiierre.  » 
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bes  euflaient,  on  était  obligé  de  le  porter  à  bras,  et 
dans  son  séjour  à  Valençay  et  à  Rochecotle,  il  avait 
besoin  du  secours  et  del*apptii  de  madame  de  Dîno 
pour  mettre  de  l'ordre  dans  ses  afTaires  temporelles 
et  spirituelles.  M.  de  Talleyraad  sentait  donc  sa  fîn 
approcher,  et  il  éprouvait  comme  beaucoup  de  vieil- 
lardst  une  fatigue  indicible  des  afEaiires.  Je  crois  aussi 
que  la  situation  de  l'Angleterre  se  présentait  à  lui 
sous  un  aspect  nouveau  qui  rendait  sa  présence  au 
moins  inutile  à  Londres.  H  aimait  toujours  un  peu 
à  diriger  les  événements,  et  déjà  alors  il  était  dé* 
passé.  La  question  ministérielle  au  parlement  se  dis- 
cutait d'un  coté  entre  leducde  Wellington  et  M.Pcel, 
que  le  prince  de  Talleyrand  avait  blessé  (i)  en  1851 
en  favorisant  lord  Crey,  et  de  l'autre  cAté  avec  un 
ministère  ullra-whig  des  lords  Melbourne,  Palmer- 
ston  et  Durham  dont  M.  de  Talleyrand  avait  peur. 
Dans  ces  deux  combinaisons  l'ambassadeur  de  France 
se  trouvait  égalem^t  déplacé,  non  point  qu'il  erai-* 
gnît  dès  rapports  avec  le  duc  de  WelliFigioa  el  les 
torys  de  1814  et  de  1815,  mais  il  n'aurait  avec  leurs 
idées  qu'une  influence  de  seconde  ligne.  Dès  Iprs  il 
résolut  sa  retraite  pour  mener  une  vie  plus  tranquille 
de  consultation  et  de  direction  sage  et  prudente  :  la 
politique  devenait  trop  continentale,  et  ce  fut  pour 
expliquer  sa  détermination  qu'il  adressa  au  roi  un 
mémoired'unebaute  distinction  de  pensées  el  de  vues, 

(I)  hârâ  GranviUe,  avée  qui  N.  de  TaUftyrancI  avait  des  rela- 
tions saWietf  était  rappelé  de  Paria  i  l'avénement  dn  otinistère 
léry.  H  y  revint  par  aoile  de  la  noavelle  révolution  ministérieUe. 
i.'aoiion,  arc.  —  12.  18 
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lui  rappelant  ce  qu'il  avait  fait  en  1850,  les  eonsc* 
quences  de  sa  politique  et  les  résultais  déjà  ohlenus, 
les  espérances  et  les  écueils  de  la  situation ,  pour  en 
eondnre  enfin  que  les  dangers  dynastiques  étaient 
passés,  et  qu'il  ne  restait  maintenant  que  les  albires 
usuelles  de  la  politique  générale  qui  ne  dcîn.indaient 
plus  que  de  la  discrétion,  de  la  sagesse,  de  r  habileté 
et  de  la  tempérance.  Pour  la  forme ,  Il  adressa  h 
M.  deRigny,  minisire  des  affaires  étrangères,  sa  dé- 
mission motivée,  également  conçue  dnri<  les  formes 
d^une  extrême  dignité.  M.  de  Talleyrand  avait  peu 
écrit  dans  sa  vie,  mais  tout  ce  qui  émanait  de  lui 
était  d'une  parfaite  rédaction;  je  crois  que  cela  tenait 
à  la  compagnie  qu'il  avait  vue,  à  cette  distinction 
inhérente  à  l'esprit  gentilhomme ,  k  ce  reflet  enfin 
que  donne  le  monde  supérieur.  «  Monsieur  le  comte 
(djsait-il  à  M.  de  Ri?ny),  lorsque  la  confiance  du  roi 
m'appela,  il  y  a  quatre  ans,  à  l'ambassade  de  Lon- 
dres, la  difficulté  même  de  la  mission  me  fit  obéir; 
je  crois  l'avoir  accomplie  utilement  pour  la  France 
et  pour  le  roi,  deux  intérêts  toujours  présents  à  mon 
esprit,  étroitement  confondus  dans  ma  pensée.  Dans 
ces  quatre  années,  la  paix  générale  maintenue  a 
permis  à  toutes  nos  relations  de  sesimpliflor;  notre 
politique,  d'isolée  qu'elle  était,  s'est  mêlée  à  celle 
des  autres  nations;  elle  a  été  acceptée,  appréciée, 
honorée  par  les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays.  La 
coopération  que  nous  avons  obtenue  de  TAngJeterre 
n'a  rien  coûté  ni  à  notre  indépendance  ni  h  nos  sus- 
ceptibilités nationales;  et  tel  a  été  notre  respect  pom 
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le  droit  de  chacun,  telle  a  été  la  franchise  de  nos 
procédés  »  que  loin  d'inspirer  de  la  méOance ,  c'est 
notre  garantie  que  Ton  réclame  aujourd'hui  contre 
«et  esprit  de  propagandisme  qui  inquiète  la  vieille 
Europe.  C'est  assurément  à  la  haute  sagesse  du  roi, 
à  sa  grande  habileté  qu'il  l'aut  attribuer  des  résultats 
aussi  satisfaisants.  Je  ne  réclame  pour  moi-même 
d'autre  mérite  que  celui  d'àvoir  deviné  avant  tout  la 
pensée  profoudc  du  roi,  et  de  l'avoir  annoncée  à  ceux 
qui  se  sont  convaincus  depuis  de  la  vérité  de  mes 
paroles*  Mais  aujourd'hui  que  l'Europe  connaît  et 
admire  le  roi  ;  que  par  cela  même  les  principales 
difficultés  sont  surmontées;  aujourd'hui  que  l'An- 
gleterre a  peut-être  un  besoin  égal  au  nôtre  de  notre 
alliance  mutuelle,  et  que  la  route  qu'elle  parait  tou- 
loir  suivre  doit  loi  foire  préférer  un  esprit  à  tradi- 
tions moins  anciennes  que  le  mien;  aujourd'hui  je 
«rois  pouvoir,  sans  manquer  de  dévouement  au  roi 
et  à  la  France)  supplier  respectueusement  Sa  Majesté 
d'accepter  ma  démission;  et  je  vous  prie»  monsieur 
le  ministre,  de  la  lui  présenter.  Mon  grand  âge,  les 
iniir mités  qui  en  sont  la  suite  naturelle;  le  repos 
qu'il  conseille,  les  pensées  qu'il  suggère,  rendent  ma 
démarche  bien  simple,  ne  la  justiGent  que  trop  et  en 
font  même  un  devoir.  Je  me  conûe  à  l'équitable  bonté 
du  roi  pour  méjuger  ainsi  (i),  » 

(I)  Voici  la  rc|)ome  que  fit  M«  d«  Itisny  Â  cette  lettre  de  Itt,  de 
TaUeyraiid. 

«  Paru,  le?  janvier  1835. 
«  Prince,  j^ai  mis  aona  lot  yeui  do  roi  ta  lettre  que  fona  a?ci 
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Cette  dànissioDy  qui  portait  la  date  du  tS  novem- 
bre 1854-,  avait  été  gardée  longtemps  en  portefeuille 
parce  que  le  roi  n'acceptait  qu'avec  inquiétude  la 
déœisaioD  de  M.  de  Talleyrand»  Les  expressions 
admiratives  de  cette  lettre  eachaient-elles  m  rnécon* 
Itnlement  réel,  une  retraite  absolue?  M.  de  Tallcy- 
rand  parlait  d'un  voyage  à  Vienne  ;  associé  au  ministère 
tiers  parti,  voulait-il  donner  sa  démission  avec  lui? 
Quoi  qu^il  en  soit,  M.  de  Talleyrand  insista  pour  son 
remplacement  à  Londres;  le  climat  pour  lui  en  était 
mortel;  malade  à  Vaiençay,  à  Paris ,  il  mourrait  à 
Londres  infailliblement;  ainsi  s'exprimait  partout 
M.  de  Montron,  son  confident,  son  intermédiaire 
auprès  des  salons,  et  qui  donnait  ensuite  la  publicité 
à  ses  paroles.  La  résolution  de  M.  de  Talleyrand  fut 
inOexible;  ellecoïncidaavec  un  autre  événementaussi 
grave  en  polilique  :  l'ordre  du  cabinet  de  Péter»- 
bourg,  qui  envoyait  le  comte  Pozzo  di  Borgo  à  Lon* 

adreuSe  tn  mioiflre  d«t  alTairct  étrangère»  et  par  laqarUe  wo» 
priei  Sa  Hajetté  d*agréer  votre  démUaion  de  ranlMasade  de 
Londrea.  Sa  Hajeklé  a  loiigtempi  hésité  â  Taceepler.  En  voua  an- 
soeîanti  aa  petiaéeet  â  celle  de  son  gonTernement,  vooaavesài 
Kabllemeot  eoncoarn  ft  donner  delà  atabilîté  à  la  monarchie  non- 
Telle,  de  la  grandenr  â  aa  politique  et  â  maintenir  la  paix  de 
TEnrope,  que  le  roi  ne  poovait  consentir  à  priver  la  France  de 
vos  puiasanta  services  et  de  voire  haute  cspérience.  Kata  Sa  Va- 
jeaté  a  senU  qo*aprèa  une  si  longue  carrière,  rattachement  même 
et  la  reoonnaiasaoee  qo^elle  vons  porte  ne  loi  permetlalent  paa  de 
résister  pina  longtempa  an  vcbo  qve  vooa  loi  esprlnUei,  an  noA 
de  votre  grand  âge,  de  rentrer  dana  le  repoa*  Agréea,  etc. 

«  JDs  Eieai.  » 
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dres  (!)•  J'ai  bien  tracé  la  position  prise  par  le  comte 

Pozzo  à  Paris  depuis  la  révolution  de  1830;  il  avait 
pensé  que  le  premier  besoin  de  l'Europe  c'était  la 
paix,  et  que  le  pouvoir,  quelle  que  fût  son  origine, 
qui  pourrait  offrir  ces  deux  conditions,  serait  un  gage 
de  sécurité  pour  les  gouvernements  établis.  C'est 
dans  celte  vue  qu'il  avait  soutenu  la  consolidation 
ferme  et  régulière  de  la  monarchie  du  9  août;  cette 
conduite,  d'abord  approuvée  à  Pétersbourg,  avait 
déterminé  la  reconnaissance  immédiate  des  laits  ac- 

(I)  Lettre  amio^Mpke  dê  Vempgrmr  Hlicoliu  a»  ewnte 

Po990  di  Sorgo, 

«c  Blonsieor  Paide  de  camp  général  comte  Poiio  di  Bor(ro,  an 
moment  où  vous  quiUez  le  poste  éminent  que  ▼oiia  aYCi  occupé 
▼ingpt  ana  avec  honneor  poor  la  Rniaîe,  j^éproove  «ne  léri table 
•aliafaetion  à  vooa  esprimer  combien  j^apprécie  lea  fcnricea  qoi 
▼ooa  ont  mérité  la  baote  confiance  de  mon  angoite  prédécesteor, 
et  f|ol  ont  pleinement  justifié  la  mienne.  Tona  otcs  aoqiiiade 
nooveaoz  droits  à  cette  confiance  pûr  la  preuve  de  déTooement 
qoe  voos  venea  de  me  donner,  et  que  j^attcndaia  devotre  aèle*  En 
fooa  la  denaandant,  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  celle  non* 
voile  destination,  après  noe  ai  longne  carritre,  a  dû  vous  être  aussi 
Inattendue  que  pénible  ;  mais  le  sentiment  du  devoir  et  Téneryle 
morale  que  vons  possèdes  no  perdent  rien  âvec  le  nombre  des 
années.  Ils  ne  pourront  qu'ajouter  aoz  droits  que  voua  avet  déjà 
à  ma  rooonnaissance. 

c  II  m'^ett  doue  agréable  d^espérer  que  les  servieca  que  voua 
contînnerex  à  rendre  à  la  Bussie^  dans  ï*  eiereiee  des  foncliona 
anzqnelles  ma  confiance  vient  de  vous  appeler,  me  donneront 
aouvent  et  longtemps  encore  la  ntisfticUon  de  voua  assurer  de  mu 
parfaite  estime  et  de  mon  afitscUon  la  ploa  sincère. 

«  Nicolas. 

«I  SaittUPétcrsbonrg^  16  fiivrier  183  5.  •• 

18. 


Digitized  by  Google 


tu 


L^BUBOPB  DEPDI5  1850. 


comptis.U]f  amibien  en qaelqoesregrcts, mais eniii 
lootes  les  dépêches  de  M.  de  Nesselrode  témoignaiertl 

d'une  cortainf  ci|){)r()l);Uion  donnée  à  la  condnite  pru- 
dente du  comte  Pozza,  moim  pourtant  coouue  i'ex- 
pressioD  des  sentiments  personnels  de  l'empereur 
que  de  la  politique  de  son  cabinet.  En  Tain  le  comte 
Pozzo,  dans  son  récent  voyage  à  Pétersboarg,  avait 
cherché  à  reconquérir  les  bonnes  grâces  de  Tempe-* 
renr  Nicolas,  la  répugnance  était  trop  forte,  et  ce 
fut  alors  qu'avec  son  caractère  tout  pasMonncJecomle 
Pozzo  changea  de  politique  et  devinthostile  a  ce  gou- 
vernement de  1830  qu'il  avait  iavorisé  à  son  origine* 
Les  dispositions  de  Tempereur  à  son  égard  ne  se 

modiûèrenl  pas;  après  le  traité  de  la  quadruple 
alliance  le  cabinet  de  Pétersbourg  jugea  :  i""  que  le 
prince  de  Lieven  ne  pouvait  suffire  à  la  position 
d'ambassadeur  k  Londres  dans  les  circonstances 
nouvelles,  et  il  le  rappela  en  conséquence  pour  l'éle- 
ver à  la  dignité  de  curateur  du  prince  impérial  ; 
S*  que  le  comte  Pozio  avait  trop  de  relations  k  Paris, 
trop  de  moyens  d'atténuer  les  sentiments  spéciale- 
ment russes  pour  y  garder  encore  Tambassade.  Au 
contraire  »  ce  qu'il  fallait  c'était  à  Londres  un 
homme  assez  habile  pour  préparer  un  attiédissement 
de  ralliance  intime  entre  la  Grande-Bretagne  ei  la 
France  (1).  Le  duc  de  Wellington  arrivait  aux 

(I)  Tool  fot  réglé,  ao  reste,  largement  à  l'égard  do  nouvel 
ambaMadear  : 

I  kuse  impérial  adresse  au  vice-chancetier. 

Aprû&  avoir  rappelé  oolre  envoyé  ealraoriimHrc  cl  pléaipotcn- 
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affaires  c'était  un  ami  personnel  du  comte  Pozzo  ; 
s'il  s'y  maiatenait)  Tambassadeur  pourrait  donc  exer- . 
ter  sur  le  cabinet  anglais  une  influence  active  pour 
la  mission  que  lui  confiait  son  gouvernement.  Il 
pourrait  alors  développer  à  son  aise  ce  ressentiment 
secret  qui  éclatait  déjà  au  cœur  du  comte  Pozzo 
contre  les  événements  de  1830* 

Au  reste  tout  était  accompli  avec  la  plus  extrême 
convenance  ;  l'empereur  Nicolas  écrivait  de  sa  main 
k  son  ambassadeur  dans  les  termes  de  confiance 
abiM>Iue,  parlant  des  services  du  comte  Pozzo,  des 
sacrifices  qu'il  lui  imposait  en  lui  donnant  Tambas- 
sade  de  Londres.  Ce  sacrifice,  en  effet,  était  immense 
pour  ceux  qui  connaissaient  les  habitudes  du  comte 
Pozzo  à  Paris ,  ses  relations  d'affaires  et  même  de 
plaisirs;  par  le  goût  et  le  cœur ,  l'ambassadeur  russe 
était  Français.  Le  comte  Pozzo  n'était  point  remplacé 
à  Paris,  au  moins  immédiatement,  le  comte  de 
Medem,  homme  d'esprit  et  de  tenue,  devait  y  diriger 
l'ambassade  par  intérim  jusqu'au  choix  d'un  nouvel 
ambassadeur.  Le  comte  Pozzo  espérait  même  que 
l'ukase  de  Pempereur  ne  serait  point  définitif,  et 

tUiire  près  U  coor  de  France,  le  comte  Potzo  dî  Borgo,  nous  loi 
ordonnons  de  te  rendre  en  ta  même  qualité  pris  dv  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  et  non»  loi  destinons  le  trallement  atlacM  à  ce 
poste  de  30,000  roubles  avee  3,000  roubles  poor  frais  de  poste, 
11  recerra,  en  entre,  les  deox sommes  qai  lui  ont  Aé  annoellement 
assianée»  sur  le  budget  do  ministère  des  relations  estérieores  de- 
puis lest*  Pour  frais  de  rente  et  dfétablissement,  il  loi  sera  enfin 
accordé,  une  tm  poor  tonte,  f  0,000  ronbles,  a 
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qu*apris  avoir  rempli  à  Londres  une  mission  -fpn» 

Umporc)  il  rcvicudrait  prendre  sou  poste  d'aifecLion 
à  Paris. 

Avec  M.  de  Medem  le  prince  Lubecki  suivait  ton* 
jours  la  négociation  relative  li  la  créance  polonaise, 

liquidation  arriérée.  La  Pologne  occupait  chaque 
année  les  chambres  françaises,  et  puisqu'elles  récla- 
maient avec  tant  d'insistance  sa  nationalité  »  elles 
pouvaient  bien  lui  payer  avant  tout  ses  dettes, 
résultat  d'antiques  spoliations  (i)«  Les  journaux  de 

(1)  L'empercnr  Nicolas  avait  proclamé  ooe  aorte  d^amoittie  en 
fiveor  des  Polooaia,  |iar  le  décret  euWent  : 

■  Loraque,  par  notre  nantfette  da  IQ  octobre  novem- 
bre) 1881,  nom  aeeordâmcs  à  nos  rajett  de  la  Pologne  nnc  amnistie 
générale^  nont  exceptAmea  de  Pamniilie  les  aotenra  et  faotears 
réels  de  la  réfolte.  Le  tribonal  criminel  établi  â  Taraovie,  ayant 
miaaion  de  juger  lea  criminda  d^lat  aelon  lea  loia,  a  terminé  aes 
tnmiax.  Après  aroir  aonmia  à  nne  rériaion  ka  rapporta  faite  par 
ce  tribunal  et  les  jogementa  prononcée  contre  lea  criminela,  et  me 
rappelant  les  instances  faitea  par  le  grand-doc  Conalanifn  Pan- 
lowiiz,  qui  nous  demandait  de  ne  pas  leor  retirer  notre  merci,  ci 
conciliant  les  intérêts  de  la  justice  et  du  respect  d6  ans  lois 
am  les  sentiments  de  la  douceur,  nous  avons  jugé  à  propos  d^al- 
léger  les  peines  portées  par  les  tribunaux  et  nous  ordonnons:  l*de 
roiniiuier  la  peine  des  quatre  (  i-imincls  condamnés  à  mort  en  tra- 
vaux forcés  dans  les  mines  de  Sibérie,  le  premier  pendant  vingt 
ans,  le  jjccond  dix-liuit,  le  troisième  quinze,  et  le  quatrième  dix 
ans;  2o  ceux  contlam nés  à  être  f  ii fermés  dix  et  douze  ans  dans  la 
forltrt  SSL,  auront  leur  peine  r 'duile  ;i  liuit  ans;  3o  les  condamnés 
à  un  dur  emprisonnement  seront  incorporés  dan»  les  compagnies 
des  prisonniei .s  employés  aux  constructions;  4o  les  condamnés  à 
trois  ans  seront  réduits  a  deux  ans,  et  rrox  de  deux  ans  réduits  à 
un  an.  Le  licutcnanl-coloncl  Charles  Ziélciiski  est  gracié  à  cause 
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rAllemagne  retentissaieot  de  cette  réclamation  « 

ajoulant  même,  avec  un  peu  de  raillerie  :  «que  puis- 
qu'on faisait  droit  à  la  demande  des  Étals-Unis ,  rien 
n'était  plus  simple,  plus  naturel  que  d'accepter  les 
réclamations  miens  fondées  que  le  grand-duché  de 
Varsovie  faisait  valoir  contre  les  dilapidations  de 
Fempire.  Or ,  ajoutaient  les  notes  de  la  Kussie,  le 
grand-duché  de  Varsovie  est  maintenant  sous  le 
sceptre  de  la  Russie;  Tempereur  est  héritier  de 

toutes  les  réclamations  des  Polonais:  comment  refu- 
seriez>vous  d'entendre  son  négociateur?  Ceci  était 
essentiellement  grave,  car  cette  réclamation  soulevait 
la  question  immense  de  la  nationalité  polonaise, 
traitée  si  souvent  devant  la  chambre  des  députés;  et 
le  gouvernemer]!  français  dut  donner  une  première 
satisfaction  è  la  Russie.  «  Rien  de  plus  contradic- 
toire et  de  plus  inexact,  faisait-il  dire,  que  la  manière 
dont  les  journaux  cherchent  à  expliquer  Tarrivée  à 
Paris  de  plénipotentiaires  de  l'empereur  de  Russie, 
roi  de  Pologne,  et  l'objet  de  leur  mission.  Il  nous 
parait  utile  de  rétablir  la  vérité  des  faits.  L'alliance 

de  sa  condnile.  Quant  aux  criminels  el  nKilf  iileur»  qui  se  sont 
cachés  après  la  fin  de  la  révolte,  au  noml  i  c  de  âcux  cent  qua- 
rante-neuf, condamnés  à  élrc  pendus,  nous  \oii1uiih  «ju^iU  soient 
prives  de  Ions  les  droits,  et  que  la  peine  tic  njort  .soit  commuée  en 
un  hannis.semenl  perpétuel  de  toute  rétcndue  de  l'empire.  Si  un 
de  ces  bannis  se  représentait  dans  Tempire,  il  serait  soumis  à  la 
loi  criminelle  de  la  guerre...  Le  tribunal  criminel  spécial  est 
dissous. 

«  Donné  à  Zarsko-Sélo,  le  4  (iSj  septembre  1834. 

«  (Signé}  NiGOLu*  » 
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intime  qui  depuis  le  trailé  de  Tilsil  régnait  entre  le 
France  et  le  duché  de  Varsovie ,  et  le  long  séjonr 

des  armées  françaises  en  Polojîne,  avaient  donné 
naissance  à  une  multitude  de  créances  réciproques. 
Ces  intérêts  auraient  été  gravement  compromis  à  la 
paix  de  1814,  si  un  article  additionnel,  conclu  entre 
la  France  et  la  Russie ,  ne  les  avait  pas  garantis. 
D'après  cet  article,  nne  commission  mixte ,  nommée 
par  les  hantes  parties  contractantes ,  devait  être 
chargée  de  rexaiiien,  de  la  liquidation  et  de  tous  les 
arrangements  relatifs  à  ces  prétentions  réciproques. 
Une  convention  signéeàParis,  le  27  septemlm  1816, 
régla  le  mode  d'eiécntion  des  dispositions  prescrites 
par  cet  article.  Les  travaux  de  la  liquidation  s'ouvri- 
rent en  conséquence  au  mois  d'août  1818,  à  Varsovie. 
Des  obstacles  qui  n'ont  pu  être  entièrement  levés 
qu'en  1829  en  ont  suspendn  le  cours  jusqu'alors.  Ils 
allaient  être  repris  à  Paris  d'après  le  consentement 
mutuel  des  deujL  gouvernements  lorsque  les  événe- 
ments survenus  en  France  et  en  Pologne  pendant 
Tannée  1850,  se  sont  opposés  au  départ  des  commis- 
saires polonais,  départ  qui  avait  été  officiellement 
annoncé  à  la  diète  de  Varsovie  dans  le  discours 
d'ouverture  prononcé  par  l'empereur  Nicolas,  le 
28  mai  1830.  Ces  commissaires  sont  enfln  arrivés 
à  Paris  où  ils  s'occupent  de  concert  avec  ceux  qui 
ont  été  nommés  par  le  gouvernement  du  roi,  de  tous 
les  arrangements  relatife  aux  prétentions  réciproques 

garanties  par  Far ticle additionnel  du  30  mai  181  i.  » 
Cette  eiiplication  était  donc  un  aveu  de  la  iégilimité 
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de  la  réciamâtion  rosse;  le  prince  Lobecki  avait 
demande  à  ce  qu'on  éclairât  Topinion  de  la  chambre 
sur  le  but  de  sa  mission  diplomatique  qui  entraînait 
avec  elle-même  la  reconnaissanee  des  faits  accom^ 
plis  à  Varsovie.  L'empereur  faisait  en  tout  acte  de 
souveraineté,  et  l'amnislie  même  qu*il  venait  de 
donner  était  le  témoignage  le  plus  significatif  qu'il 
n'y  avait  plus  de  Pologne* 

On  ne  poiivaiL  pas  se  dissimuler  qu'on  entrait 
dans  une  nouvelle  phase  diplomatique  ,  et  qu'il 
serait  difficile  de  donner  pour  successeursà  desesprits 
calmes  et  supérieurs,  tels  que  le  prince  de  Talleyrand 
et  le  comte  Pozzo  di  Borgo,  d'autres  esprits  d'une 
trempe  aussi  sûre  et  d'une  certaine  force  pacifique. 
NéanmoinSi  on  s'efiTorta  pour  remplacer  M.  de  Tal* 
leyrand  k  Londres  de  ne  point  sortir  de  ce  cercle 
d'intimité  qui  pouvait  inspirer  confiance  à  TEurope, 
et  le  choix  fut  disputé  entre  le  général  Sébastiani 
et  le  comte  de  Saînte-Aulaîre  :  Tuii  ambassadeur  à 
Naples,  l'autre  à  Vienne  (1).  Tous  deux  avaient  éga- 
lement donné  des  preuves  d'une  tempérance  et  d'une 
réflexion  rares  à  cette  époque  ;  quoique  maladif,  le 
général  Sébastiani  avait  recouvré  la  plénitude  de  ses 
facultés  intellectuelles,  et  il  avait  encore  ce  que 
jamais  il  n'avait  perdu,  Tesprit  d'obéissance  et  de 
résignation  admirative  envers  une  volonté  supérieure 

(1)  A  Vienne,  b  première  condition  <l^un  ambassadeur  c^est  de 
voir  les  grandes  ramilles,  el  le  maréchal  Maison  n^y  avait  été  admis 
4{u^officiellcm('i)( .  M.  de  Sainle-Aiilaire,  au  conlrairtf  j  était  très- 
|»i«n*aceaeilU,  taot  à  cause  de  sa  polîtesio  <|m  ife  «a  naÎManee. 
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k  ta  sienne  el  senle  capable  de  répondre  à  tontes  les 

situations.  M.  de  Sainte-Àulaire  aurait  été  également 
bien  placé  à  Londres,  mais  il  avait  si  parfaitement 
t  réussi  k  Tienne,  sa  position  avait  été  si  bonne  vis-à* 
vis  de  Paristocratie ,  qu'on  eût  mal  fait  de  le  retirer, 
surioiiL  au  moment  d'une  crise,  car  la  santé  de  l'em- 
pereur François  II  donnait  des  inquiétudes;  bientôt 
sans  doute  Tempire  d'Autriche  aurait  un  nouveau 
souverain.  Il  fallait  donc  voir  quel  serait  l'esprit  de 
son  successeur,  si  le  prince  de  Mellernich  conserve- 
rait sous  le  nouveau  règne  la  même  inHuence  diplo- 
matique; étude  qui  demandait  un  ambassadeur 
d'expérience,  d'habileté,  lié  aux  grandes  familles  de 
la  monarchie  aulrichienne. 

Le  général  Sébastiani  fut  donc  préféré  pour  ambas- 
sadeur :  alors  dépositaire  de  tant  de  confidences,  il 
y  arrivait  au  même  moment  que  le  comte  Pozzo  »  et 
il  allait  être  curieux  de  voir  et  de  suivre  sur  le  ter- 
rain diplomatique  des  affaires  deux  hommes  égale* 
ment  nés  en  Corse,  appartenant  aux  mêmes  idées,  et 
néanmoins  tous  deux,  quoique  extérieurement  récon- 
ciliés ,  conservant  ie  même  sentiment  de  haine ,  de 
rivalité.  Dans  quelle  circonstance  arrivaient-ils  à 
Londres?  Au  moment  de  la  lutte  la  plus  vive,  la  plus 
ardeiile  entre  le  parti  whig  et  le  parti  tory  !  Et  c*est 
ici  Toccasion  de  s'arrêter  un  moment  encore  sur 
l'esprit  et  la  direction  de  cette  lutte.  J'ai  dit  que  le 
duc  de  Wellington  par  obéissance  pour  le  roi  et  la 
reine,  fatigués  des  whigs,  de  leur  incapacité  eLdc 
leur  exigence ,  avait  accepte  1  immense  fardeau  de 


Digitizeci  by  GoOgle 


CRISES  DE  l'EUBQPE 


ForganisatHm  d^un  nouveau  ministère.  C'est  pour 

cela  que  sir  Robert  IV  el  avait  été  rappelé  d*llalie,  et 
que  sur  les  instarice^  du  roi  il  avaitlui-même  accepté 
le  poste  principal.  Mais  en  Angleterre ,  ob  toutes  les 
formes  sont  rigoureusement  maintenues  (i),  le  nou- 
Teau  ministère  crut  indispensable  d'essayer  Fesprit 
du  pays  par  les  élections  générales ,  aiin  d'avoir  une 
majorité  pour  lui.  Tout  doue  fut  mis  en  mouf  ement 
afin  d'obtenir  ce  grand  résultat;  la  corruption  d'un 

(I)  Le  ministère  français  mettait  noe  très-grande  importanec  k 
oonaattre  le  résnilat  des  sernf  ins  dn  parlement,  ta  dépêche  télé* 
(^aphiqoe  soitante  en  est  la  preuve  : 

L' ambassadeur  de  France  à  M,  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Londres,  19  février  et  Calais,  20  ferrier,  k  midi. 

«  Lachâinhrc  de»  communes  viciiUl"'élire  ion  speaker.  M.  Aber- 
cromby,  ayant  obtenu  trois  cent  sciz^*  voix  sur  six  cent  vingl- 
dcnx  votanls^a  été  proclamé.  Sir  Alanners-Sulton  a  eu  trois  cent 
six  voix.  i> 

Au  reste,  le  discours  du  roi,  fait  par  les  tor|S  «  était  complète- 
ment insignifiant;  il  disait  ; 

n  Les  assurancesqnej^ai  reçues  de  mes  alliés  et  généraletiient  de 
tous  les  princes  et  des  États  étrang"crs,  témoijîncnt  de  leur  vit  dé- 
sir de  cultiver  les  relations  d^amitié  et  d''entretenir  avec  moi  la 
plus  cordiale  intelligence  :  ils  justifient  ma  conliance  dans  la  con- 
tinuation des  bienfaits  de  la  paix.  La  aenU  dception  à  la  tran* 
qniUité  générale  de  TEnrope  est  la  gaerre  civile  qui  règne  encore 
dana  qoelques-unea  des  provinces  du  nord  de  TEspagne.  Je  don- 
nerai des  ordres  ponr  qae  Pon  place  devant  vous  les  articles  que 
j'ai  arrêtés  avec  mes  alliés,  le  roi  de  France,  la  reiue  d*£spagnt:  et 
la  reine  de  Portugal,  articles  qui  sont  un  supplément  an  traité 
d^avril  1834,  et  qui  ont  pour  objet  de  faciliter  les  moyens  d^at*- 
teindre  complètement  les  points  stipulés  par  ce  traité.  J'ai  à  vous 
exprimer  de  nouveau  mes  regrets  de  ce  que  les  relations  entre  la 
Hollande  et  la  Belgique  ne  son  tpas  encore  réglées  défini  l  i  vement .  • 
t^ioaora,  arc.  —  12.  10 
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cAléy  les  ptsftions  tdWes  de  Pmitre  Tenaiit  en  aMe , 

les  radicaux  s'emparèrent  des  hnstings  tels  cpie  la 
réforme  les  avait  dressés.  Le  ministère  ne  fut  point 
heureaz  dans  les  éleetions;  il  chercha  Tappoi  dn 
parti  Stanley  qni  ne  mi  k  Ini  que  par  fraction  ;  la 
majorité  se  prononça  contre  le  duc  de  Wellington  et 
hL  Peei,  sur  la  question  du  speaker.  On  essaya  le 
combat  sur  Tadresse;  il  fat  dé&Yomble  anx  torys; 
le  parti  Stanley  n'était  point  encore  décidé  k  le  son* 
tenir.  Dès  lors  l'essai  fut  infructueux  ,  les  torys 
s'étaient  trop  hâtés,  et  lord  John  Russell,  si  considé- 
rable en  Attgletenre,  prépara  de  noovean  un  minis^ 
tire  iring  bien  fragile  lai-méme,  car  il  était  sons  la 
protection  de?  radicaux  et  d'O'ConnelL  Lord  Mel- 
bourne était  premier  lord  de  la  trésorerie,  John 
Rnssell  à  rintériear  et  avec  eux  lord  Palmersion, 
Hobhouse,  les  lords  Lansdown  et  Holland  (i).  C^était 

(t)  Voici  quelle  fat  la  Gompoaitioa  de  ce  mioialère  anglais 

(avril  1835)  : 
Lord  Melbourne,  premier  lord  de  la  trée-orerie. 
Lord  Juhn  Rossell,  secrétaire  d^État  de  riotérteur. 
Lord  Palmcrstoo,aui  affaires  étran^rea. 
Lord  Aiikland,  premier  lord  de  ramiraoté. 
Sir  Sprii^[;  iUcc,  chancelier  de  rrrlii (|uier. 
Sir  J.  Uobhouse,  président  du  bureau  de  contrôle  dcx  alfaires 
riode. 

LeTicoriite  Duncanon,  lord  du  sceau  pri?^. 

I^rd  UoUandf  chancelier  du  duché  de  Lancastre. 

Le  marquis  de  Land&dowti,  lord  pré^^ident  du  conseil. 

Sir  Charles  GranI,  accrélairc  d'État  des  colonies. 

Lor<l  Hi  wick,  «ecrélaire d'Étal  delà  guerre. 

Sir  PouietuTburopson,  président  du  biirean  de  comuierec. 
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en  quelque  sorte  pour  assister  à  ce  dénoùment  que 

le  comte  Pozzo  di  Borgo  et  le  général  Sébasliani 
arrivaient  ensemble  à  Londres. 

Les  formes  de  la  chambre  des  dépatés  en  France 
étaient  moins  sérienses ,  moins  retentissantes  qne 
celles  du  parlement  anglais,  et  les  explications  minis- 
térielles demandées  sur  la  longue  crise  de  cabinet 
qoi  avait  remué  le  pays  furent  moins  solennelles 
qu'on  ne  Taurait  cru ,  parce  que  tout  le  monde  com- 
mençait h  se  fatiguer  de  ces  déclamations  répétées. 
Dans  les  débats»  chacun  posait  alors  pendant  une  ou 
deux  séances  pour  fiiire  de  Téloquence  au  détriment 
des  affaires  :  que  résulta-t-il  au  demeurant  de  ces 
explications?  Un  seul  fait,  c'est  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  même  pour  l'opposition  qu'une  seule  politique, 
celle  des  intérêts  ;  que  le  jour  qu'elle-même  entre- 
rail  aux  affaires,  elle  ne  ferait  ni  mieux  ni  autrement 
que  les  conservateurs,  parce  qu'il  y  avait  pour  le 
pays  une  politique  tracée  et  reconnue,  invariable 
pour  tous.  Sur  tout  ce  partage  de  tribune  intervint 
une  fois  encore  le  vote  solennel  d'un  ordre  du  jour 
motivé,  et  le  ministère  fut  momentanément  raffermi  • 
Une  des  conditions  essentielles  de  la  reconstitu- 
tion du  cabinet  avait  été  la  présentation  du  projet  de 
loi  sur  rindemnilé  des  États-Unis  d'Amérique,  rejeté 
pendant  la  dernière  session.  Ce  vote  de  refus,  parvenu 
en  Amérique,  avait  excité  au  plus  au  point  la  colère 
du  président  Jackson,  homme  médiocre,  générale- 
ment irritable  et  un  peu  fanfaron  de  sa  nature.  Fort 
paisible  sous  la  restauration,  il  prenait  un  ton  de 
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menace  qui  n'allait  ni  bien  ni  liaut*  Le  comte  Ser- 
rurier, envoyé  plénipotentiaire,  puL  s'en  apercevoir 
dès  les  premières  conférences  qu'il  eut  avec  lui.  Le 
général  Jackson  déclara  «  que  i  puisqu'il  y  avait 
mauvais  vouloir  du  gouvernement  français  pour 

rexéculion  d'un  traité  ralilié,  il  ii'hésilerait  pas  à 
présenter  un  message  de  guerre  aux  deujL  chambres 
de  rUnion.  »  Le  comte  Serrurier  fit  de  nouveau 
obswver  «  que  les  menaces  n'étaient  pas  le  moyen 
de  faire  arriver  les  choses  à  leur  état  simple  et  natu- 
rel, à  une  conciliation  amicale;  une  aaliou  comme 
la  France  s'irriterait  profondément  si  une  menace 
lui  était  faite,  et  qu'à  un  message  trop  violent  on 
répondrait  évideimnenlparurje  mesure  hostile;  que 
le  roi,  très-porté  pour  rindemailé,  eu  appellerait  aux 
chambres  mieux  éclairées;  que  le  gouvernement 
était  en  face  d'une  nouvelle  législature  ;  le  projet 
sûrement  lui  serait  porté  :  il  était  étonnant  qu'un 
pays  libre  comme  TAmérique  s'étonnât  des  formes 
Gonstitutionnelles ,  des  garanties  dont  le  vote  des 
subsides  était  environné.  »  A  ces  notes  et  k  ces  cau- 
series diplomatiques,  le  président  Jackson  répondait 
par  des  colères ,  des  impatiences,  des  accusations 
irréfléchies ,  et  ce  fut  dans  le  but  de  connaître  le 
dernier  mot  de  la  législature  que  le  comte  Serrurier 
consulta  les  divers  chefs  d'opinion  dans  les  deux 
chambres  :  s'il  y  avait  en  eiîet  un  parti  pour  les 
mesures  violentes ,  il  formait  évidemment  la  mino* 
rité  ;  le  langage  du  général  Jackson  était  secrètement 
blâmé.  L'Amérique  du  Nord^  si  ingrate  envers  la 
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France  9  oubliait  les  immeiises  senrices  qu'elle  en 

avait  reçus.  Puisqu'on  arrivait  au  chapitre  des  com- 
pensations,  le  roi  Loais  XVI  n'avait-il  pas  dépensé 
des  sommes  immenses  pour  assurer  rindépendance 
des  États-Unis?  Des  avances  de  toutes  espèces  en 
vivres,  en  argent,  avaient-elles  jamais  été  rembour- 
sées? Sous  la  restauration,  pourquoi  avait-^n  parlé 
un  langage  si  modéré,  si  plein  de  convenance,  et 
pourquoi  aujourd'hui  tant  de  hardiesse?  Parmi  tous 
les  documents  il  en  existait  un  tort  signiticatil,  c'était 
une  dépèche  de  M.  le  baron  de  Damas ,  ministre  des 
affaires  étrangères,  adressée  à  H.  Hyde  de  Neuville 
ministre  de  France  aux  États-Unis  (1)  ;  cette  dépêche 
accordait  une  indemnité  de  12,000  francs  prise  sur 
la  cassette  du  roi  à  un  capitaine  américain  spolié , 
mais  à  la  condition  expresse  que  ce  ne  serait  pas  la 
une  reconnaissance  du  droit  des  Etats-Unis. 
Ces  considérations  n'arrêtèrent  pas  le  générai 

0èr9$f  à  M,  Hyde  éêNntviXU^  mmiitre  mut  tuAê^UwU, 

t  Monsieur  le  cnmIc,  le  roi  aie  charge  de  vous  transmettre  ci- 
jointe  une  traite  de  douze  mille  fraiirs  que  Sa  Majesté  a  prise  sur 
sa  cassette  et  qu'elle  vous  autorise  à  remet  ire  au  capitaine  améri- 
cain que  vous  avet  recommandé.  Mais  diles-iui  bien,  en  même 
lemps,  que  rintcntion  de  Sa  Mnjesl<^  a  été  t^e  rérompenser  îps 
services  qu'il  a  c(é  dans  le  eas  de  rendre  à  des  Français;  c'est  à  ce 
titre  seul  que  le  roi  a  l)ieii  voulu  lui  accorder  une  indemnité,  mais 
non  en  considération  de  ses  droits;  car  le  gouvernement  de  Sa 
M  (j esté  ne  veut  reconnaître  en  aucune  manière  les  créances  amé- 
ricaines qui  foni  Tobjet  des  réclamations  diplomaliqoes  du  goa-^ 
Ternemeotdes  ÉuIs-UdU«  » 
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Jackson,  esprit  mlanl,  sans  mesare;  malgré  les 
insistances  du  ministre  de  France,  les  sages  conseils 
de  quelques-uns  des  meaibres  influents  du  congrès, 
îl  adressa  aux  chambres  le  message  dont  il  menaçait 
la  France  :  «  Ha  conviction ,  disait-il ,  est  que  les 
Élals-L  nis  doivent  insister  sur  la  prompte  exécution 
du  traite,  et  dans  ie  cas  d'un  refus  ou  d'un  plus 
long  délai  se  faire  jostice  par  leurs  propres  mains. 
Après  que  la  France  a  différé  près  d'nn  quart  de 
siècle  de  roconnailre  nos  réclamations  par  un  traité, 
nous  ne  pouvons  soutfrir  qu'elle  laisse  écouler  un 
antre  quart  de  siècle  à  négocier  sur  le  payement  de 
rindemnité.  La  loi  des  nations  nous  donne  un  remède 
en  cette  circonstance.  C'est  un  principe  bien  établi 
du  droit  international  que  lorsqu'une  nation  se 
trouve  redevable  envers  une  antre  d'une  dette 
liquidée  qu'elle  refuse  ou  néglige  d'acquitter,  la 
partie  lésée  peut  saisir  les  propriétés  appartenant  à 
l'autrci  à  ses  citoyens  ou  sujets,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  due ,  sans  donner  par  cet  acte  une  jnsie 
cause  de  guerre,...  Si  les  chambres  françaises  ne 
votent  pas  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  du 
traité  dans  leur  prochaine  session,  on  peut  justement 
condore  de  là  que  le  gouvernement  français  a  défi- 
nitivement résolu  de  ne  pas  accomplir  ses  promesses 
solennelles  et' qu'il  refuse  d'acquitter  une  dette 
reconnue.  Dans  ce  cas,  chaque  jour  de  retard  de 
noire  part  sera  une  tache  à  notre  honneur  national 
et  un  déni  de  justice  à  nos  concitoyens.  Des  mesures 
promptes  et  décisives,  après  que  la  France  aura  fait 
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entendre  son  dernier  refus,  seront  non^-sentemenl 

honorables  et  justes,  mais  ne  pourront  qu'avoir  le 
meilleur  efTet  pour  notre  réputation  nationale....  Je 
propose  Tadoption  d'une  loi  qui  autorise  la  saisie  des 
propriétés  françaisesdansle  cas  où  aucune  allocation 
pour  le  payement  de  la  dette  ne  serait  votée  dans  la 
session  prochaine  des  chambres  françaises.  » 

Tel  était  en  substance  le  message  du  génmil  Jack- 
son, acte  plein  d'irréflexion  et  d'insolence;  il  insul- 
tait une  iière  nation  qui  avait  fait  la  loi  au  monde. 
Or  ce  qu'il  y  avait  de  couard  et  de  lâche  dans  cet 
acte,  c'est  qu'il  ne  menaçait  pas  de  la  guerre  (c'eût 
été  loyal  au  moins  et  osé)  mais  d'un  acte  de  piraterioi 
la  saisie  des  marchandises,  de  la  propriété  privée  des 
Français.  Voilà  pourtant  à  quel  degré  nous  avait 
abaissés  cette  grande  école  américaine  pour  laquelle 
le  gouvernement  de  New-Tork  était  le  type,  le  mo- 
dèle de  toutes  les  formes  sociales  :  la  démocratie  aux 
États-Unis  avait  ses  admirateurs,  et  les  académies 
couronnaient  les  pompeux  éloges  de  ce  mécanisme 
de  gouvernement.  An  reste ,  dans  l'intérêt  même  de 
la  question  c'était  mal  calculer  que  de  blesser  ainsi 
l'esprit  et  l'orgueil  é'tm  peuple»  pour  lui  imposer  un 
sacrifice  d'argent;  mais  le  président  comptait  sur 
l'appui  de  la  fraction  républicaine  en  France  unie 
au  vieux  parti  libéral  tout-puissant  dans  la  chambre. 
Ce  n'était  pas  le  véritable  et  sérieux  parti  conserva- 
tenr  qui  voulait  payer  une  indemnité  au  moins  con- 
testable, mais  les  amis  de  M.  de  Lafayelte,  M.  Lafllttc, 
une  grande  fraction  de  la  gauche,  jusqu'à  i'académi- 
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cien  M.  Jay  qui  s'était  bit  le  partisan  outré  du  sys- 
tème américaîn  t  on  se  consolait  de  ne  point  voir  la 

république  en  France  par  son  admiration  pour 
TAmérique.  Quand  ce  message  donc  arriva,ie  gouver- 
nement crut  nécessaire  à  sa  dignité  de  prendre  nne 
mesure  significative;  des  passe-ports  forent  envoyés 
au  vieillard  M.  Liwingstoii  (1),  ministre  des  États- 
Unis  à  Paris,  successeur  de  M.  Rives,  et  ordre  fut 
donné  en  même  temps  au  comte  Serrurier  de  quitter 
les  États-Unis  sous  le  plus  bref  délai  (2). 
La  demaude  des  passe-porls  dans  le  droit  public 

(  1  )  Le  président aTiil  pris  rinitialive  pour  rappeler  M.  Liwingston: 
c  Je  transmets  an  congères  un  rapport  du  secrétaire  d^Etat^arec 
des  copies  de  toutes  les  lettres  reçues  de  M.  Liwingston ,  des 
instructions  données  à  ce  ministre  et  de  toute  la  correspondance 
qui  a  eu  lien  récemment  avec  le  g^ouverncmeiit  français,  soit  â 
Parië,  snit  ù  Washington,  excepté  une  note  de  M.  Serrurier,  qui 
nVst  pax  communiquée  maintenanl  par  des  raisons  qni  seront 
spécifu  es.  On  verra  que  j^ai  jugé  quMl  était  de  mon  devoir  d'or- 
donner à  M.  Liwingston  de  quitter  la  France  avec  sa  légation  et 
de  revenir  aux  États-Unis,  si  une  allocation  pour  Texéculion  du 
traité  était  refusée  par  les  chambres.  Le  sujet,  sons  tontes  les  faces 
préseules,  étant  devant  le  congrès  dont  le  droit  est  de  décider 
quelles  nie!«>ureK  il  y  a  à  prendre,  le  cas  échéant,  je  crois  inutile 
ti  ajouter  aucune  i  ccommandation,  persuadé  que,  de  sou  côlé^  il 
fera  tout  pour  maintenir  les  d roi  i s  cL  l'honneur  du  pays  suivant 
eu  que  les  circonstances  requerront. 

«  Andae  Jac&sum. 

M  Waskingloo,  25  février  1835.  » 

(2)  Le  roi  a  rappelé  M.  Serrurier,  son  niinislre  à  Washiimton. 
Le  ministre  <1<'s  affaires  étrauf^èrc»  a  fait  connaître  cette  k  sulutiuii 
au  ministre  des  Etats-Unis  à  Paris,  en  le  prévenant  que  les  passe- 
ports dool  il  pourrait  avoir  besoin,  sont  à  sa  disposition.  » 

{Moniteur  da  14JaQvier  l^S.) 
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est  une  rupture  positive ,  elle  est  presque  toujours 

suivie  de  la  guerre.  Mais  dans  le  fond  cette  brouille 
était-elle  bien  réelle  de  la  part  des  deux  gouverne- 
m^tst  La  pensée  habile  qui  dirigeait  les  afihires  de 
France  savait  bien  quMl  n'y  avait  rien  à  gagner  sur 
noire  noble  pays  avec  les  menaces;  Torgueil  national 
s'exaltait  au  plus  au  point  à  la  simple  pensée  que 
l'Amérique  pourrait  nous  demander  de  l'argent,  le 
pistolet  au  poing.  Il  fallait  donc  obtenir  deux  résul- 
tats :  le  premier,  c'était  le  désaveu  officiel  du  mes- 
sage Jackson  par  le  congrès,  afin  de  donner  satisfac- 
tion à  la  France;  puis  le  vote  du  projet  de  loi  par  les 
chambres  françaises.  De  cette  manière,  tout  se  pas- 
serait avec  convenance,  dignité,  sans  qu'il  fût  ques^ 
tion  de  guerre,  de  combat;  perturbations  qui,  com- 
promettant le  commerce  et  les  transactions  de  toute 
espèce,  pouvaient  également  menacer  la  situation 
diplomatique  de  la  France,  car,  on  le  savait,  la  Russie, 
sous  main,  encourageait  la  résistance  des  États-Unis 
pour  paralyser  la  marine  française,  au  moment  de 
si  graves  complications  dans  la  mer  Noire.  Il  fut  donc 
iusinuéaux  niemlires  tic  la  législature  que  la  rupture 
ne  serait  pas  sérieuse  ;  la  demande  des  passe-ports 
était  une  satisfaction  donnée  à  l'opinion  publique, 
plutôt  que  le  premier  gage  de  bataille  jeté  à  TÂmé- 
rique.  A  son  tour  le  comle  Serrurier  eut  presque 
l'assurance  que  le  congrès  était  loin  d'approuver,  le 
message  du  général  Jackson  ;  déjkun  parti  se  pronon^ 
çaît  contre  sa  réélection  à  la  présidence  :  peu  de  peuples 
aiment  les  pouvoirs  qui  les  compromettent  ;  la  guerre 
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n'éltit  dans  le  goAl  ni  dans  rintérèt  de  personne. 
Pendant  ee  temps  le  projet  pécuniaire  surlesÉtats- 

Unis,  présenté  à  la  chambre  des  députés  en  France, 
étak  discuté  avec  de  telles  tendances ,  qu^on  poa?ait 
pressentir  son  adoption  ;  il  n'y  avait  pins  cette  énergie 
de  paroles  ,  cette  puissance  d'argumentation ,  qui 
avaient  fait  repousser  à  une  majorité  considérable  le 
projetdu  gouTeniement,En  Tain  on  voulut  yméler  la 
crainte  d'un  précédent  qui  aurait  justifié  la  réda- 
mation  polonaise  du  prince  Lubccki;  le  parti  des 
Américains  avait  grossi  dans  la  chambre  des  députés; 
les  plus  fiers  étaient  devenns  modérés  :  les  uns  tai- 
saient valoir  les  embarras  du  commereet  les  autres 
la  crainte  d'une  conflagration  générale.  Ferait-on  la 
guerre  avec  la  seule  puissance  maritime  qui  pourrait 
devmir  notre  alliée  ?  Quelques  autres ,  rattachés  à 
h  penséeministérielle,  votaientrindemnitédes  États- 
Unis  par  condescendance  pour  ne  point  embarrasser 
le  gouvernement.  Enfin,  presque  toute  la  gauche  se- 
condait les  traditions  de  H.  de  Lafayette,  et  donnait 
son  suflBrage  ii  Pindenmité.  Toutefois  un  amende- 
ment fiât  voté  à  la  presque  unanimité  des  suffrages; 
il  fut  expressément  entendu  qu'avant  tout  paye» 
menty  il  serait  donné  des  explications  suffisantes 
sur  le  sens  du  message  outrageant  du  général  Jfack- 
son;  à  cette  condition  seulement  les  fractions  de 
rindemnité  seraient  acquittées.  M.  de  Broglie,  quoi- 
que partisan  absolu  de  rindemnité,  prit  cet  amende- 
ment très  au  sérieux ,  comme  toutes  les  choses  de 
gouvernement  et  de  chambre.  L*état  de  méfiance  et 
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dPhostililé  fat  mamleaa  ja8qae-4i.  Le  conte  Serra* 
fier  Tint  aborder  en  France,  et  la  légation  américaine 

quitta  Paris  pour  Londres  alin  d'y  attendre  une 
solution  à  la  crise.  Ce  vote ,  rendu  à  une  imposante 
majoritéi  consolida  le  ministère  et  donna  snrtonl  ae 
base  à  la  situation  dn  dnc  de  Broglie. 

On  reçut  en  même  temps  la  nouvelle  de  Taccepta- 
tion  du  maréchal  Maison  qui  abandonnait  Saint- 
P^rsboorg  pour  prendre  le  département  de  lagnerre^ 
selon  le  désir  dn  roi.  Depuis  l'envoi  du  comte  Pozio 
à  Londres,  aucun  ambassadeur  russe  n'avait  encore 
été  désigné  par  la  légation  de  Paris  ;  rien  de  plus  sim« 
pie  que  de  rappeler  le  maréchal  Maison  dont  la  posi- 
tion n'était  pas  assesutile  k  Pétersbourg.  Le  maréchal 
avait  si  peu  de  tenue  politique;  on  le  IraiLail  avec  si 
peu  de  fa{on,  avec  une  familiarité  si  peu  mesuréel 
€e  que  le  maiéchal  aeceptait  comme  une  bonne  sitoin 
lion  auprès  de  Tempereur  n'aurait  pas  été  suppor- 
table pour  tout  autre;  ce  que  doit  surtout  désirer  un 
ambassadeur,  c'est  le  respect  de  aa  personneet  labaule 
«onsidération  du  gouvernement  qu'il  représente,  deux 
choses  i  ns  éparables  ;  c  1 1  e  maréchal ,  ni  a  1  h  e  u  re  usemeni, 
ne  les  avait  pas  obtenues  ;  tantôt  Tempereur  lecares» 
sait  outre  mesnre  (i);  pnis  il  le  bondaît  et  cela  en 

(1)  A  la  laite^aa  aceid«nt  qa^éprom  la  maréebsl  Maîion,  ob 
«oit  tout  PiaUrèt  qoe  loi  portait  Temperear  : 

«c  Saint-Pétersbourg,  1<t  août  1834. 

u  Le  maréclial  Maison  assistai!  aiijnnrd'hni  à  une  jrrande 
manœuvre.  Surpris  par  une  châr||^e  de  cavalerie,  le  cheval  qu'il 
jnonUit  a  élé  reaveisc,  et  il  e&t  iiu*iiiéni6  tombé  saos  coiuiaU* 
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public,  dans  les  grandes  revues.  Il  laut  le  dire  encore, 
les  affaires  dépassaient  bien  la  capacité  politique  du 
maréchal,  brave  sans  doute,  mais  incapable  de  com- 
prendre et  de  suivre  les  négociations  sérieuses.  Ses 
dépêches  étaient  remplies  de  propos,  d'anecdotes,  de 
véritables  aventures  qui  se  répandaient  parmi  le  parti 
libéral ,  et  il  les  racontait  lui-même  avec  complai- 
sance «1  ses  amis.  Comme  il  étail  lié  avec  quelques 
débris  du  parti  républicain»  il  ne  se  faisait  pas  faute 
de  ces  confidences  qui  passaient  par  les  coulisses 
pour  retentir  ensuite  dans  les  petits  journaux.  Il  se 
vantait  des  privuuies  de  l'empereur,  de  ses  paroles 
d'amitié  qu'un  autre  ambassadeur  eût  désirées  plus 
graves  et  moins  abandonnées  et  un  peu  plus  dans  la 
dignité  de  la  situation  et  des  affaires. 

C'était  pour  prendre  le  département  de  la  guerre 
qu'on  rappelait  le  marécbai  Maisonde  son  ambassade 
de  Pétersbourg.  Gomme  homme  politique,  le  maré- 
chal ne  manquait  pas  d'une  cerlaiae  ûnesse;  si  sa 
langue  n  était  pasraiïinée  et  choisie,  il  entendait  bien 
lespetitesaffaires;  le  tiers  parti  Taimait  pour  ses  prin- 
cipes, ses  souvenirs  et  ses  formes  ;  comme  adminis- 
trateur, il  était  sans  capiicile,  .^ans  surveillance,  rude 
pour  les  uns,  trop  facile  pour  les  autres,  écoutant  les 
recommandations  les  plus  vulgaires ,  les  plus  capri- 

luince.  Les  contasions  qu^il  a  remues  ne  pré«eotent  aucun  danger. 
Le  grand-duc  Michel  lui  a  témoig^né  sur  le  champ  de  manœuvre 
le  plus  vif  intérêt.  L'emperenr  a  été  voir  le  maréchal  Maison  à 
soH  hôtel,  et  lui  a  exprimé  tout  le  regretque  lui  caotc  cet  accUleot 
«|ai  n^aam,  ooos  Pespéroos,  aiutooe  auite.  » 
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cieuses ,  mOme  un  peu  des  petits  l)oudoirs  Louis  XV  ; 
au  demeurant  timide,  décousu  et  n'étant  pas  une 
force  politique  dans  le  conseil, 

Toici  donc  quels  étaient  les  successeurs  qu'on  avait 
donnés  au  inaiechal  Soiilt  :  1°  le  maréchal  Gérard, 
honnête  homme»  mais  d  un  mérite  administratit  si 
borné  ;  â<*  le  maréchal  Mortier,  plus  insufBsant  que 
lui,  et  qui  ne  pensait  qu'à  se  retirer  au  plus  tAl  du 
ministère;  5"  enûn  le  maréchal  Maison ,  caractère 
incomplet,  compromettant,  et  décidé  à  pousser  le 
ministère  vers  le  tiers  parti.  Quoi  d'étonnant  alors 
que  le  roi  (avec  le  sentiment  particulier  des  choses 
utiles  et  bonnes  pour  le  gouvernement)  restât  en  cor- 
respondance avec  le  maréchal  Soult,  le  désignant 
toujours  dans  sa  pensée  comme  la  main  forte  et  orga- 
nisatrice qne,  dans  une  circonstance  capitale,  il  appel- 
lerait à  la  tête  d'un  cabinet?  Cependant,  tel  qu'il 
était  y  ce  ministère  passerait  la  session  jusqu'ici  fort 
insignifiante  ;  H.  Persil  amusait  les  députés  avec  un 
projet  de  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle ,  éter- 
nellement reproduit,  grosse  niaiserie  constitution- 
nelle; puis  un  autre  projet  utile  pour  les  faillites  et 
les  servitudes.  Après  le  vote  du  subside  pour  les 
États-Unis,  il  n'y  eut  plus  de  débats  politiques  que 
les  fonds  secrets:  le  scrutin  fut  emporté  par  M.  Thiers. 

Si  TalMance  intime  et  parfaite  avec  l'Angleterre 
formait  la  base  et  le  principe  de  la  diplomatie  fran* 
çaise  depuis  la  révolution  de  juillet,  néanmoins  la 
nouvelle  monarchie  avait  cherché  un  point  d'appui 
sur  le  continent.  La  restauration  Tavaît  trouvé  dans 
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la  Russie,  allianee  taajmirs  on  peo  de  fantaisie;  on 

ne  pouvait  l'espérer  depuis  1830,  à  cause  des  irrita- 
tions profondes  ou  capricieuses  du  cabinelde  Pélers- 
ix>org;  la  Prusse,  trop  liée  au  système  russe  (i)  pour 
s'en  détacher  largement  ne  pouvait  offirir  le  point 
d'appui  désiré.  La  cour  des  Tuileries  se  tourna  dès 

(I)  Celte  infloenee  eberchail  à  te  ntnifMter  «le  to«les  les  «a- 
nièrct: 

«  I/oinpereur  de  Kussie  ;ivait  engagé  le  roi  de  Prusse  à  venir 
aMister^  à  Pélcrsbuur^,  à  ritiauguraiioii  du  monument  élevé  à  la 
mémoire  de  Fenifiereur  Alexandre.  Le  roi  de  Prusse  a  r»'ji«indri  à 
celle  invitation,  par  une  leltre  dans  laquelle,  après  j v<>i  i  «  xprimé 
n^n  regi  tls  de  ce  que  dw  obstacles  i  n sii t  nionlahles  Pempêchaicnl 
de  se  rendre  en  Hussic,  il  ajoute  qu'il  sejuinl  de  cœur  à  celle  cé- 
rémonie cl  annonce  qu'il  envoie  une  députation  mililaire^  com- 
posée <le  dix-nepl  otTîctiert  il  de  qualre-vinjjts  soldats,  pt  js  d;n\s 
leslroupefi  q«M  (lul  (  nnil>  it[u  avec  celle»  de  rcmpiretir  Alrxnudi c 
Celte  députation  lepresentera  toute  rarniée  prussienne  et  »cra 
conduite  par  le  prince  Guillaume,  fiU  du  roi  df  Prusse.  » 

La  Prusse  avait  aijs>i  de»  grief»  contre  nous,  et  il  règne  de  U 
froideur  dans  la  [iièce  suivante  : 

«  I^e  gouvernement  royal  françai*.  a,  dans  rcs  derniers  temps, 
émis  comme  principe,  i^ae  VexeguaLui  û  uu  consul  pouvait  lui 
élre  retire;  p  jt  le  fjduvçrnenjent  même  anjircs  r!uquel  il  a  été  accré- 
dite, et  cela  sans  explication  préalable  avec  le  j^ouvcrnemeut  qui 
Tavait  nommé,  principe  déjà  appli(|uu  au  consul  prussien  à 
Baxuine,  M.  Barddwisch .  Couime  ilans  toutes  les  relal  ions  de  ct-ll  e 
nature^  la  rcciprucilé  entre  deux  gouvernements  peut  seule  servir 
de  règle,  j'ai  résolu  d'adopter  et  d'éiablir  le  même  principe  en  ce 
qui  concci ne  les  consuls  français.  Si,  par  conséquent,  la  conduite 
de  ceux  ci  donnait  lieu  ;j  quelque  plainte  des  Jtiloiités  provin- 
ciales, mon  ministre  des  relations  extérieures  aura  à  m^cn  faire 
tuimédiatf'tneiit  son  rapport,  et,  d'happés  Pordre  que  je  lui  donnerai, 
.il  retirera,  »ani autre  forme^VejBeqMtur  au  ronaul accoté* Quant 
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tors  vers  rAatriche  toujours  sous  la  prépondé* 

rance  du  prince  de  Melternich.  En  pénélranl  à  fond 
dans  le  caractère  de  la  pensée  autrichienne,  le  pre- 
mier élément  de  toute  alliance  devait  être  la  déter- 
mination inflexible  de  poursuivre  partout  les  symp- 
tômes de  la  propagande  et  de  s'unir  à  la  politique  de 
répression  sur  trois  points  principaux  ;  l'AUema- 
gue;  la  Suisse;  3<*  Tltalie.  A  cette  condition  seu- 
lement il  pouvait  y  avoir  l'espérance  d'une  association 
à  la  politique  du  prince  de  Metternich. 

La  situation  de  l'Allemagne  s'était  raffermie  depuis 
les  troubles  de  Francfort,  et  la  haute  diète  avait  pris 

des  mesures  de  prévoyance  et  de  gouvernement  cen- 
tral. Nouveau  Protée,  la  propagande  prenait  mille 
formes;  tantôt  elle  se  plaçait  dans  l'opposition  des 
États,  secondée  par  l'opinion  libérale  en  France, 
lanlôt  elle  se  manifestait  dans  la  presse  et  les  jour- 
naux. La  diète,  sous  rinfluence  du  comte Belling- 
hausen  »  n'avait  pas  hésité  k  prendre  une  résolution 
sérieuse,  et  des  conditions  sévères  furent  imposées 
aux  pouvoirs  constitutionnels.  «  Les  obligations  de 
chaque  État  envers  la  Confédération  étant  bien  arrê- 
tées, y  était-il  dit,  les  chambres  législatives  n'au- 
ront à  s'occuper  de  cet  objet  que  pour  en  assurer 
raccomplissement;  elles  ne  pourront,  en  conséquence, 
s'immiscer  dans  les  mesures  de  conscription  (si  ce 

aux  consuls  de»  autres  puitMiieci  accréditées  «laiiit  net  ÉtaU« 
rui)  •*on  tiendra  aux  relations  anctenocoieni  élablies. 

«  Fainiiic-GiiiLLaoni. 

«I  Berlin,  le  9  noveailiie  1834*  * 
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n'est  afin  de  les  légaliser)  et  réduire  les  badgels 
nécessaires  pour  rentretien  des  cootiDgents  fédéraux* 

La  léiîislation  devenant  uiiilorme  dans  tous  les  États 
confédérés  pour  les  matières  qui  tiennent  à  i'ezis* 
tence  de  la  Confédération ,  ^otan^nent  pour  ce  qui 
concerne  la  presse  périodique  et  la  librairie,  les  écoles 
et  universités,  la  police  politique,  les  crimes  contre 
la  sûreté  générale,  l'extradition ,  aucune  chambre 
législative  ne  pourra  y  apporter  de  changements. 
Des  chambres,  s'arrogeant  une  prétendue  puissance 
constituante,  pourront  encore  moins  changer  les  si- 
tuations civiles  et  politiques  des  ordres,  classes  ou 
individus  (sous  le  prétexte  d'amélioratién  ou  progrès) 
sans  l'e^^près  consentemenl  préalable  de  rautorilc 
fédérale,  sur  la  demande  du  souverain.  Enfin,  les 
fonctions  de  délégué  on  de  député,  qui  oe  sont  pas 
compatibles  avec  celles  d'officiers  du  souverain  sans 
consentement,  ne  conféreront  aucun  privilège  spé- 
cial d'impunité  de  tribune  ou  de  presse,  et  la  police 
intérieure  des  assemblées  sera  contrôlée  par  des  offi< 
ciers  ayant  mission  k  cet  effet,  et  ipso  facto,  droit  de 
séance.  » 

Cette  résolution  de  la  diète  limitait  le  système 
constitutionnel  de  chaque  État,  et  en  nulle  circon* 
stance  il  ne  serait  permis  à  la  parole  turbulente  d'un 
orateur  ou  à  une  opposition  séditieuse  de  troubler 
rharmonie  générale  de  la  Confédération  germani* 
que.  Ces  principes  de  police  générale  forent  immé- 
diatement appliqués.  L'on  se  rappelle  que  pour  les 
troubles  de  Francfort  roccupation  prussienne  et 
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autrichienne  avait  été  simultanée;  maintenant  elle 
restait  permanente.  En  vain  l'Angleterre  et  la  France 

avaient  essayé  des  observations  sur  ce  changement 
fondamental  dans  Tordre  consliiuUonnel  (1) ,  il  leur 
était  répondu  «  que  nulle  puissance  étrangère  à  la 
Confédération  n'avait  le  droit  de  s'immiscer  dans  ses 
afiaircs  naliouales.  Si  même  la  France  voulait  attirer 
h  elle  la  politique  du  prince  de  Metlernicbf  le  moyen 
le  plus  actif  devait  être  un  système  de  compression 
pour  la  propagande  du  Rhin  ;  TAutriche  voulait  rester 
libre  et  maîtresse  dans  la  question  allemande,  ou 
seulement  aidée  pour  la  compression  des  troubles.  » 

Une  situation  presque  semblable  se  produisait 
pour  la  Suisse  :  l'Europe  entière  s'était  inquiétée  de 
la  présence  dans  les  cantons  coufédérés  de  tous  les 
éléments  des  vieilles  propagandes.  Le  gouvernement 
de  la  Suisse  l'avouait  lui-même.  «  Le  conseil  d'État 
du  direciniro  fédéral  a  reçu  la  nouvelle,  disait  une 
note  politique,  qu'il  existe  en  Suisse  plusieurs  comités 
sous  les  dénominations  suivante  :  La  Jeune  Ilalù^  la 
JeuMÀJUmagMt  la  Jeune  Pologne ,  la  Jeune  France 

(I)  Dans  la  Hcanee  ciii  IB  septembre  1034,  la  haute  dicte  de 
Francfort  «""est  occii|i<  c  de  la  réponse  à  faire  aux  ministre»  d^An- 
{jlelerreet  de  France,  qui  ont  présenté  des  notes  relalivemcnl  à 
1:>  nusede^  troupes  de  ligne  de  la  ville  de  Francfort  suus  les  ordres 
du  commandant  fédéial  de  la  place  (un  fjénéral  prufssîen  ou  autri- 
chien). Or  le  président  de  la  diète,  dans  un  rapport  lrc.s-énergi(}ue, 
a  démontré  la  nécessité  de  repousser  la  prétention  (|ui  a  servi  <le 
liaAC  à  ces  nutes,  les  gouvernements  de  France  et  d^Anglcterre 
voulant  s''attribuer  des  droits  qu^aucunc  puissance  indépendante 

aoignease  de  ion  hoiiueur  ne  |iourra  aduiellre  chez  d'autres.  » 

20* 


Cl  la  Jeune  Suisse.  On  cite  parmi  les  membres  de  la 
Jeme  f laite,  MM.  Maszini,  Meligari,  RuflBiii,  Rosalis» 
GhtgUonf  6t  Agostini;  parmi  ceux  de  la  Jeune  ÀUe-^ 
rnafjne^  MM.  Breidenslein ,  docteur  F.  Breidenstein , 
Slrohmeya,  docteurs  Nass  et  Peters.  L(3  comité  de  la 
Jeune  Polefue  serait  composé  de  MM.  Stoixmami, 
Dibomki,  Zaleskt,  Gordaiewski  et  Novosikki.  Les 
meriibres  des  comités  de  la  Jeune  France  et  de  la 
Jeune  Suiae  ne  sont  pas  connus.  »  11  faut  remarquer 
qu'à  ce  moment  la  direction  politique  de  la  Suisse 
(Hait  aux  mains  du  canton  de  Zurich  un  peu  conser- 
vateur; c'était  à  ce  canton  que  l'on  devait  les  pre- 
mières mesures  répressives  contre  la  propagande  qui 
lui  avaient  mérité  les  justes  éloges  da  cabinet  de 
Pétersbourg;  une  lettre  de  M.  de  Nesselrode  avait 
félicité  le  canton  de  Zurich  sur  cette  résolution 

(1)     Lettre  de  M»  de  Ifetselrede  au  vorort  de  la  Suûte, 

m  8aittt.Pêt«r«iMiirg,  le  IS  (30)  juiUtt  1834.  » 

«  L'empeieur  t  appris  avec  one  aaUsfaclioD  réelle  rheareote 
■ssoe  des  compUcations  que  la  présence  et  les  menées  des  réfag^iés 
polonais  et  antres  avaient  fait  naître  entre  la  Soisse  et  les  Étals 
▼otfihis.  Après  avoir  fait  une  déniarolie  correcte  et  judicieuse  au* 
près  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  directoire  fédéral  a  non- 
seulement  reconnu  le  principe  que  tout  individu  admis  sur  le 
territoire  helvétique  el  qui  abuserait  de  cet  asile  pour  conspirer 
contrôla  tranquillité  d^un  autre Élal,  doit  être  expulsé imusédia- 
temenlf  mais  il  a  encore  contracté  rengagement  formel  d^agir  en 
conséqoence  de  ce  principe  lorsque  Poccasion  s^en  présenterait. 
De  cette  manière,  de  justes  motifs  de  plainte  ont  lieureuscment 
été  écartés,  el  tout  fait  espérer  que  Pamilié  et  la  conGancc  ne 
tarderont  pas  à  renaître  entre  la  Confédéral  ion  liclvétiquc  et  ces 
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Depuis,  le  parti  démocratique  avait  agi  et  triomphé; 
U  direction  fédérale  était  passée  à  Berne  dominée 
par  le  parti  anarchique. 

Inquiet  de  cette  nouvelle  attitude  delà  Suisse, 
le  comte  de  Bombelies  n'avait  point  hésité  à  déve«- 
lopper  les  principes  de  l'Autriche  dans  ses  rapports 
avec  la  Confédération.  «  Le  soussigné  ,  envoyé 
extraordinaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Aulriehienne  en  Suisse,  disait-il,  a  reçu,  à  l'occasion 
du  changement  dans  la  direction  des  affaires  fédé- 
rales qui,  d'après  Tusage,  lui  a  été  riolifie  par  le  pré- 
cédent vororl,  l'ordre  de  sa  cour  de  faire  parvenir  la 
communication  suivante  au  TororI  actuel  chargé  de 
cette  direction.  Plus  la  cour  impériale  et  royale 
s*est  continuellemeiîL  efforcée  de  donner  à  la  Goiiié- 
dération  des  preuves  d'une  franche  bienveillance , 
tant  par  Faccomplissement  des  obligations  dérivant 
du  droit  des  gens ,  que  par  le  maintien  des  relations 
de  bon  voisinage,  plus  elle  a  dù  trouver  déplorables 
les  événements  qui  dans  le  courant  de  l'année  écoulée 
sont  arrivés  en  Suisse  ou  y  ont  été  préparés,  et  qui, 
sous  un  double  rapport,  portent  atteinte  au  repos  des 
États  voisins...  Bien  loin  de  vouloir  exiger  de  la 
Suisse  quoi  que  ce  soit  d'injuste,  les  gouvernements 
des  États  voisins  n*ont  fait  que  réclamer  ce  que  la 
Suisse  peut  nécessairement  aussi  exiger  d'eux  par 
réciprocité,  c'est-à-dire  de  ne  point  voir  leur  repos 

mrtnes  Kt  ils  liinilroplics  qui,  uagncre  encore,  étaient  nitluilj»  à 
lui  deniaiidrt'  des  garantie»  du  paix  et  de  rc|)os.  » 
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troublé  du  côté  de  la  Confédération  helvétique.  Si 
la  Suisse  a  droit  de  prétendre  que  Tétraoger  ne 
s'immisce  en  aucane  manière  dans  ses  atEiires  inté<- 
rieure»,  les  antres  gonvernements  ont  aussi  le  même 
droit  (l'exiger  d'elle  que  sur  \c  territoire  helvétique 
l'on  ne  s*occtipe  pas  des  atfairos  intérieures  des  pays 
étrangers*  Qu'ainsi  elle  ne  tolère  pas  sur  son  sol  des 
maniiestations  qui  se  font  jour,  n'importe  de  quelle 
manière,  de  la  part  de  ressortissants  étrangers  qui  se 
trouvent  actuellement  en  Suisse  ,  manifestation  qui, 
se  bornant  d'abord  à  des  dispositions  hostiles  et  à 
des  actions  dérisoires  et  offensantes  pour  leurs  princes 
et  leurs  gouvernements,  peuvent,  d'après  l'occasion 
et  les  circonstances,  être  suivies  d'agressions  hostie 
les,  comme  effectivement  cela  a  déjà  eu  lieu.  Bien 
loin  donc  que  les  États  voisins,  ainsi  que  des  mal- 
.  veillants  se  plaisent  à  en  répandre  le  bruit  en  Suisse, 
portent  atteinte  à  l'honneur  de  la  Confédération, 
troublent  et  tracassent  la  Suisse  pour  y  faire  naître 
de  l'agitation ,  tout  ce  qu'ils  demandent  se  borne  à 
çe  que  du  côté  de  la  Suisse,  ils  ne  soient  ni  troublés, 
ni  tracassés,  ni  offensés,  ni  inquiétés;  que  par  consé- 
quent la  Suisse  ne  souffre  pas  chez  elle  tout  ce  qui, 
par  des  manifestations  publiques,  par  des  projets  ou 
des  actes ,  est  dirigé  d'une  manière  hostile  contre 
les  États  voisins.  Plus  les  États  voisins  ont  fait  suffi- 
samment la  part  des  difficultés  qu'engendre  à  l'inté- 
rieur le  système  fédératif,  plus  ils  doivent  avoir  la 
ferme  assurance  que  la  Confédération  et  le  vorort 
s'appliqueront  sérieusement  à  tenir  la  parole  donnée 
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de  ne  point  tolérer  dayantage  sar  le  territoire  suisse 
aucnne  excitation  hostile,  aucune  offense  contre  les 

Élats  voisins;  d'expulser  sans  ménagement  de  la 
Suisse,  et  non  pas  seulement  de  tel  ou  tel  canton, 
ceux  des  étrangers  et  réfugiés  qui  se  livrent  à  de 
pareils  actes,  mesure  sans  laquelle  les  justes  plaintes 
des  Étals  voisins  continueraient  à  subsister.  En  récla- 
mant du  vorort  actuel  une  confirmation  précise  et  - 
eatégorique  de  la  déclaration  solennelle  donnée  par 
la  dernière  diète,  la  cour  impcrialc  et  royale  est 
persuadée  qu'une  semblable  coniirmation  sera  égale- 
ment exigée  de  la  Suisse  par  les  autres  États*  Dans 
tous  les  cas,  la  déclaration  demandée  sera  la  condi- 
tion de  la  continuation  des  anciennes  relations  de 
bon  voisinage  ou  la  mesure  des  chanc^ements  que  les 
Élats  voisins  se  verront  à  regret  obligés  d'apporter 
à  ces  relations.  —  Comte  db  Bombelles. 

A  cette  note  le  directoire  fédéral  avait  répondu 
d'une  manière  un  peu  évasive  par  la  proclamation  de 
certains  principes  généraux  assez  vagues  pour  échap- 
per à  toute  application  pratique  (1)  ;  et  cependant  il 

(1)  Rép4UiÉ9  du  direetoin, 

u  berue,  13  janvier  1835. 

«  Eli  prenant,  1(;  l«r  janvier  de  la  présente  année,  la  direction 
{générale  de  la  Corifédéraiion  toisic*  eonrormémenl  aoz  dUpOM- 
lions  du  pacte  fédéral^  le  gooferncnieni  de  Berne,  comme  direc- 
toire, a  dû  se  convaincre,  d^uue  part,  que  les  relations  de  la  Con* 
léflératiou  avoc  les  États  voisins  avaiont  repris  leur  cours  réyolieTf 
puisqua  les  complications  survenues  entre  elle  et  ces  Étals  pen- 
dant la  première  moitié  de  Tannée  qui  vient  de  s^écouler  avaient 
été  éoarlées  d^une  manière  définitive  $  deTantre  part,  le  directoire 
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s'agissait  d'une  question  de  fail»  car  rAllemagne  par 
une  mesure  générale  et  répressive  venait  de  prohiber 

l'entrée  de  tous  les  Étals  de  la  Confédératioti  à  tout 
ouvrier  suisse.  Le  canton  de  Berne  éprouvait  le  con- 
tre* coup  de  cet  ordre  général,  car  pour  le  canton 
de  Berne  c'était  une  condition  de  vie  et  de  mort  que 
le  comniprce  allemand.  C'est  par  ce  moyen  que  le 
prince  de  Metternich  espérait  comprimer  le  progrès 
du  parti  démocratique  en  Suisse;  il  était  sûr  h  ce 
point  de  vue  du  bon  concours  de  hi  Prusse  et  de  la 

fériéral  actui-l  n'a  pas  manqué  de  prendre  contuiissatice  des  in- 
structions quels  diète  ordinaire  dr;  1834  lui  a  laissées  au  sujet  de 
la  direction  des  alfaire^  fédérales. 

«  En  vertu  de  ces  instructions,  le  premier  devoir  du  directoire 
qni  est  aui  relations  extérienrt  s  est  de  maintenir  et  de  protég'cr 
éiiergiquement  Thonneor,  la  diçnilé  el  l'indépendance  de  la  Con- 
fédération Hui.'^He,  ainsi  qu'il  convient  à  on  État  libre  et  neutre^ 
comme  aussi  de  veiller  au  maintien  des  rapports  de  bonne  intel- 
ligence et  d'amitié  entre  la  Confédération  el  les  États  élr;uigers, 
en  rempUgtanl  fidèlement  les  obligations  qui  découlent  du  droit 
des  gens. 

«  A  cliaqtie  oecasion  donnée  le  direcloii  c  se  fera  un  devoir  in- 
variable de  suivre  ces  i nsl ruchrrti s  de  l'autorité  suprême  fédérale, 
loinme  en  gcucial  de  renijdir  consciencieusement  et  fidèlement 
tout  ce  q»ie  lui  impose  ie  pacte  fédéral.  C'est  en  suivjjrît  ces  voies 
ronslitutioiniel  U  s  que  le  <lirecfoire  s'efTorrcra  de  justifier  la  con- 
fiance qne  la  diète  et  les  Etais  confédérés  lui  (mt  accordée. 

«t  Cette  déclaration  franrhe  «les  principes  qui  serviront  con- 
slauimenl  de  rè{jle  an  directoire  dans  la  direction  fies  affaires  fé- 
dérales vis-à-vis  de  l'étranger ,  doit  justifier  la  juste-allcnie  des 
Etats  voisins,  couiine  sc  le  persuadent  raTo}erctle<^useil  d'Ëtat 
directorial  de  Berne. 

«  L'avover,  de  1  àvKi. . 
«  Le  chancelier  de  la  Confédération,  Amvui.  s 
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Russie  :  en  serait^il  de  même  pour  la  France?  La 

politique  de  M.  de  Rumigny  à  son  origine  avait  été 
fausse  et  mal  rélléchie;  sous  prétexte  d'assurer  l'in- 
dépendance et  la  neutralité  de  la  Suisse,  il  avait 
sourdement  contrarié  la  politique  de  conservation  de 
TEurope;  et  cependant  avec  une  certaine  élude  des 
partis,  M.  de  Rumigny  pouvait  se  convaincre  que 
la  démocratie,  rimpérialisme,  la  république  en 
France  avaient  pour  principal  centre  la  Suisse  où 
se  tramaient  les  complots,  les  agitations  fatales  à 
l'ordre.  Depuis  les  troubles  communistes  de  Lyon, 
cela  n'était  plus  douteux.  M.  de  Rumigny 'avait  donc 
reçu  de  sa  cour  Tordre  le  pins  précis  pour  seconder 
la  politique  européenne  en  Suisse;  mal  engagé  à 
l'origine  il  ne  pouvait  qu'imparfaitement  accomplir 
ce  nouveau  rôle,  el  voilà  pourquoi  on  songeait  à  son 
rappel.  En  attendant,  les  affaires  générales  delà  poli- 
tique eu  ce  qui  touche  la  Suisse  se  continuaient  à 
Paris. 

L'Autriche  ne  pouvait  être  que  fort  satisfaite  des 
mesures  alors  concertées  par  la  France,  et  une  dépê- 
che de  M.  de  Metternich  au  comte  d'Appony  ne  laisse 
sur  jce  point  aucun  doute.  «  J'ai  lu  avec  un  vif  plaisir 
le  rapport  que  vous  m'envoyez  par  votre  dépêche 
du  24  décembre ,  sur  votre  conférence  avec  H*  de 
Rigny  relativement  aux  alTaires  de  la  Suisse.  Je  ne 
suis  pas  étonné  que  le  sens  droit  de  ce  ministre  ait 
rendu  justice  à  la  modération  et  à  la  loyauté  de  la 
conduite  que  nous  avons  tenue  dans  notre  différend 
avec  le  canton  de  Berne,  et  qu'il  ait  reconnu  que  les 
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déclarations  du  gouvernement  de  ce  canton  étaient 
loin  de  répondre  aux  demandes  légales  que  nous 

avions  faites...  Nous  acceptons  donc  avec  reconnais- 
sance la  promesse  que  M.  le  comte  de  Higny  vous  a 
faite  d'employer  Finfloence  de  la  France  ponr  faire 
droit  h  nos  justes  plaintes  et  témoigner  au  ^^ouverne- 
ment  de  Uerne  le  mécontentement  que  lui  inspire  la 
tendance  radicale.  Le  cabinet  de  Vienne  s'associera 
avec  joie  k  celui  de  Paris  ponr  amener  un  changement 
dans  la  position  de  la  Suisse  vis-à-vis  de  ses  voi- 
sins... ^ious  ilésirons  sincèrement  nous  entendre 
avec  le  Cabinet  des  Tuileries  ponr  obtenir  un  résultat 
satisfaisant.  Il  est  donc  important  pour  nous  d'ap- 
prendre ce  que  ferait  ce  cabinet  si  les  cantons  radi- 
caux formaient  une  fédération  à  part.  Que  M.  Tarn- 
bassadeur  veuille  prier  M.  le  comte  de  Rigny ,  en 
mon  nom,  en  lui  communiquant  cette  dépèche,  de 
repoudre  à  cette  question.  Cette  réponse,  comme  je 
n'en  doute  pas,  sera  de  nature  à  taciiiter  nos  démar- 
ches communes  en  présence  des  éventualil^  qu'on 
ne  peut  prévoir.» 

On  voit  quel  puissant  intérêt  mettait  le  prince  de 
Metternichà  demander  le  concours  de  la  France  dans 
la  répression  des  troubles  de  la  Suisse  et  pour 
rabaissement  du  parti  démocratique.  Le  rappel  de 
M.  de  Rumigny  en  paraissait  la  première  condition. 
Tout  se  liait  diuis  la  propagande  :  elle  enlaçait  dans 
ses  réseaux  l'Europe  entière.  La  Suisse  en  était  le 
point  central  ;  par  Genève  et  Lausanne  elle  menaçait 
la  France;  par  Berne  et  Zurich  TAUemagne ;  par  le 
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caolon  du  Tessin  l'Italie ,  et  c'est  pour  préserver  la 

riche  Lombardie  de  ces  ttrincntations  revolulion- 
naires  que  le  comte  de  Hartig,  gouverneur  de 
UUaD  (1)  t  s'était  adressé  aux  magistrats  du  canton 
da  Tessin  afin  de  demander  l'expulsion  des  Italiens 
turbulents  qui  étaient  venus  chercher  nua  point  un 
refuge,  mais  un  quartier  général  dans  leur  canton. 

M.  de  Metterntch  voulait  entraîner  la  France  dans 
son  propre  système  en  lui  faisant  espérer  l'appui 
moral  de  l'Autriche  dans  les  questions  d*aUiance.  Par 
des  paroles  modérées  et  de  bons  procédés  ou  était 

(1)   If^ie  adrntée  au  grand  eansêil  du  «anlo»  du  Tunu^ 

«  Milau,  26  inai  1834- 
tt  iMcssiciuK^  <)ai)s  toutes  mes  démarches  antérieures  tendant  à 
ubtcnir  de  vous  1%'loi jjneniciit  des  réfii^jîés  politiques,  qui  avaient 
choisi  le  T«"^siii  jxmu  le  siég'e  de  leius  coiiS|iiiahutiîi  coiitrc  la  li- 
berté de  rilalio,  cl  en  particulier  coiilre  celle  du  royaume  luin- 
hard-viTîil if>n,  j"ai  coiistanmiciit  trouva  le  ^otiverncnienl  lessiiiois 
prêt  à  reconnuitre  In  8:iffe  iiiaxi'iie  <]uc  deux  Eliils,  jaloux  de  con- 
server entre  eux  les  rapports  d\in  bon  voisinaf^c,  ne  peuvent  ()tT- 
ntetlre  que  les  ennemis  de  ruri  d^eux  clioi.tiiiiient  le  territoire  de 
l^autre  pour  en  faire  le  théâtre  de  leurh  machinations  clandestines, 
et  pour  V  entretenir  le  foyer  sacrilérje  qu'ils  veulent  porter  chez 
lions  en  profitant  de  la  contiguïté  des  deux  territoires.  J'ai  donc 
lieu  d^entretenir  la  consolante  persuasion  que  votre  grand  conseil^ 
toujours  fidèle  aux  traditions  de  la  justice  et  d^ine  sage  politique, 
ne  s'écartera  point  de  la  ligne  qu'il  a  suivie  jusqu'ici  ;  au{>si  est-ce 
avec  la  plus  entière  contiuncc  dans  ses  nobles  sentiments,  que  je 
prends  la  liberté  de  Tinstruire  qu^ln  grand  nombre  de  eet  réfu- 
giés sont  de  nouveau  réunis  dans  le  canton  du  Tessin. 

«  Le  chambellan  et  conseiller  intime  de  Sa  Majesté  loipéritile, 
gouverneur  de  la  Lombardie, 

<c  Comte  DE  Uahti«.  » 
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parvenu  h  calmer  les  kritalions  réciproques  que  roc- 
cupation  des  LégatioDS  romaines  et  la  prise  d'AncAoe 

avaient  jetées  dans  les  esprits.  Depuis  l'ambassade  de 
M.  de  Sainte-Aulaire  bien  des  poiols  avaient  été 
réglési  bien  des  méfiances  éteintes  ou  afiaibUes«  On 
était  k  peu  près  conrenu  de  ce  principe ,  qu'on  s*en 
rapporterait  pour  faire  cesser  l'occupation  simulUnce 
de  l'Autriche  et  de  la  France  au  jugement  du  saint- 
pèrci  seul  arbitre  naturel  du  temps  et  de  la  nécessité 
de  Toceupation.  Entrecette  situation  paisible  et  Vagi, 
lation  fébrile  de  1  HSi  sous  M.  Périer ,  il  y  avait  toute 
la  diilereuce  de  la  paix  à  la  guerre. 

Tandis  qu'on  pouvait  espérer  un  rapprochement 
avec  TAutricbe,  gage  d^une  paix  durable  sur  le  con- 
tint ni,  unedepî:chedeM.  de  Sainte-Aulaire  annonça 
la  maladie  et  presque  la  mort  subite  de  Tempereur 
François  II ,  le  plus  bonnéte»  le  plus  probe  des  sou- 
verains; une  vie  pure  et  de  famille  l'avait  rendu 
l'idole  de  ses  sujets  :  c^était  un  bou  père ,  un  de  ces 
rois  simples  et  nobles  de  la  maison  de  Habsbourg,  la 
plus  antique  race  de  TEurope.  François  II  avait  pour 
successeur  son  fils  ainé,  l'arcliiduc  Ferdinand,  d'une 
complexion  faible,  maladive,  mais  élevé  dans  ce  culte 
traditionnel  des  vertus  et  de  l'bonneur,  apanage  des 
royautés  allemandes.  On  avait  eu  des  craintes  d*abord 
sur  la  conliiuialioii  du  crédit  cl  du  pouvoir  du  prince 
de  Metternicb;  oo  disait  qu'avec  la  lin  du  règne  de 
François  II  cesserait  l'inûuence  du  cbancelier  d'État 
si  pleine  de  tempérance,  de  modération  et  d*babileté; 
on  jugeait  ainsi  parce  qu'on  ne  savait  pas  la  force 
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des  traditions  dans  on  pays  essentiellement  monar- 
chique, avec  de  grandes  familles  et  des  races  tradi- 
tionnelles elles-mêmes.  Là  les  princes  disparaissent 
par  la  mort ,  les  systèmes  restent  debout»  à  la  diffé^ 
rence  du  gouvernement  représentaâf  qui  place  la 
mobilité  incessante  dans  les  idées  et  les  formes  de  la 
*  société.  Loin  donc  que  la  mort  de  Tempereur  Fran- 
çoisll  eût  entraîné  laretraile  du  prince  de  Metternicb, 
elle  fortifia  pour  ainsi  dire  sa  position ,  parce  que  le 
nouveau  souverain  se  môlait  moins  encore  d'affaires 
que  le  César  au  tombeau,  a  Cher  prince  de  Metter- 
nich,  lu^  écrivait-il  de  sa  main  (1),  à  Toccasion  du 

(I)  Voici  \c&  Ictlre»  autographes  du  nouvel  eiupereui*  à  sou 
avéneiiicol  : 

jiu  pt  incti  de  Meltti  iiicii. 

m  Cher  prioeede  Melleniieh,  afin  de  donner,  d^ine  part,  une 
preuve  de  mon  amonr  filial  et  de  ma  profonde  vénération  pour 
mon  auguste  père,  cl  convaincOf  d^one  autre  part,  que  je  ne  ferai 
^n^aUer au-devant  de»  vceox  de  mes  fidèles  sujets,  j^ai  résolu  de 
eoniacrer  à  la  ménioire  de  mou  père  un  monument  public. 

«  Je  vons  eharge  donc,  en  votre  qualité  de  curateur  de  TAca-» 
déaaie  des  beaoï-arts,  de  me  faire  présenter^  aussi  promptemciit 
que  possible,  on  profei  pour  réreclion  de  ce  monument. 

«  Vienua,  3  mars  183S.  » 

jâu  général  de  cavalerie,  comte  tfe  Unrdegg^  ^résidtnî  du  tomeU 

de  guerre» 

a  Cher  comte  Hardegg...  ma  volonté  est  que  vous  iustruiMei 
directement  et  sans  délai  ma  fidèle  armée  de  la  grande  |>erle 
qn^elle  vient  de  faire.  Je  rappelle  è  tout  le  corps  des  généram, 
aux  coloucla,  officiera snpérieursy  eic.^ ainsi  qu*â tout  le  personnel 
de  mon  armée,  le  ferment  qn^ilt  ont  prêté,  et  j'attends  qu'ensuite 
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malheureux  événement  qui  nous  a  plongés  tous 
dans  le  deuîl  et  m'a  pénétré  particoliirement  de  la 

douleur  la  plus  amène,  j<'  mo  hurrie,  pour  le  moment, 
à  ?ou&  assurer  de  ma  pleine  reconnaissance  pour  les 

I 

de  ee  Mmenl,  les  milittirM  de  loos  grades  eontioiieniiil  à  rem- 
l»Ur  Ici  devoirs  de  leurs  ehar^  ivre  fidélill^  et  â  commander  les  < 
corps  de  (roiipeK  qai  leor  sont  confiés,  conformément  aux  lois  et 
aux  rèslementt  militaires.  Hon  armée  a,  dans  Ions  les  temps  et 
dans  tonles  les  occasions^  donné  rcvcmple  do  bon  ordre  el  de  la 
di«ciplinc,  d^nne  fidélité  inébranlable^  et  d'one  bravoure  i  toule 
épreuve  :  je  cooi|ile  qu^elle  sanra  loojonra  conserver  ces  vertos  qoi 
loi  sont  propres. 

«  (Signé)  Fisoiiià«D  (RL  P.) .  » 

jiu  grand  maître  du  palaiSy  prince  de  Cotloredo. 

K  Mon  vhvr  prinre  Coîloreclo,  il  a  plu  à  Dieu  (onl>piiissaii(  Hc 
relirer  d**  ce  monde,  pour  rnppclor  à  lin,  Sa  Majesié  IVmperenr 
et  roi  mon  père  très-ruspecté  el  (rc»-cbcii.  il  est  morlcc  nialin« 
A  miniiil  trois  quarts. 

«  Ccst  avec  le  sentiment  de  la  plus  profonde  douleur  pour  la 
perle  de  ce  moiiarque  éclairé,  dont  la  sagesse  a  fondé,  sur  des 
bases  solides,  la  félicité  de  ses  peuples  dans  les  temps  les  plus  dif- 
ficiles, dont  la  justice  offrait  un  puissant  appui  pour  tous  les 
droits,  nne  énergique  protection  contre  tout  arbitraire,  dont  les 
vérins  aerviront  de  modèle  dans  tous  les  temps,  que  je  reçois  la 
hante  mission  de  marcher  â  mon  tour  dans  cette  carrière  qu'il  a  si 
safement  tracée*,  si  noblement  suivie. 

«  Je  monte  mit  le  trône  auquel  je  sois  appelé,  avec  la  ferme  ré- 
solution de  faire  le  bonlieiir  de  m  CI  peuples»  me  proposant  pour 
bot  de  tons  mes  efforts  cl  de  Joutes  mes  pensées^  le  bien  et  la  jos^ 
fiée;  fidèle  aux  intentions  de  mon  père,  plein  comme  loi  d^one 
piense  confiance  en  la  bonté  de  Dieu. 

«  Je  prie  tons  les  membres  de  la  cour  et  de  TÉtat,  qnt  je  eon- 
firme  aojonrd^hni  sans  exception  dans  leurs  places,  charges  et  di- 
gnités, de  prêter  à  mes  efforts  Tappui  quNls  me  doivent,  et  con- 
formément à  leur  serment  que  je  leur  dispense  de  renouveler 
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services  que  vous  avez  rendus  à  mon  auguste  père»  k 
ma  maison  et  ii  l'Ëtat,  h  vous  assurer  de  mes  senti- 
monts,  à  vous  prier  do  continuer  vos  services,  et  il 
vous  charger  de  cooiirmer  tous  les  agents  intérieurs 
et  extérieurs  de  votre  département  dans  leurs 
emplois,  charges  et  dignités,  à  leur  déclarer  que, 
plein  de  conliance  dans  leurs  bons  et  lidèies  service?, 
à  Tavenir  comme  par  le  passé,  je  les  dispense  du 
renouvellement  solennel  du  serment.  Je  vous  charge, 
en  même  temps,  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  sujet  du  nouveau  titre  et  du  nouvel  écusson,  de 
vous  entendre  avec  la  chambre  impériale  pour  les 
changements  k  apporter  dans  Tempreinie  des  mon- 
naics,  et  donner  vos  instructions  h  tous  les  employés 
et  dignitaires  et  à  tous  ceux  que  cela  concerne  au 
sujet  du  changement  du  sceau  de  l'État.  »  D'autres 
lettres  autographes  étaient  adressées  au  comte  de 
CoIIoredu,  ^raud  maître  du  palais,  pour  le  confirmer 

solenneUement,  de  contribuer  par  toos  leurs  efforts  aree  lèle  et 
sagesie  aux  aaiélioraiions  et  aux  proffrès. 

«  Chacan  d*enx  veillera»  poor  ce  qui  et»i  claiiii  le  retiort  de  sa 
ebarg^eti  porter  â  la  connaissance  <ie  toute»  les  pertoones  revé- 
loes  (les  grandes  eharges  et  dignités  deeour,  des  {^ardcA,  etc  ,  la 
teneur  de  ce  rescrit,  afin  que  cbaouD^  dans  la  limite  de  ses  func- 
tions«prenne  les  mesores  nécessaires,  on  en  réfère  à  moi.,  si  hesoin 
est.  Ils  se  concerteront  particulièrement  avec  la  chanct^nerie  d'Étal, 
pour  veiller  tans  délai  i  ce  qui  a  rapport  aux  obsèques  et  aux 
prières  pour  Vimt  de  mon  père,  et  pour  la  défenie  dans  les  pro- 
vinces de  tontes  réjonissanees  publiques  incompatibles  avec  le 
deuil  général. 

«  {Signé}  FtaoïasKD  (M.  P.}. 

«  Viesuet  2  mars  1S3S.  » 

21 
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dans  sa  dignité,  et  au  général  comte  de  Hardegg, 
président  du  conseil  de  guerre.  Il  résultait  de  ces 

premiers  acUs  que  rien  ne  serait  changé  dans  la 
pensée  et  la  direction  du  système  politique  de  TAu* 
triche  :  la  haute  direction  restait  dans  les  mains  du 
prince  de  Metternich. 

Il  V  avait  espérance  d'un  rapprochement  avec 
rAutriche  lorsqu'une  nouvelle  question  vint  compU* 
quer  encore  les  rapports  de  la  France  et  le  TEurope , 
je  veux  parler  de  la  situation  relative  du  parti  révo- 
lutionnaire en  Espagne  ,  alors  t  n  jx  ril ,  et  que 
l'Angleterre  et  la  France  ne  pouvaient  abandonner. 
L'attitude  réciproque  des  deux  factions  dam  la 
Péninsule  a  été  plusieurs  fois  déjà  développée  dans 
ce  livre.  L'arrivée  de  don  Carlos  dans  les  provinces 
Dord  de  la  Navarre  avait  considérablement  grandi 
les  forces  de  son  parti;  l'organisation  militaire  avait 
pris  un  développement  considérable  sous  un  chef  né 
véritablement  des  circonstances,  tête  de  haute  capa- 
cité militaire,  Zumalacarreguy  :  presque  toujours 
les  guerres  civiles  enfantent  des  renommées  puis- 
santes qui  se  placent  à  la  tête  des  événements.  Tel 
était  Zumalacarreguy,  l'idole  des  troupesdc  Charles  Y. 
C'était  un  chef  d'imagination  et  de  courage,  avec  la 
froideur  calme  du  commandement  militaire.  Il  savait 
parler  le  langage  convenable  au  soldat  espagnol  :  il 
le  menait  au  combat  avec  intrépidité.  Au  milieu  de 
ces  troupes  levées  à  la  hâte,  il  avait  su  introduire 
une  sorte  d*organisation.  A  Taide  de  quelques  sub- 
sides secrets  obtenus  des  grandes  puii^saaccs  et  des 


Digitizeci  by  GoOgle 


CaiSES  DE  l'ëuuopb. 


emprunts  garantis,  on  avait  obtenu  les  moyens  d'un 
grand  équipement  des  troupes  (1);  on  s'était  battu 
arec  les  soldats  de  la  reine  :  ici  avec  acharnement^  là 
en  gardant  les  forfbes  chevaleresques^  et  au  milieu 
de  tant  de  scènes  de  carnage  c'est  avec  un  secret 
plaisir  que  Ton  trouve  quelques  traces  du  vieil  esprit 
castillan.  <c  La  cavalerie  de  rarmée  de  don  Carlos, 
écrit  Louis  O'Donnell  au  brigadier  Narcisse  Lopez , 
désire  avec  ardeur  l'occasion  de  se  mesurer  avec 
celle  de  dona  Maria-Christina;  mais  comme  les  com- 
bats sont  généralement  inégaux,  soit  par  les  posi- 
tions, soit  par  le  nombre  des  combattants,  noas  cheft 
des  deux  partis,  nous  pourrions  à  limitation  des 

(1)  «  Félicitons- noiis^  mes  cliers  compagnons  d^armes^  cliHait 
Zomalacarregiif,  le  Dieu  des  bataiU«t  TeUle  sur  nous.  Jamais  sa 
faveur  s^est-eUe  manifestée  d^i ne  manière  plos éclatante  qnedans 
ce  jour?  De  faibles  que  nous  étions,  il  nom  a  rendus  forts.  Des 
cris  isolés  étaient  poussés  de  loin  enloin^  il  a  réuni  comme  en  un 
l^tscean  ces  cris  impuissants  et  en  a  formé  une  voix  immense^ 
pnissante»  Mais  si  sa  main  protectrice  nons  a  conduits  de  victoire 
en  victoire,  il  a  ronlii  qu'Hun  signe  patent,  nianifosle,  attestât  â 
TEurope  élonnée  que  les  défenseurs  de  la  légitimité  étaient  bien 
dignes  de  la  victoire  qo^il  lenr  préparait ,  et  II  nous  a  sascité 
Minai..*  Nina  pouvait  seol  balancer  encore  notre  victoire  ;  Nina 
aeol  pouvait  retenir  encore  sur  le  bord  de  Tabimo  le  trdne  chan- 
celant de  la  frêle  créature  que  la  bassesse  et  le  crime  veulent  nous 
imposer  pour  reine,  loi  qui  à  réuergie,  à  Tactivilé,  an  talent  nii« 
li taire  joignait  une  réputation  colossale  et  du  sang  de  Navarre 
dans  les  veinas.  Et  pourtant  il  est  tombé  I  Poisse  sa  chute  dessille^ 
les  ;ens  des  insenséSf  ramener  les  égarés  do  sentier  de  Perreur^  et 
enseigner  é  tous  que  la  bravoure  et  la  gloire  militaires  sont  im- 
puissantes pour  faire  triompherPinIquité  et  qu^elles  doivent  plier 
devant  la  justice  et  la  volonté  de  Dieu.  » 
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anciens  chevaliers  choisir  un  nombre  égal  de  soldats, 
et  décider  seulement  par  la  valeur  un  combat  à 

l'arme  blanche.  Pour  ma  pari,  je  jure  sur  l'honneur 
de  n'avoir  M  ni<  mes  ordresque  le  nombre  de  troupes 
convenu,  et  j'espère  que  mon  ennemi  en  fera  autant. 
A  tons  les  nombreux  amis  et  compagnons  d'armes 
qiK  j'.ii  (lriri>  l'armée  de  Christine,  je  les  salue  et  je 
leur  i^oubaile  toutes  sortes  de  prospérité ,  excepté 
dans  les  combats,  car  je  ne  connais  d'ennemis  que 
anr  le  champ  de  bataille.  »  (C'était  un  souvenir  du 
CiiJ.)  Le  succès  paj  aissait  décidément  acquis  à  don 
Carlos;  alors  Mina  le  r^avarrais  lui-même,  envoyé 
dans  la  province ,  n'avait  pas  obtenu  le  résultat 
désiré;  ses  troupes  étaient  battues,  et  le  génie  de 
Zumalacarreguy  semblait  présider  au  triomphe  d'une 
grande  insurrection  carliste. 

A  Madrid  le  gouvernement  de  la  reine  était  menacé 
par  deux  dant^^cTS  imminents,  le  soulèvement  carliste 
partout  se  prononçant  avec  énergie,  et,  ce  qui  était  au 
moÎQS  aussi  dangereux,  les  progrès  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire marchant  k  grands  pas  vers  la  constitu- 
tioti  (le  1812,  les  cortès  et  la  souveraineté  du  peuple. 
Le  régime  du  sialut  real  n'avait  eu  qu'une  très- 
courte  durée;  les  grandes  cortès  étaient  convoquées. 
Par  la  force  des  choses  M.  Martinez  de  La  Rosa  avait 
cédé  son  poste  à  un  ministère  plus  avancé;  rien  ne 
pouvait  apaiser  le  parti  révolutionnaire  alora  en 
péril;  il  allait  aux  excès  pour  cacher  ses  terreurs, 
et  un  décret  solennel  venait  de  [)roscrire  l'infant 
don  Carlos  et  de  prononcer  la  coniiscation  de  ses 
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biens  (i).  Dans  ces  circonstances  sérieuses  il  s'était 
formé  un  parti  parmi  les  partisansde  la  reine  qui  vou- 
lait metli  G  un  terme  à  la  iriicrrecivileen  trailantavec 
rinfant  don  Carlos;  et  à  ce  point  de  vue  il  était  sou* 
tenu  par  TËurope.  On  avait  tâté  les  conseils  de  don 
Carlos,  et  ses  prétentions  étaient  modérées,  a  II  est 
prêt,  disait  une  note  de  cabinet,  à  abdiquer  en  faveur 
de  son  fils  qui  portera  le  nom  de  Charles  VI  ;  il  est 
prêt  à  quitter  FEspagne  aussitôt  que  la  régente  Chris* 
line  s'absentera  du  royaume;  il  pcrin(  L  les  fiançailles 
de  son  iils  ainé  avec  la  princesse  Isabelle;  il  reconnaît* 
les  dettes  contractées  et  consolidées  jusqu'au  décès 
de  Ferdinand  VII  ;  il  promet  amnistie  pleine  et  entière 
pour  délits  politiques;  il  promet  la  réunion  immé- 
diate des  anciennes  cortès  pour  la  révision  et  sanc- 
tion légitime  et  définitive  de  tous  lesactes  faits  depuis 
la  mort  de  Ferdinand  VII  qu'il  méconnaît  comme 

(1)  «  Le  moment  est  Yetio  de  traiter  rinfant  don  Carlos  comme 
rebelle,  selon  (oule  la  rigueor  des  loi».  Il  y  t  des  siècles  qoc  la 
loi  a  déclaré  ({uc  la  plus  grande  et  la  plu»  coupable  des  trahi- 
«ont  esl  celle  ilont  le  but  est  de  dépoeséder  du  trdne  le  légitime 
souverain.  La  peine  infligée  pour  un  pareil  crime  est  oeUede  la 
mort  et  de  la  confiscation  des  biens.  La  loi  ajoute  que  les  enfants 
mSlea  ne  peoveot  jamais  atteindre  aux  lionneurs  de  la  cbcvalei  ie, 
ni  à  aucune  antre  charge  et  dignité;  elle  leur  interdit  Thérilage  de 
leors  parents  et  même  loute  autre  succe»Kion.  On  ne  saurait  tron- 
▼er  des  dispositions  mleoz  applicables  à  la  position  de  don  Carlos 
€t  de  tes  enfants.  » 

{Rapport  adressé  à  la  reine  récente  par  te  secrétaire  d^Etat  île 
grâce  et  de  justice,  daté  du  K  août  18^,  êt  communiqué  aux 
ettrtèt*) 


Digitizeci  by  GoOgle 


t54 


émanés  d'un  gouvernement  iliégiiime.  Si  ces  con- 
ditionft  avaient  été  acceptées ,  les  hostilités  en  Espa- 
gne auraient  iini,  comme  toutes  les  guerres  civiles^ 
par  une  transaction. 

Une  autre  fraction  du  parti  de  la  reine  Christine 
penchait  vers  ^intervention  anglo-lraricaise  en  vertu 
du  traité  de  la  quadruple  alliance.  Les  termes  précis 
de  ce  traité  ne  disaient  rien  de  semblable  ;  il  s'agis- 
sait d'un  appui  moral  ou  d'un  concours  diplomati- 
que: les  articles  additionnels  signés  par  les  plénipo- 
tentiaires s'étaient  bornés  à  déclarer  que  la  France 
prendrait  sur  ses  frontières  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  empêcher  les  insurgés  de  les  secou- 
rir en  armes  ou  en  munitions  de  guerre  (i).  L'Angle- 

(1)  Articles  oédiHmné»  ûu  traité  de  la  quadruple  oUianee» 

«  Leurs  Majestés  les  liantes  parties  contractantes  du  traité 
«itt  22  avril  1894,  ayant  pris  en  sérieose  considération  les  derniers 
événements  delà  Péninsule,  et  étant  convaincncs  que  le  nouvel 
état  dea  aflTaires  de  ce  pays  requiert  de  nonv^lcs  mesures  poor 
atteindre  complètement  le  bot  qa*cllea  se  sont  proposé  dans  ledit 
traité,  ont  nommé  leurs  plénipolentiairea  (les  mêmes  qui  ont  signé 
le  traité),  lesquels  ont  combiné  les  articles  soivantSf  additionnels 
au  susdit  traité  dn  22  avril  1684; 

«  Art.  Sa  Majeslé  le  roi  des  Français  s^oblige  à  prendre, 
sur  les  frontières  de  lie»  Etals,  les  mesure»  les  plus  propre»  à  cni- 
pcclicr  les  insuri^és  de  TEspaj^nc  de  recevoir  du  territoir  e  frao- 
vjis  aucune  espèce  de  secours  eu  armes,  humuicsuu  uiuailiuui»  de 
guci  re, 

«  Arl.  2.  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'oblige  à 
donner  à  Sa  Majeslé  Catholique  les  armes  el  munitions  de  guerre 
dont  elle  pourrait  avoir  besoin,  et  en  oulre^  s'il  devenait  néces- 
saire^ à  aider  Sa  Majesté  Catlioltque  avec  une  force  navale. 

«  Art.  3.  Sa  Maje&té  Impériale  le  ré(fent  de  Portugal,  au  nom 
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terre  seule  pourrait  fournir  des  armes  et  une  force 
navale.  Jusque-là  donc  aucun  principe  d'intervention 
posé  d'une  manière  positive,  et  néanmoins  le  parti 
christinos,  inquiet  des  progrès  de  don  Carlos  ^  crai<- 
gnant  surtout  que,  s'il  s'emparait  de  Burgos  ou  de 
Bilbao,  TËurope  ne  reconnût  la  souveraineté  royale, 
avait  fait  une  démarche  active  à  Londres  et  à  Paris 
pour  demander  l'Intervention  armée  comme  consé<- 
quence  du  traité  de  la  quadruple  alliance.  Une  telle 
démarche  était  trop  prononcée i  trop  décisive,  et  la 
France  devait  hésiter  non«setilement  au  point  de  vue 
diplomatique,  mais  encore  en  ce  qui  louche  les  sub- 
sides de  guerre  qu'allaient  entraîner  l'entretien  et 
Torganisation  d'une  armée  de  quatre-vingt  mille 
hommes;  l'Europe  allaita-elle  assister  tranquille  a 
une  invasion  française  en  Espagne?  L'Angleterre 
même  ne  pouvaitla  désirer,  la  souhaiter  sincèrement, 
et  les  whigs  oseraient-ils  la  permettre  contrairement 
h  récole  de  iM.  Ganning?  Intervenir  n'était-ce  pas 
encore  une  fois  se  mettre  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe de  juillet?  Enfin,  au  moment  où  la  France  elle- 
même  avait  tant  besoin  de  soldats  pour  la  répression 

de  la  reine dona  Maria,  animé  cnlièrement  des  mêmes  »cntimenU 
que  les  augustes  allies,  et  di  sirant  de  plo»  en  plusse  montrer 
reconnaissant  des  cnfjagcujcnjs  pris  par  Sa  Majesié  la  reine  riv 
gcnle  d'Espaf^nc, s  oljligc  à  coopérer,  en  cas  de  besoin,  ,i  aulrr  Sa 
Maji..slc  Cailiuiicjue  avec  tous  iaa  uioytus  ([itt  suut  en  son  pouvoir, 
et  de  la  manière  dont  il  »cra  convenu  enlrc  Leursdites  Majestés. 

u  Art.  A.  Les  articles  prcc(^dents  auront  la  même  force  que  s^ils 
étaient  insérés  litfératcinent  dans  le  (railc  du  22  avril  1834. 

4  Fait  à  Londres,  le  18  août  1034.  » 
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des  troubles  intérieurs,  où  l'on  avait  sar  les  bras 
AJger,  Oran,  Gonstantine,  la  sarveillance  des  partis, 

et  avec  tout  cela  un  besoin  de  montrer  tant  de  vigi- 
lance, la  France,  disons-nous,  devait-elle  se  jeter 
dans  une  guerre  de  partisans,  à  coups  d'escopette  et 

de  poignard ,  qui  pouvait  devenir  fatale  comme  celle 
de  1808? 

Telles  étaient  les  difficultés  capitales  qùl  se  ratla* 
chaient  à  la  pensée  d'une  intervention  militaire  en 

Espagne,  et  M.  de  Talleyrand,  consulté,  s'était  pro- 
noncé d'une  manière  négative.  11  avait  même  rédigé 
un  mémoire  très-explicite,  très-serré,  pour  prouver 
que  rien  de  semblable  à  une  intervention  armce  ne 
se  trouvait  dans  le  traité  de  la  quadruple  alliance* 
On  pouvait  bien  appuyer,  secourir  le  gouvernement 
de  la  reine  par  des  moyens  d*armes,  de  subsides  et 
de  diplomatie  ;  mais  lancer  une  armée  en  Espagne 
par  les  Pyrénées,  c'était  se  compromettre  avecTliu- 
rope,  briser  le  cabinet  des  vhigs  en  Angleterre,  et 
par-dessus  tout  prêter  le  flanc  aux  partis  intérieurs 
qui  ne  demandaient  pas  mieux  qu'un  moyen  et  une 
occasion  d'entamer  la  guerre  civile.  Telle  était  éga- 
lement l'opinion  très-prononcée  du  roi ,  fermement 
opposé  à  toute  idée  d'intervention  qui  dépasserait 
les  bornes  d'un  secours  limité,  sans  compromettre  la 
sécurité  de  Tintérieur  et  la  paix  du  monde.  Rien  ne 
Faurait  fait  revenir  sur  cette  pensée;  le  roi  disait 
avec  sa  haute  expérience  qu'une  guerre  en  Espagne 
serait  coûteuse ,  meurtrière,  et  peut-être  sans  effet  ^ 
il  en  avait  eu  l'expérience  durant  son  émigration;  il 
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avait  vu  alors  l'esprîl  des  populatious  exaspérées 
contre  l'invasion  des  Français  ;  à  Cadix  il  avait 

assisté  aux  premières  émotions  des  cortès,  il  avait 
vu  Taigle  même  de  Tempire  blessée  sur  les  Sierras- 
Nevadas. 

En  opposition  avec  ces  sentiments  si  raisonnés, 
M.  Thiers  paraissait  disposé  pour  rinlervention  :  ce 
n'était  pas  seulement  le  résultat  inné  de  son  affec- 
tion pour  les  choses  militaires  et  de  son  enfantillage 
de  plan  de  campagne,  mais  la  conséquence  inllexible 
de  sa  position  rcvoiuLionnaire.  Cette  position  lui 
imposait  des  devoirs  de  parti;  menacée  en  Espagne  la 
révolution  demandait  secours  :  pouvait-on  le  lui  re^ 
fuser?  C'est  avec  cet  instinct  que  la  gauche  raison- 
nait. Le  parti  des  cortès  réclamait  l'appui  du  parti 
de  la  souveraineté  du  peuple  ;  qu'importe  à  présent 
que  cela  fûL  contraire  aux  principes  du  droit  public 
ou  aux  règles  de  la  bonne  politique?  C'était  un 
besoin  de  parti  si  impératif,  que  M.  Thiers  en  faisait 
presque  déjà  une  question  dévie  ministérielle;  et 
comme  en  ce  moment  on  avait  besoin  de  son  aide 
pour  diriger  la  partie  des  mauvais  instincts  de  la 
majorité  (les  conservateurs  i  traditions  révolution* 
naires),  on  ne  pouvait  pas  se  séparer  de  M.  Thiers  : 
éviter  sa  démission  devenait  une  chose  capitale.  Le 
mieux  était  donc  de  prendre  un  terme  moyen  qui  pût 
momentanément  le  satisfaire  et  sauver  le  parti  révo* 
lutiorinaire  de  ses  périls  en  Espagne. 

Pour  sortir  de  cet  embarras,  il  fallut  négocier  à 
la  fois  à  Londres  et  à  Paris;  le  gouvernement  anglais 

lVi^moi*»^  btc.  — 12«  32 
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reconnaissait  eo  principe  «  que  le  traité  de  la  quadru- 
ple alliance  et  ses  articles  additionnels  n'autorisaient 
pas  une  intervention  militaire,  directe  et  avouée 
comme  en  1823  sous  le  duc  d'Angouléme.  On  ne 
pouvait  suivre  un  tel  précédent  repoussé  par  toute 
l'école  des  vrhigs  et  de  M«  Ganning.  »  Gepen-. 
dant  la  demande  du  duc  de  Frias,  ambassadeur  à 
Paris,  était  formelle,  explicite  (1);  il  fallait  donc 
prendre  un  parti  qui  ne  pikt  porter  aucun  ombrage 
en  Europe,  et  qui  correspondit  aux  besoins  des 
révolutionnaires  espagnols.  Deux  précédents  servi- 
rent de  bases  aux  premières  stipulations  :  dans  les 
affaires  de  la  Belgique  et  du  Portugal,  on  avait  admis 
l'intervention  navale  et  les  recrutements  irréguliers 
d'hommes  de  toutes  les  nations.  Il  fut  donc  décidé 
que  la  reine  serait  autorisée  à  faire  des  enrôlements 
en  France,  en  Angleterre,  comme  don  Pedro  avait 
fait  pour  son  expédition  de  Portugal.  Et  de  plus, 
pour  servir  de  noyau  à  ce  recrutement  de  véritables 
condottieri,  la  France  prêterait  à  la  reine  Christine 
la  légion  étrangère,  actuellement  à  son  service  dans 
la.  régence  d'Âlger.  «  Par  une  convention,  signée  le 
S8  juin  1835,  parle  ministre  des  affaires  étrangères^ 

(I)  «  Le  gouvernement  français  a  reçu  du  cabinet  de  Madrid 
une  demande  formeUe  d^intervenUon.  Le  conseil  de»  ministrce 
jf^est  réuni  ce  soir  aux  Tuileries  pour  en  délibérer. 

«  L^inlcrvention  n^anra  pas  UeOf  PAngleterrea  refosé  rormel- 
IcmeiU  de  s^y  associer,  et  le  gouvernement  français  ne  pease  pas 
que  ce  soit  Tinférét  de  la  France  de  faire  seule  une  pareiUe  entre- 
prike.  Le  courrier  qui  porle  à  Madrid  eeUe  décision  est  en  route.» 
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M.  le  duc  de  Broglie  et  l'ambassadeur  d'Espagne, 
le  duc  de  Frias,  la  légion  étrangère  doit  quitter  le 
service  de  la  France,  etSa  Majesté  Catholique  prendre 
h  sa  solde  les  oflBciers,  sons-officiers  et  soldats  dont 
elle  se  compose.  S.  M.  le  roi  des  Français  s'engage  à 
ne  les  recevoir  de  nouveau  à  son  service,  ensemble 
ou  séparément,  que  du  consentement  formel  du  gou- 
vernement espagnol.  Des  bâtimenls  français  les  trans- 
porteront du  territoire  de  la  régence  d'Alger  sur  le 
point  de  la  Péninsule,  désigné  par  le  cabinet  de 
Madrid;  ils  conserveront  leurs  armes  et  équipements 
dont  la  valeur  sera  fixée  par  une  estimation  contra- 
dictoire, et  remboursée  au  gouvernement  français 
par  le  gouvernement  e.<;pngnoL  Enfin,  un  commis- 
saire espagnol  doit  se  rendre  en  Afrique  sur  un  bâti- 
ment de  la  marine  royale  de  France,  pour  procéder, 
tant  à  l'admission  au  service  d'Ëspagne  de  la  légion 
étrangère,  qu'à  Testimation  ci-dessns  (1).  i> 

Ce  prêt  d'une  légion  d'élraiigers,  véritable  retour 

(1)  Un  ordre  dit  cabinet  anglais  permettail  le»  enrôlements 
|)oor  la  reine  habelle  d*Espagne. 

«AU  cour  de  Seint-Jamea,  10  îuin  1835. 

«  Pi  (-sente  Sa  Très-ExccUente  Majesté,  en  son  conseil. 

u  Ailenciu  que,  par  un  ucle  a(lo|>lé  dans  la  cinqiiaiite-ticti- 
vlèmc  année  du  i  ù(jije  de  feu  Sa  Maj(^sl(- lu  s  oi  (icorgc  111,  intitulé 
n  acte  pour  prévenir  le  rccj  uLeiiieii l  on  cng-ag'eMienl  des  sujets  de 
Sa  Majesté  au  service  de  Tclranger,  cl  rarmcmciiL  ou  équi|ieu»ent 
dans  Ie8  domaines  de  Sa  Majesté  de  bâtiments,  pour  le  service  de 
{juerre,  sans  autorisalion  de  Sa  Majesté;  » 

«  Sa  Majesté,  de  Pavis  de  sou  cuii&eil  privé,  désirant  faciliUr 
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au  moyen  âge,  était  motivé  par  la  politique  ration- 
nelle du  gouvernement.  Ces  réfugiés  embarrassaient 
ses  armées  ;  chez  eux,  nul  respect  pour  la  discipline, 
nulle  foi  au  drapeau  monarchique.  On  les  envoyait 
là  où  éiaienl  leur  principe  et  lour  culle;  ilscouraienl 
défendre  une  cause  qui  était  la  leur;  un  drapeau  qui 
se  mêlait  aux  doctrines  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple; pouvaient-ils  s'y  refuser?  C'était  donc  ici  une 
armée  sans  nationalité  primitive,  sans  lien  de  cohé- 
sion avec  une  patrie;  le  gouvernement  intervenait 
d'une  manière  indirecte ,  le  secours  était  fourni , 
mais  dans  une  certaine  limite,  sans  compromettre  la 
sécurité  de  nos  rapports.  Âu  fond,  rien  n'était  plus 
en  dehors  du  principe  régulier  que  la  formation  de 
ces  armées  cosmopolites  qui  allaient  offrir  leurs  bras 
et  leur  épée  au  service  de  l'idée  révolutionnaire 
dans  les  deux  mondes.  Ces  choses-là  ne  s'étaient  vues 
qu'aux  temps  exceptionnels  sous  la  Ligue  et  la 

rc'iigagenicnl  de  tous  indiviilnt  quelconques  au  service  militaire 
el  uaval  d<;Ss  Majesté  Isabelle  II,  reine  d^Espague,  a  pour  a<;rcable 
d^urdouner  qu'à  (lartir  de  ccjonrd^liui  il  sera  permis  légalement 
à  lout  individu  d*enlrer  au  service  de  terre  ou  de  mer  de  Sadile 
Majesté  comme  officier  commi88ii>nné  ou  non,  romme  simple  sol- 
dai, matelot  ou  marinier,  et  de  servir  Sadite  Blajesté  dans  toale 
entreprise  iiiililaire,  en  toute  opcraliua  sur  leirc  et  sur  mer,  cL 
d'^acceptcr  toute  nomination  ou  cotnmissîoti  de  Sadite  Majesté,  el 
<l<:  «""enrôler  à  SOD  service,  en  accepinnl  (JePargent,  une  solde  ou 
des  fr rat itjcat ions.  La  prciiunte  auluriitalion  n^aura  force  que  pour 
deux  ans. 

«  WiLtiAH.  L.  BàTHoaST.  s 
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Fronde  (!)•  Tooles  sortes  de  précautions  au  res^te 

t  laieiiL  à  prendre  dans  une  question  dont  l'Europe 
se  préoccupait  d'une  manière  spéciale.  L'Kspagnc, 
fort  éloignée  de  la  plupart  des  puissances  conti* 
nentaleS)  si  ce  n^est  de  la  France,  avait  toujours 
beaucoup  agité  le  monde  par  son  esprit,  ses  ten- 
dances, sa  position.  L'histoire  avait  montré  que  si 
la  Péninsule  se  liait  trop  au  système  français,  elle 
prêterait  une  force  immense  à  ce  gouvernement  sur 
toutes  les  questions  du  Nord,  La  France,  une  fois  as- 
surée au  midi,  pourrait  se  jeter  facilement  sur  le 
Rhin,  les  Âlpes,  tandis  qu'elle  ne  serait  jamais  re- 
doutable, si  TEspagne  lui  était  hostile  ou  indifférente. 
D'un  autre  càlc,  la  présence  de  don  Carlos  dans  les 
provinces  paraissait  pour  les  cabinets  comme  le  pré- 
lude d'une  contre-révolution  qui  pourrait  prêter  force 
et  appui  aux  idées  et  aux  espérances  de  l'Europe 
continentale.  Si  donc  celte  Kurope  attentive  ne  sou- 
tenait pas  don  Carlos  ouvertement,  elle  Tappuyait 
de  sa  force  morale,  et  si  une  armée  française  élail 
entrée  en  Espagne,  des  préparatifs  considérables 
auraient  été  faits  pour  échelonner  des  armées  russe» 

(1  )  EngagemmiU  vo/oniatm  p9ur  ta  légion  étrangère» 
«  La  légion  éirangère,  étant  destinée  â  pasier  en  Esi^af^ne^ 
m.  le  uiiniiitrede  la  guerre  a  décidé  qae  loua  le»  Français  f|ai  se- 
raient dans  rinteuliou  d^y  aller  souleniria  cause  eonstitulionnelle 
{loiirront,  par  exception  et  sans  antre  aotorisaCion  de  sa  pari,  être 
rrçiis  à  contracter  an  cngagemeut  poor  celle  légion... 
«  Le  conseiller  d'État,  préfet  de  la  Seine, 

(t  Comte  SB  IUmoutiau. 

«  Pari»,  te  30  îttio  1835.  » 

22. 
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autrichienne  et  prussienne  sur  nos  propres  fron* 

tières.  Et  supposez  un  échec  en  Espagne,  que  seraît- 
il  avenu?  Nul  ne  pouvait  répondre  de  l'avenir.  Il 
fallait  éviter  jusqu'à  la  possibilité  d*un  choc  mili* 
taire. 

A  TefFet  d'apprécier  tous  ces  événements  el  de 
prendre  les  mesures  pour  les  dominer,  des  coufé* 
rences  diplomatiques  se  tenaientpresque  permanentes 
sur  quelques  points  de  l'Allemagne ,  à  Carslbad ,  à 
Tœplitz,  où  M.  de  Metternich  conservait  invariable- 
ment son  activité  prépondérante.  La  mort  récente  de 
Tempereur  François  II  n'avait  point  altéré  son  crédit 
européen,  qui  ne  se  fondait  pas  seulement  sur  la  vie 
de  rp^mpereur,  mais  encore  sur  le  caractère  de  la 
politique  autrichienne,  politique  devenue^  presque 
entièrement  négatite.  H.  de  Metternich  n'aimait 
aucun  parti  tranché  sur  ce  qui  ne  touchait  pas  im- 
médiatement les  intérêts  de  l'Autriche  et  la  sûreté  de 
son  gouvernement.  H  écrivait  beaucoup  avec  ce  ca- 
ractère de  tempérance  cl  do  inodéi  alion  qui  faisait  le 
point  capital  de  sa  politique.  Lorsqu'on  lui  demandait 
de  prendre  un  parti  décisif  pour  on  contre  don  Carlos, 
il  s'excusait  en  disant  que  le  premier  besoin  du 
monde  était  de  conserver  l'équilibre,  la  bonne  har- 
monie entre  les  États,  et  de  réprimer  le  principe  ré- 
volutionnaire. A  chaque  progrès  du  gouvernement 
en  France  il  donnait  des  encouraj^cmcnU  cl  quelque- 
fois des  conseils.  Depuis  l'ambassade  du  comte  de 
Sainte-Aulaire,  ses  rapports  étaient  devenus  d'une 
bienveillance  marquée.  Non-seulement  on  pouvait 
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traiter  des  affaires  de  gouvernement,  mais  encore  des 
intérêts  de  famitle,  car  alors  il  était  hautement  ques- 
tion de  mariage  et  d'alliance  de  race^. 

Depuis  Vavénement  de  la  dynastie  dn  9  août ,  un 
seul  mariage  s'était  accompli,  celui  de  la  jeune  reine 
des  Belges^;  il  avait  été  question  de  secondes  fian- 
çailles (i)*  celles  de  la  princesse  Marie  avec  le  jeune 
prince  de  Syracuse;  l'union  avait  manqué  par  les 
détails  du  contrat.  On  devait  songer  surtout  au  mariage 
de  rhéritier  présomptif  de  la  couronne,  M.  le  duc  d'Or- 
léans :  gentilhomme  accompli  de  manières,  il  avait  de 
rinstruclion,la  parole  facile, une  jarande  bonté  de  ca- 
ractère, et  avec  cela  une  vie  facile  qu'il  passait  à  se 
mêler  de  quelques  affaires ,  ou  dans  ces  plaisirs  un 
peu  vulgaires  qui  fatiguent  et  corrompent  la  jeunesse. 
M.  le  duc  d'Orléans  désirait  satisfaire  sa  famille  en 
cherchant  une  noble  compagne.  Par  sa  naissance  el 
son  blason  il  appartenait  à  la  plus  antique  race  de 
l'Europe.  Qui  eût  osé  nier  la  splendide  origine  d'un 

(1  )  Voici  ee  qu'on  publiait  : 

a  Les  difTicullé»  qni  i dardent  le  mariag-c  ân  prince  Léopold  de 
Sicile  avec  la  princesse  Marie,  deuxième  fille  du  rai  des  Français, 
ont  pour  Da^c  les  prétentions  élevées  d'une  part  [lonr  la  dot; 
de  l'autre,  pour  Papanage  du  royal  époux.  Il  paraît  que  le  roi 
Louis-Pliilippc  in.sisie  pour  que  le  revenu  dn  vice-roi  (ie  Sicile, 
qui  n'est  que  de  2  â  30<J,000  (>,,  soit  porté  à  1,200,000  Ir  ,  taux 
«{fal  an  revenu  alloué  par  le  roi  ré*;iianl,  à  non  oncle  le  prince  de 
Salernc.  Ferdinand  II  serait  dédidé  â  céder  sur  ce  point,  maU  il 
rencontre  une  forte  résistance  dans  une  portion  de  son  conseil,  et 
.Hiti  t(»ut  de  la  part  <hi  tninislre  des  iidaii  t  s  élratirréres,  adversaire 
liéclarc  de  la  France  et  un  peo  dans  les  intérêts  de  l'Autriclic.  » 
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Bourbon  T  le  sang  de  mni  Louis  et  de  Henri  I  Vn'étaiU 

il  pas  assez  illustre?  A  des  qualités  ominenles  de 
bonté  et  de  douceur,  le  duc  d'Orléans  joignait  des 
défauts,  et  le  plus  saillant  de  tous,  une  tendance  au 
vieux  libéralisme  (école  usée  et  perdue),  une  facile  et 
bonne  camaraderie  avec  de  jeunes  hommes  dont  la 
comjMignie  n*étail  pas  toujours  parfaite.  £i  tout  cela 
par  une  faiblesse  de  popularité  qui  s^explique  dans 
un  prince  aux  idées  généreuses,  au  caractère  commu- 
nicatiL  Celte  situation  incertaine  et  mixte  en  poli- 
tique Tavait  fait  mal  juger  en  Europe.  Le  parti  légi* 
timiste,  ardent  h  se  servir  de  ses  passions  plutôt  que 
de  ses  principes,  avait  Jeté  une  mullitude  de  fausses 
idées  sur  les  princes  en  Europe.  On  prêtait  à  Son 
Altesse  Royale  une  tendance  absolue  aux  idées  tévo^ 
lutionnaires,  un  esprit  fort  simple  et  facilement 
dominé  par  les  brouillons.  La  caricature  s'était  em- 
parée de  ses  traits;  jeune  homme  à  la  taille  svelte»  à 
la  figure  pleine  de  distinction ,  on  le  présentait  en 
portrait  ridicule;  les  partis  ne  s'épargnent  rien,  et  ce 
fut  dans  le  but  de  reclilier  ropinion  de  TEurope  à 
l'égard  de  ses  enfants,  que  le  roi,  danssa  prévoyance, 
résolut  un  premier  voyage  des  princes  à  l'étranger. 

Quelques  tentatives  pour  le  mariage  du  duc  d'Or- 
léans avaient  été  essayées  déjà  dans  les  cours  d'AUe- 
mngne,  comme  cela  se  fait  toujours  d'une  manière 
indirecte,  et  par  de  simples  questions  pressenties. 
Le  maréchal  Maison  aimait  à  rapporter,  avec  son 
indiscrétion  habituelle,  qu'à  Toccasionde  la  princesse 
de  Wurtemberg,  l'empereur  Nicolas,  consulté  sur 
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ropporlunité  d'un  mariage  avec  le  duc  d'Orléans, 
avait  répondu  «  qu'il  ne  s'y  opposait  pas ,  »  paroles 
trop  peu  approbatives  pour  n'être  pas  dédaigneuses 
quand  il  s'agissait  d'un  prince  français.  Ai\n  d'enlever 
le  duc  d' Orléans  aux  habiludes  de  Paris,  et  surtout 
pour  rétablir  sa  santé  altérée,  un  voyage  en  Suisse  fut 
préparé.  Je  crois  que,  comme  par  hasard,  il  devait 
rencontrer  sur  sa  roule  la  princesse  de  Wurtemberg^ 
et  qu'une  sorte  d'entrevue  devait  avoir  lieu  sans 
explication,  sans  demande,  comme  par  un  cas  for- 
tuit. Le  prince  partit  avec  peu  de  suite»  se  pro- 
mettant beaucoup  de  plaisir  de  ces  courses  agrestes, 
de  ces  visites  au  sommet  des  Alpes ,  en  étudiant ,  le- 
sac  sur  le  dos,  comme  autrefois  le  roi  son  père  aa 
même  pays.  Chaque  pierre  lui  rappelait  un  souvenir 
des  temps  d'épreuves.  11  fut  dit  alors  a  que  la  jeune 
duchesse  de  Wiirtemt>erg  avait  fui  la  rencontre  du 
prince;  »  je  crois  la  princesse  trop  bien  élevée,  le 
roi  de  Wurtemberg  trop  politique,  pour  qu'un  affront 
fût  fait  au  représentant  d'une  race  non  moins  illustre 
que  celle  des  princes  d'Allemagne ,  et  à  l'héritier 
d'une  couronne  aussi  puissante.  Cela  n'eût  pas  été 
soufiert;  les  affronts  tôt  ou  tard  se  vengent  en  diplo- 
matie comme  dans  la  guerre  :  vient  un  jour  où  tout 
se  solde.  Je  m'imagine  donc  que  beaucoup  de  propos 
d'alors  furent  du  nombre  de  ces  mille  anecdotes  mises 
en  circulation  dans  les  pays  étrangers  par  le  parti 
royaliste  qui  se  dédommage  par  des  mots  piquants» 
par  ces  petits  récits  de  société  qui  égayent  les  veillées 
aux  châteaux.  L'esprit  ne  manque  pas  aux  gentils.* 
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hommes;  de  leur  nature  ils  sont  faiseurs  de  propos; 
vaincus  par  la  force,  ils  se  consolent  par  cette  petite 
médisance  qui  va  de  salon  en  salon  colporter  les  aven^ 
lures  scandaleuses. 

n  put  y  avoir  des  préjugés  hautains,  des  refus  mal 
réfléchis  et  passionnés,  cela  est  exact;  on  ne  peut  pas 
empêcher  les  susceplibilés  des  uns,  les  répugnances 
des  autres,  mais  tout  se  passa  convenablement.  Il  n'y 
eut  pas  d'affronts  à  coups  d^éventail ,  parce  qu'il  y 
aurait  ea  des  représailles  à  coaps  d^épée.  Je  n'aime 
pas  les  abaissements  de  destinées,  et  les  royalistes 
faisaient  tort  à  leur  noble  cause  en  calomniant  un 
Bourbon.  Pour  être  juste  au  reste,  il  faut  dire  que  le 
duc  d'Orléans  était  sévèrement  jugé  par  le  corps  di- 
plomatique qui  le  croyait  l'appui  du  parti  militaire 
et  de  propagande ,  jouant  à  pen  près  le  même  rdie 
dans  un  sens  opposé  que  le  prince  royal  en  Prusse , 
partisan  de  la  guerre.  Les  notes  ne  lui  étaient  pas 
favorables;  on  n'aimait  pas  ses  liaisons  de  parti  et  sa 
position  prise  en  France* 

La  question  pour  l'Europe ,  il  faut  bien  8*en  con- 
vaincre, n'avait  jamais  été  une  difficulté  de  race; 
chaque  époque  avait  eu  ses  rois,  ses  princes  de  bran- 
che cadette  appelés  à  la  couronne;  on  était  allé  plus 
loin,  et  le  congrès  de  Vienne  avait  admis  la  royauté 
de  Bernadotte;  jamais  la  difficulté  n'avait  été  ainsi 
posée;  le  roi  Louis^Philippe  était  reconnu,  tous  vou- 
laient le  maintenir;  la  seule  condition  imposée  c'était 
la  vigoureuse  répression  du  parti  révolutionnaire,  et 
comment  y  aurait-il  difficulté  pour  ces  questions 
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d'origine  lorsque,  par  exemple,  la  dynastie  de  JNapo- 
léoQ'et  du  prince  Eugène  Tenait  d'être  encore  une  fois 
reconnue  dans  le  prince  de  Leuchtenberg  qui  épou 
sait  la  jeune  reine  de  Portugal  (1),  destinée  précoce 
et  marquée  pour  la  tombe?  Presque  à  sept  mois  de 
distance  de  la  mort  de  don  Pedro,  le  duc  de  Leuch- 
tenberg quittait  la  vie,  et  d'une  manière  si  rapide,  si 
triste,  qu'on  en  accusa  le  poison.  Le  fils  d'Ëugène 
Beaubarnais  arrivait  et  mourait  à  Lisbonne  presque 
coup  sur  coup  :  les  funérailles  éUienl  à  côté  des 
pompes  nuptiales  I 

Tout  ceci  n'était  que  des  accidents  à  cdlé  de  la 
question  capitale  qui  s'élevait  dans  FOrient;  une 

(1)  Dou  Miguel  protestait  loujuur»  cou  Li  e  les  actes  dcl  gouvei'- 
iicmcnt  porlu{;:iis  : 

«  Délirant  melli-<:  obstacle,  autant  qu^il  (lé[)cnil  de  inui,,  à  inie 
)>areilleaKurj)atioi)  et  aux  grands  maux  qui  pourrnieiit  en  réniiIlL'i , 
tant  pour  PEglise  portugaise  que  pour  la  société  tout  entière,  je 
proteste  devant  Dieti  et  devant  tous  les  souverain»  de  l'Europe^ 
couire  la  vente  de  ces  biCDS^  et  je  déclare  que  cette  vente  ou  lout 
bail  qui  pourrait  être  passé  «a  sujet  de  tontes  fermes,  propriétés 
urbaiues,  cures,  redevances  oo  autres  droits  qoelcoiiques,  seront 
nuls  et  de  ool  effet,  et  que  tous  acheteurs  ou  fermiers  nationaux 
on  étran^fcrs  perdront  leurs  capitaux.  Et  afin  que,  à  quelque 
époque  qu'il  m^arrive  de  réclamer  le  trdne  qui  m^a  été  usurpé^ 
personne  ne  puisse  prétexter  cause  d^'ignorancc,  ni  faire  des  récla- 
mations auxquelles,  en  aneun  temps,  on  ne  pourra  avoir  égard, 
après  nia  protestation  formt^Ue,  contre  tous  les  actes  do  gouver- 
nement existant  i  Lisbonne,  en  date  du  20  juin  1834,  adressée  A 
tontes  les  puissances  de  TEurope,  j*aî  jugé  convmable  de  faiiw 
parvenir  aux  susdites  puissances  cette  nouvelle  prolcsIdUou. 

m  Fait  à  Romr,  le  14  mai  183S. 

«  (Stjrn^j  Nmuii.  » 
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dépêche  de  Constantinople  était  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  gouvernement  français  avait  mis  à  la  dis- 
position de  M.  Tessier  le  sloop  de  guerre  la  Mésange, 
pour  faciliter  à  ce  savant  dislingué  la  continuation  de 
SCS  recherches  archéologiques  le  long  des  côtes  de 
la  mer  Noire.  L'amiral  Roussin,  ayant  demandé  à  la 
Porte  un  firman  pour  autoriser  cette  expédition^  a 
reçu  pour  toute  réponse  du  reiss-oftendi  que  le  traité 
d'Unkîar-Skelessi  interdisait  la  navigation  de  la  mer 
Moire  à  tout  navire  de  guerre  autre  que  ceux  de  la 
Russie.  Lord  Ponsonby  n'a  pas  été  plus  heureux  dans 
la  demande  qu'il  a  faite  d'un  firman  pour  le  trans- 
port d'un  envoyé  anglais  à  la  eour  de  Trébisonde  par 
la  mer  Noire  sur  un  navire  à  vapeur  du  gouverne* 
ment  britannique.  » 

Il  se  trouvait  ainsi  que  presque  simultanément  le 
refus  du  passage  des  Dardanelles  était  fait  à  la  France 
et  à  l'Angleterre,  qui  avaient  déclaré  formellement 
jusqu'ici  qu'elles  considéraient  le  traité  d'Unkiar- 
Skelessi  comme  non  avenu,  et  ce  même  traité,  dé- 
noncé par  deux  grandes  puissances,  recevaitsa  pleine 
et  entière  éxecution  de  la  pari  de  la  Turquie.  L'en- 
trée des  Dardanelles  était  refusée  non  pas  à  une  flotte, 
non  pas  même  à  un  vaisseau  de  guerre,  frégate  ou 
corvette,  mais  à  un  simple  navire  de  troisième  ordre 
destiné  à  une  mission  scientifique,  par  cela  seul 
qu'il  était  armél  La  Porte  exécutait  dans  les  termes 
les  plus  judaïques  ses  engagements  pris  avec  la  Rus- 
sie :  on  avait  fait  des  remontrances  à  Pétersbourg,  à 
Constantinople,  elles  n'avaient  point  été  écoutées;  la 
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France  et  l'Angleterre  de  concert  avaient  agi,  et  on 
n*cn  avait  point  tenu  compte  I  Le  maréchal  Maison 
s'était  endormi  à  Saint-Pétersbourg,  parce  qu'il  n'avait 
ni  la  capacité  ni  Tintelligence  suflBsantes,  et  qu'une 
politique  de  commérage  n'était  pas  le  rôle  sérieux 
d'un  ambassadeur.  Désormais  Tailiance  turco-russe 
prenait  une  nouvelle  force;  d'une  part,  le  cabinet  de 
Pétersbourg  disait  au  sultan  ;  «  Je  suis  voire  allié 
fidèle,  agis^z  contre  Méhémet-Âli-Pachai  votre  sujet 
rebelle,  arrachez-lui  la  Syrie  et  je  tous  seconderai* 
De  Vautre,  la  Porte  répondait  à  la  Russie  :  «Je  tien- 
drai le  traité  d'Unkiar-Skelessi ,  vos  flottes  seules 
seront  admises  dans  le  Bosphore,  et  j'empêcherai  les 
navires  armés  de  la  France  et  de  l'Angleterre  d'ap- 
procher de  la  mer  Noire.  »  Dès  ce  moment  la  ques- 
tion devenait  immense. 
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ATTENTAT  DE  FIESCHI  ;  LÉGISLATION  DB  SEPTEMBRE. 

Corrnption  de»  cxpridi.  Piiblicationii  Immorale»  —  Écritu 
contre  la  religion,  la  rojraot^,  Pordre  «ooial.  — Indifférence  dn 
goDfernement.  —  Idée»  panlbéitles  et  régicidet.  —  Les  joar* 
Dsox.  —  Les  earicatnres.  —  Programme  de  TanniTersaire  de 
jnîlIeL  —  Inenrie  de  la  |>olice.  —  Revae  solrnnelle.  ^  Le  roi 
snr  les  boulevards.  —  l^a  machine  Infrrnale.  —  Terreur  génr- 
rale*  —  Hesnres  irréfléchies.  —  Premier  reloor  anz  idées  reli- 
gieuses. «—  La  prière  des  morts.  —  Les  IV  Deum.  —  Rénnioi» 
da  conseil  des  ministres.—  La  cour  des  pairs  saisie  deTinstritc* 
lion.  — •  Rapport  do  comte  de  Portails.  —  Mesures  répressive» 
contre  les  théâtres^  la  prenseel  le  jury.  —  Esprit  de  la  chambre. 
—  Discassion. — Vole  des  lois.  —  Con«éqnenees  des  lots  de  sep- 
tembre. Ce  qu'elles  protègent.  —  Ce  qu'elles  laissent  â  décoo- 
Tert.  ~  Procès  de  PicschI  et  de  ses  complices.  «  Caractère.  — 
Les  plaies  de  la  sociâé  qu'il  révèle.  —  Immoralité  des  basses 
classes.  Absence  de  tout  principe  religieux.  —  Condamnation 
et  déeution.  —  La  barrière  Saint*Jacquca  le  10  février  1880. 

(28  joiUBT  183S  AU  18  riviiss  1830.) 

Lorsque  les  esprits  sérieux  contemplent  Tépoque 
actuelle  si  heureusement  calme  ^  si  en  dehors  de  ces 

ardentes  passions  qui  dévorent  les  âmes ,  et  qu'ils  la 
comparent  à  ces  autres  temps  d'agitation,  de  trou- 
bles et  d'attentats  publics ,  il  est  impossible  de  ne  pas 
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reconQaltre  les  services  considérables  des  hommes 
poliltqaes  qui  se  consacrèrent  k  la  défense  de  l'ordre 

public  ébranlé.  Ces  hommes  nous  ne  voulons  savoir 
ni  leurs  antécédents  ni  leurs  vieilles  déclamations 
fausses  et  corniplrices,  et  si  leur  dévouement  fat  un 
grand  démenti  k  leur  vie  passée;  il  suflBt  qu'ils  se 
soient  consacres  dans  un  temps  de  crise  à  une  poli- 
tique de  conservation  pour  que  tous  les  honnêtes 
gens  leur  doivent  reconnaissance*  La  société  était 
alors  comme  enveloppée  d'une  atmosphère  d'affreu- 
ses passions  ;  la  presse  restait  sans  frein  sous  un  jury 
sans  oi^nisation ,  sans  liberté  morale  ;  des  publica- 
tions infimes  se  multipliaient  pour  enseigner  le  régi- 
cide et  la  légitimité  de  la  révolte;  on  représentait  les 
nations  comme  opprimées  sous  la  tyrannie  ;  la  sou^ 
veraineté  du  peuple  était  la  doctrine  proclamée  dans 
les  journaux,  à  la  tribune,  jusque  dans  l'enseigne- 
ment des  masses;  et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  déplo! 
rable,  c'est  que  le  gouvernement,  par  la  nature  de 
ses  actes ,  était  forcé  de  s'associer  à  quelques-unes 
de  CCS  maximes.  N'était-ce  pas  M.  Thiers  qui  avait 
ordonne  la  dispersion  des  pierres  funèbres  pour  le 
monument  expiatoire  élevé  à  H.  le  duc  de  Berry 
tombé  sous  le  couteau  de  Lonvel  (1)?  La  chambre 
avait  voté  une  loi  pour  l'abolition  de  Tanniversairo 
du  21  janvier»  et  le  peuple,  chaque  année  aux  com- 

(1)  Non-seol«ment  il  y  eut  dans  celte  destractîon  une  froide 
indifférence,  mail  cneore  une  violation  des  droits  privét^  car  fee 
monuoieat  do  duc  de  Berry  avait  éti  âevi  par  suDicripliow. 
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mémorations  de  juillet  voyait  le  pouvoir  soleanîser 
l'esprit  de  rébellion ,  et  chanter  lui-même  cet  hymne 
de  sauvage  énergie  où  on  rinvitait  à  abreuver  les  sil- 
lons d'un  sang  impur.  Ces  paroles  et  ces  actes  s'in- 
crustaient dans  le  cœur  des  multitudes;  elles  en 
faisaient  rapplicati<»i  aux  légitimes  pouvoirs  de  la 
société. 

U  y  a  deux  choses  qui  se  tiennent  en  ce  monde, 
la  religion  et  la  royauté  :  la  religion  sanctifie  le  pou- 
voir,  et  le  pouvoir  doit  prêter  sa  force  à  la  religion; 
cela  se  voit  dans  tous  les  États  bien  constitués  de 
rantiquité  et  des  temps  modernes.  Hélas  1  il  n'en  étuit 
pas  ainsi  depuis  la  révolution  de  juillet  1830;  nul 
frein  n'était  imposé  aux  écrits;  on  pouvait  attaquer 
le  prince ,  la  vieille  foi  dans  des  publications  outra- 
geantes ou  par  des  carioaturfes  immondes  et  sur  les 
théâtres  même.  Nul  empêchement,  point  de  censure; 
les  costumes  religieux  livrés  aux  railleries»  et  le  Pan- 
tbéosk  vide  de  culte.  Les  journaux  façonnaient  les 
idées,  les  aiguisaient  m  poignard;  on  caressait  les 
appétits  grossiers  et  sensualistes  du  peuple  :  qu'est- 
ce  que  Dieu,  les  rois,  les  pontifes  et  les  pouvoirs? 
Les  chaires  des  professeurs  salariés  par  TÈtat  en- 
seignaient le  panthéisme  (1)  ;  on  déclarait  haute- 
ment qu'il  fallait  prendre  la  rehgioa  corps  à  corps, 
et  un  professeur  était  asses  insensé  pour  déclarer 

(I)  Ctal  à  celle  époque  qu^on  peut  reporter  renseignement 
ré^oner  da  panlhëUme  ao  eoUége  de  France  et  à  la  Sorfïoniic. 
Btft  professenrs  IraduisaienI  lee  Uvres  pédanU  et  lourde  de  Strauss 
contre  le  chrbttaDÎsne  et  la  certitmle  des  Évangiles. 

23. 
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qu'il  fallait  en  Biur  avec  la  divinité  de  Jésns^hrist. 
Dam  la  ehronologie  de  la  perversité  i  Tattentat  par 

la  parole  précède  toujours  rattentat  par  les  actes: ce 
sont  les  mauvaises  lectures  qui  pervertissent  les 
âmes.  Or,  lorsqu'on  répétait  sans  cesse  que  les  prin* 
ces  étaient  des  oppresseurs  dans  Tordre  social,  qu'ils 
dévoraient  les  sueurs  du  peuple,  n'était  il  pas  simple 
et  naturel  que  les  hommes  de  lie  et  de  rebut  pus- 
sent logiquement  conclure  que  le  plus  grand  service 
qu'ils  pourraient  rendre  à  leur  parti,  c'était  de  déli- 
vrer le  pays  de  cette  tyrannie  ?  A  ce  triste  temps  les 
emblèmes  de  la  royauté  étaient  livrés  à  tous  les  ou- 
trages; ce  n'était  pas  assez  d*avoir  substitué  dans  le 
blason,  aux  fleurs  de  lis  antiques  et  glorieuses  comme 
Henri  IV ,  Louis  XIV,  Condé  et  Turenne,  les  stériles 
et  froides  tables  de  la  charte ,  caprice  passager  du 
peuple.  On  symbolisait  grotesquement  la  puissance 
royale  ;  l'esprit  artistique  s'attachait  à  caricaturer 
les  choses  que  tous  doivent  respecter  (1)  :  il  y  en 
avait  des  exemples  affreux.  Si  donc  Ton  étudie  l'état 
d'irritation  des  esprits,  Texaltation  des  uns»  l'énergie 
des  autres,  on  pourra  justement  s'expliquer  les  atten- 
tats qui  vont  épouvanter  la  société  et  les  pouvoirs  qui 
la  gouvernent. 

On  était  passé  à  travers  une  certaine  filiation  de 
forfaits  avant  d'arriver  à  l'assassinat:  l'émeuted'abord 
qui  avait  sa  franchise,  sa  logique,  car  elle  essayait  le 

(1)  n  faut  parcourir  la  collection ,  anjoiirdUiiii  trëi-rare^  dm 
journal  fu  rarteofitrif,  pour  avoir  une  îdiSe  de  cette  licence. 
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même  coup  de  main  qui  avait  réussi  en- 1830,  et  que 

Ton  glorifiait  chaque  année  législalivement.  A  cette 
époque  il  y  avaîi  eu  des  héros,  des  martyrs  (on  le 
disait ,  ou  le  chantaii) ,  pourquoi  n'y  en  aurait-il  pas 
encore  ?  C'était  une  question  de  fiaiit  et  de  victoire.  Die 
rémeute  on  était  passé  aux  complots  qui  supposent 
encore  une  sorte  d'énergie,  d'ordre,  de  franchise; 
Tassociation  est  presque  un  gouvernement  régulier 
avec  ses  forces,  ses  auxiliaires;  si  c'est  une  dégéné- 
ration de  rémeute,  au  moins  il  y  a  toujours  une  cer- 
taine hardiesse  à  prendre  corps  à  corps  le  pouvoir,  à 
se  montrer  ouvertement  en  lutte;  les  associations 
avaient  livré  bataille  sur  la  place  publique  pour  s'em- 
parer du  pouvoir.  Dans  tout  combat  il  y  a  des  vain- 
queurs et  des  vaincus;  mais  il  n'y  a  de  déshonorés 
que  les  lâches  et  les  traîtres.  Maintenant  la.démocra- 
tie  dégénérait  jusqu'à  Tattentat  privé  :  un  assassin  se 
cachait  comme  un  malfaiteur  derrière  un  arbre,  les 
pierres  d'un  pont  ou  la  jalousie  d'une  croisée,  et  de- 
là il  préparait  son  coup  comme  Maurevel  contre 
M.  l'amiral  au  temps  des  guerres  civiles.  La  société 
en  était  arrivée  à  cet  état  de  dépravation,  et  les  partis 
étaient  si  animés  que  rien  n'était  criminel  pourvu* 
que  le  succès  couronnât  les  efforts  (1). 

C'était  un  horrible  et  pourtant  un  éclatant  hom- 
mage qu'on  rendait  à*  la  royauté  que- cet  acharnement 

« 

(1)  On  peot  contldérer  comme  le  iiremirr  attentat  contre  la 
perionae  dn  roi  lecoBp  de  pistolet  dli  pont  Royal,  qnt  fat  le  sujet 
des  railleries  des  jonrnaiiii  de  Topposition. 


Digitized  by  Google 


L^BUROPB  DBP018  1830* 


de  complot  qui  s'allachailà  la  personne  du  monarque; 
c'était  dire  que  dans  le  prinœ  reposaient  l'espérance, 
la  sécurité  et  l'avenir  de  la  société;  sans  le  roi, 
tout  éiait  confusion,  et  les  misérables  le  savaient 
bien  :  une  fois  cette  haute  existence  tombée,  Fanar- 
chie  reparaissait  videnfe  j  les  partis  luttaient  pour  la 
victoire  dans  noire  malheureuse  France.  Ce  même 
calcul,  les  factions  irritées  l'avaient  fait  sous  le  con- 
sulat ;  elles  multipliaient  les  attentats  contre  Bona- 
parte, parce  que  le  premier  consul  leur  paraissait  la 
seule  main  assez  forte  pour  ks  comprimer.  Tandis 
que  le  tiers  parti,  les  hommes  duconstitutionnalisme 
voulaient  mettre  le  roi  hors  du  eonsâl  et  de  son  gou<> 
vernement ,  les  factions  dédaignant  ces  subtilités 
allaient  droit  à  la  couronne  ;  elles  ne  prenaient  pas 
garde  aux  ministres  responsables,  à  toutes  ces  fic- 
tions, ou  à  ces  non-sens  de  la  vieille  école  libérale; 
leurs  coups  affreux  allaient  droit  au  cœur  du  roi, 
parce  qu'ils  savaient  qu'en  lui  était  la  garantie  de 
rordre  et  de  la  paix.  Une  des  infirmités  du  pouvoir 
nouveau  était  l'obligation  impérative  de  célébrer  l'an- 
niversaire des  journées  de  juillet,  témoignage  vivant 
de  sa  fiiiblesse,  sorto  de  compromis  avec  la  révolu- 
tion qui  imposait  encore  ses  idées,  ses  exigences  in- 
surrectionnelles. Ce  jour-là  Paris  était  livré  au  bas 
peuple  des  faubourgs;  la  Pariêietm  et  la  Mwmlr 
laite  retentissaient  dans  les  rues,  on  ne  parlait  que 
de  la  révolution  glorieuse  ;  les  drapeaux  tricolores 
flamboyaient  sur  tous  les  mâts  ;  les  orchestres  dé- 
chiraient Tair  des  hymnes  de  1792,  on  se  montrait 


Digitized  by  Google 


ATTENTAT  D£  FiESCHI. 


joyeux ,  triste  à  la  fois;  on  pleurait  la  veille,  on  chan- 
tait le  lendemain  (i). 

Dans  ces  solennités  »  la  coutume  du  roi  était  de 
passer  une  revue  des  gardes  nationales ,  devoir  long 
el  pénible  qui  l'exposait  à  des  dangers;  non  pas  que 
la  garde  nationale  ne  fût  digne  d'être  saluée  par  le 
roi;  elle  avait  rendu  d'incommensurables  services 
dans  les  demièrea  émeutes  ;  elle  avait  éprouvé  des 
pertes  douloureuses;  quelques-uns  des  bons  citoyens 
s'étaient  sacrifiés  à  la  chose  publique .  Mais  ces  grandes 
revues  avaient  deux  graves  inconvénients  :  le  pre* 
mier,  c'était  d'exposer  aux  attentats  la  personne 
royale,  toujours  courageuse  et  qui  tenait  peu  de 
compte  des  périls^  avec  le  courage  inhérent  à  sa  race  ; 
le  second,  le  plua  irrégulier  dans  la  forme  du  gou-» 
vernement,  était  d'exposer  le  prince  à  entendre  les 
vœux  tumultueux  sortant  des  rangs  de  cette  garde, 
où  les  opinions  étaient  diverses ,  et  quelquefois  les 
sentiments  hostiles.  Dans  une  précédente  revue,  on 
avait  crié  :  A  bas  les  forts  détachés!  Dans  celle-ci,  les 
journaux  avaient  excité  les  âmes  pour  l'amnistie  :  on 
devait  la  demander  en  armes  (2)  ;  des  bataillons  en- 
tiers, travaillés  par  la  presse,  devaient  imposer  un 
acte  inhérent  aux  libres  prérogatives  de  la  couronne  : 
le  parti  des  agitateurs^  comme  on  le  voit^  n'inventait 

(1)  Le  programme  de  c99  fîtes  éteil  publié  etee  ane  grende 
folenn i lé^  et  H.  Thîem  s*j  AMoeUil  avee  joie. 

(2)  Lii  poliee  était  prévenoe  que  des  cris,  sorte  d^ecbo  de  le 
presse^  deftieot  s^élofer  dans  plusieurs  légions  poor  demander 
l^annistîe  abseloe. 
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rien  de  neuf  :  c'était  aussi  dans  une  revue  de  la  garde 
nationale  qu'on  avait  voulu  imposer  le  renvoi  de  ?es 
ministres  à  Charles  X.  Cependant  Louis-Philippe 
insista  pour  passer  la  revue  ;  les  services  de  la  garde 
nationale  lui  méritaient  cet  honneur;  le  roi  était 
bien  résolu  du  reste  à  répondre  vigoureusement  à 
tout  vœu  qui  serait  eiprimé  sous  les  armes. 

La  police  était  prévenue  depuis  longtemps  qtfîl 
se  tramait  un  complot  contre  la  vie  du  roi.  J'ai  dit 
déjà  quel  était  le  caractère  de  M.  Gisquet,  passionné, 
impétueux,  sans  discernement  ou  d'une  simplesse 
extrême.  Toutes  les  choses  invraisemblables,  il  les 
croyait;  il  repoussait  les  choses  naturelles;  le  préfet 
agissait  mal,  n'agissait  pas,  ou  agissait  trop.  Je  sais 
qu'il  n'y  a  pas  de  poste  plus  difficile  que  la  préfec- 
ture de  police  (1)  ;  il  demande  un  discernement  in- 

(1)  Depuis  l'évasion  des  prisonniers  d'avril  de  Sainte- Pélagie, 
riiiCâ|Micilé  de  M.  Gisqoet  était  devenue  proverbiale,  et  l'un  prâ- 
Uilau  roi  des  iiaroles  très-sévères  sur  le  préfet  de  police  : 

«  Il  n^j  a  plas  de  sàrelé  pourmoi,  puisque,  avec  loas  les  moyens 
qui  sont  â  sa  disposîlio»,  la  poHce  est  inipnissanle  i  prévenir  des 
événeneiils  de  la  nature  de  eelni  qni  vient  de  se  passer.  Qui  dé* 
fendra  ma  vie  menacée  par  tant  d^ennemia?  Qui  m^asaurera  que 
ce  soir,  demain,  dans  huit  jours,  moi  et  ma  famille  nous  ne  tombe* 
rons|}ointsouale  (idignard  de  quelques  assassina,  puisqu'une  armée 
dVspions  et  des  miliiona  ne  sufluent  point  |ioor  garder  une  pri- 
son, el  que  vous  ne  savei  pas  reprendre  nn  sent  des  hommea  que 
vous  aveisi  sottement  laissé  a*évader?Cela  eai  sanaeiemple,cela 
est  incroyable.  Ce  H.  Gisqnet  a  du  lèleet  do  dévouement;  il  fera 
tout  ce  quVn  exigera  de  loi  pour  me  servir,  j'en  conviens;  mais  il 
est  inliabilc  ;  mais  dans  tontes  les  grandes  erises  il  «ïonsolte  lont 
le  monde  el  ne  sait  pas  a<jir  par  lui-même;  rappfilei-voua  leaéfé- 
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comparable,  cette  admirable  rectitude  d'esprit,  qui 
seule  peut  vous  guider  au  milieu  de  mille  rapports 
différents,  puérils,  inleiessés,  coupables,  qui  arri- 
vcDt  et  se  croisent.  U  y  avait  alors  trois  polices  dis- 
tinctes :  celle  du  miuislre  de  rintérieur,  bavarde, 
incomplète,  insouciante;  les  fonds  secrets  étaient  dans 
un  état  de  gaspillage  diiricile  à  dire;  M.  Thicrs,  avec 
ses  prétentions  à  la  Fouché,  ne  savait  rien  de  ce  qui 
pouvait  assurer  la  force  du  gouvernement  et  la  vie 
du  roi.  La  police  de  M.  Gisquel  avait  des  moyens 
dlnformatioDS  plus  considérables,  des  iorces  d'action 
plus  multipliées  h  Paris  surtout,  mais  elle  avait  mon* 
Iré  une  incapacité  profonde.  Tout  récemment  le  pas- 
sage de  don  Carlos  à  Pans,  l'évasion  des  prisonniers 
de  Saint-Pélagie  avaient  révélé  la  simplicité  parleuse 
de  la  police  ;  on  ne  pouvait  désormais  se  fier  à  elle, 
et  le  roi  même  s'en  était  hautement  exprimé.  La 
police  des  Tuileries,  plus  militaire  que  civile,  agissait 
avec  aetivité  et  intelligence,  surtout  autour  de  la 
personne  du  roi  ;  elle  avait  besoin  de  veiller  sur  le 
prince,  car  il  n'aimait  pas  les  précautions  visibles  ; 
il  avait  foi  dans  la  providence  de  sa  destinée.  La  po- 
lice des  aides  de  camp  se  donnait  la  mission  de  pré- 
server les  Tuileries  de  tout  complot,  de  garantir  les 
abords  des  résidences  contre  les  misérables  assez 
audacieux  pour  concevoir  de  coupables  desseins. 

DemeoUdejoin  el  d'avril  $  il  n^avail  rieo  sa  prévenir;  il  avait 
perdu  la  léle.  Eneore  aoe  folt,  c'ett  an  homine  itcvooé,  mais  c^eHl 
«D  manviif  préfet  de  police,  a  Le  aouvetiir  de  M.  Catimir  Périer 
preiégeaît  M,  Gîs^aet. 
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Toate  la  préfeclnre  de  police  dans  le  mois  de 

juillet  était  occupée  à  ressaisir  les  prisonniers  répu- 
blicains évades  de  Sainte -Pélagie.  Ces  recherches,  si 
elles  avaient  été  opérées  d'une  manière  întelligeiite, 
devaient  nécessairement  amener  des  révélations 
décisives  sur  les  projets  du  parti  démocratique  et 
mettre  sur  la  voie  des  complots.  Il  résultait  de  divers 
rapports  la  preuve  certaine  qu'un  attentai  serait 

commis  contre  le  roi  durant  la  revue  :  une  dénoncia- 
tion formelle  avait  été  faite  avec  les  détails  presque 
minutieux  de  la  machine  infernale.  A  ces  premiers 
renseignements,  reçus  avec  une  sorte  d'indifférence, 
en  étaient  venus  se  joindre  d'autres  dont  Textrava- 
gance  devait  exclure  la  réalité  (1),  et  néanmoins  ils 
avaient  fixé  Tattention  :  une  excavation  serait  faite 
sous  une  partie  du  boulevard  par  les  enragés  du 

(I)      Lettre  d'un  commisiaire  de pùlieêàU,  Gitquet» 

«  Mongieur  le  préfet,  on  hotinéla  fabricant,  éleoloar,  père  de 
famille,  et  qui  désire  n'être  pas  nommé,  est  venu  ce  soir  me  trou- 
ver à  rOpéra,  où  j^élais  pour  la  sarTeillance  de  la  répétition  da 
ballet  de  VIU  des  PiraiêSf  et  m'a  dit  qae  dei  conjurés  avalent 
pi^paré  une  noaveUe  machine  infernale  pour  altenleri  demaio, 
aoz  jours  du  roi,  pendaot  la  revue^  sor  les  bonlevards;  que  cette 
machine  éUU  placée  à  la  hauteur  de  V Ambigu»  On  croit  qnUl 
ft^açit  d'un  souterrain  pratiqué  dans  quelqoe  cave  avancée,  taries 
bonlevards,  et  où  des  tonneaoz  de  pondre  ont  été  introdaits...  Ces 
renseîgnemeati  rfoDt  paraiiMnt  impoHaiila;  noua  non»  empi^MOBs 
de  les  transmettre  à  H.  le  préfet,  en  ajonfan^  qoe  demaîa  à  sept 
henres  lesconjoréi  doivent  se  réonir  dans  iin  lîeo  qui  ti'eal  connu 
qae  d^eox. 

«  Dtohnst. 

«  27  inillet,  ouxe  lienrcf  et  demie  du  soir.  » 
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parti  républicain;  au  moment  où  le  corlége  passerait, 
la  mine  éclatant  avec  un  bruit  épouvantable,  le  roi| 
ses  fils,  ses  ministres,  tout  serait  anéanti  sous  les 
décombres;  projet  si  puéril,  qu'un  préfet  ne  devait 
point  s'y  arrêter  :  comment  croire  qu'une  mine 
pourrait  ^ire  creusée  sans  que  la  police  en  fût  pré- 
venne?  Cependant  ce  complot  absorba  M.  Gisquet 
d'une  manière  presque  absolue  :  n'était-il  pas  plus 
simple  de  croire  que,  derrière  un  arbre,  aux  croisées 
des  maisons^  il  pouvait  se  cacher  quelques  misérables 
qui  attenteraient  à  la  vie  du  prince?  Puisque  les, 
dénonciations,  les  renseignements  disaient  que  l'at- 
tentat serait  commis  dans  l'espace  des  boulevards 
qui  s'étend  depuis  VAmbigu-^Joniique  jusqu'à  la  rue 
d'Angoulême,  pourquoi  ne  pas  explorer  attentive- 
ment les  maisons,  rechercher  avec  sollicitude  tous 
les  éléments  qui  pourraient  servir  à  la  découverte  du 
complot,  et  au  besoin,  comme  cela  se  fit  plusieurs 
fois  sous  le  consulat,  occuper  les  maisons  suspectes, 
sans  concierge ,  et  presque  publiques,  telles  que  les 
cafés?  Ces  idées  si  simples  ne  vinrent  point  au  préfet 
de  police.  S'arrêlant  aux  plus  niaises  conjectures, 
déployant  un  grand  luxe  de  surveillance  là  précisé- 
ment où  il  n'en  fallait  pas,  il  ne  se  douta  pas,  armé 
cependant  d'une  loi  pénale  sur  la  détention  des  armes 
à  feu ,  qu'un  homme  avait  acheté  quarante  canons 
de  fusil  pour  une  machine  infernale. 

Le  28  juillet  le  temps  était  beau,  le  soleil  splen*- 
dide,  néanmoins  avec  cette  chaleur  étouffimte  qui 
faisait  pressentir  un  orage  pour  le  soir;  il  y  avait  au 
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ciel  une  teinte  opaque,  sur  le  sol  une  poussière  sou- 
lavée  par  un  vent  chaud  comme  celui  du  désert.  Dès 
le  matin  au  milieu  de  cette  atmosphère  brûlante» 
toutes  les  légions  convoquées  de  Paris  et  de  la  ban« 
lieue  s'étaient  échelonnées  sur  les  boulevards  depuis 
la  Madeleine  jusqu'à  )a  Bastille.  Cette  ligue  était 
magnifique  d'uniformes,  de  belle  tenue  »  comme  la 
bourgeoisie  de  Paris  sous  les  capitaines  de  la  Ligue 
et  (le  la  F  ronde ,  ses  troupes  joyeuses.  La  garde 
nationale  se  livrait  à  ce  far-nimie  quasi  militaire  des 
journées  dé  grande  revue;  de  temps  k  autre  le  rou- 
lement des  tambours  faisait  prendre  les  armes,  et  on 
les  quittait  presque  aussitôt  pour  aller  s'abreuver 
aux  cafés  et  aux  estaminets  voisins,  car  les  honunes 
étaient  trempés  de  sueur.  A  midi  et  demi  le  cortège 
sortitdes  Tuileries  :  le  roi,  à  cheval,  était  accompagné 
de  ses  fils,  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Nemours  et  le 
prince  de  Joinville,*  derrière  les  princes  un  brillant 
état-major,  des  maréchaux ,  quelques-uns  des  minis- 
tres (i),  le  préfet  de  la  Seine;  des  agents  de  police 
en  surveillance  marchaient  en  téle  du  cortège  pour 
examiner  si  nul  homme  suspect  ne  seYoyait  aux 
coins  des  arbres,  derrière  les  bornes;  au  moindre 
signe  le  cortège  s'arrêtait  inquiet ,  indécis.  Le  roi 
marchait  au  pas  de  son  cheyal;  son  air  riant,  conmm- 
nicalif,  semblait  remercier  la  garde  nationale  des 
services  qu'elle  avait  rendus  h  l'ordre  public  dans  la 

(1)  Lmatînittreê  présenls  i  la  ref  ae  él aient  M.  le  duc  de  Broçlie, 
le  maréclial  Maison  el  H.  Tbiers. 
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répression  de  toutes  ces  émeutes;  ainsi  on  avait 
passé  déjà  paisible  la  partie  élégante  des  boulevards; 
jttsqa'aa  faubourg  du  Temple  où  la  chaussée  s*agran« 
dit,  rien  n*avaitété  remarqué  de  sinistre  et  de  mena- 
çant: Von  disait  le  danger  tini,  lorsque  arrivé  vers  la 
hauteur  du  jardin  Turc»  une  horrible  détonation  se 
fait  entendre  conime  une  longue  fusillade  (1).  Le 
cortège  s'arrête  effrayé,  le  roi  sent  siffler  autour  de 
lui  plusieurs  balles  (une  effleura  même  son  front);  il 
se  tète,  ne  se  sent  point  blessé  »  rassure  ses  enfants 
pressés  autour  de  lui ,  et  le  duc  de  Nemours  surtout 
qui  fondait  en  larmes  croyant  son  père  atteint  ;  le  roi 
fait  geste  de  sa  main  pour  montrer  qu'il  est  miracu- 
leusement préservé ,  et  on  le  salue  de  mille  vivat. 
Mais  autour  de  lui  quel  aflfreux  spectacle!  Un  grand 
vide  est  fait  comme  après  une  décharge  à  mitraille» 
le  pavé  est  inondé  de  sang,  de  morts,  de  blessés  et 
de  chevaux  accroupis  sous  leurs  maîtres;  le  maréchal 
Mortier  est  frappé  mortellement ,  six  généraux 
atteints,  et  avec  eux  deux  colonels,  neuf  officiers  (st)  ; 

(I J  Ou  rapportait  que  le  roi  portait  ses  reg^ards  sur  la  ffaochc  et 
voyant  sortir  de  la  fumée d^une  fenêtre.,  dit  aa  prince  de  JoinviUc: 
«  Joiiiville,  ceci  est  pour  noua!  a  cl  au  nicinc  luonicnL  la  déluiia'* 
tien  se  Ht  entendre. 

(2)  D'apr  ès  le  rapport  de  M.  Porlalis,  Vélul  des  personnes  liiccs 
et  blcssccâ  par  suite  de  Patientât  de  Fiescin  s'élevait  à  onze  morts 
al  vingt-neuf  blessés.  Parmi  les  premiers  se  troayaient  M.  le  ma- 
réchal Mortier,  SI.  Rieussec,  lieutenant-colonel  de  la  11<^  lésion., 
Al.  le  comte  VilUlie,  capitaine  ci  ai  tillerie,  cinq  gardes  nationaux 
de  la  0«  légion.  M.  le  général  i^achasse  de  Vériguy,  et  le  colonel 
Raffé  moururent  le  lendemain,  des  suites  de  leurs  blmuris,  ainsi 
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puis  pêle>mê1e  des  gardes  nationaux,  des  feiDmes, 
des  enfants,  des  jeunes  filles,  les  cris  des  mourants, 
la  doidear  des  blessés  1  Spectacle  affreux»  impossible 
à  décrire  I 

Une  terreur  subite  s'empare  de  la  foule,  on  court, 
on  s'éloigne  avec  effroi  de  ce  spectacle  de  mort;  il 
semble  que  ta  journée  est  maudite,  qu'il  n'y  a  plus 
de  sécurité  pour  personne:  le  sol  parait  rainé  partout 
et  prêt  à  éclater.  Depuis  la  machine  infernale  de 
nÎTÔset  sous  le  consulat,  on  n'avait  rien  tu,  rien 
entendu  de  semblable  ;  et  cependant  le  roi  se  montra 
d'une  extrême  tranquillité  d'âme;  s'il  avait  un  peu 
de  pâleur  au  front ,  c'est  que  le  spectacle  autour  de 
lui  était  afli-eui  :  des  morts,  des  mourants,  du  sang 
et  des  débris  I  Après  ce  miracle  de  la  Providence,  il 
put  se  croire  marqué  par  Dieu  pour  remplir  une 
grande  mission ,  reconstituer  la  société,  détruire  les 
mauvais  principes  qui  la  tourmentaient  depuis  un 
demi-sîccle,  ramener  enfin  la  France  à  ses  destinées 
de  religion ,  de  calme  et  de  repos,  que  la  révolution 
française  lui  avait  arrachées*  Le  roi  n'est  préoccupé 
que  du  danger  de  tous;  des  aides  de  camp  partent 
pour  rassurer  la  reine;  à  chaque  pas  qu'ils  font  sur 
le  boulevai4  pressés  de  questions  ardentes,  inquiètes, 
ils  répondent  que  le  roi  n'est  point  atteint ,  ni  les 
princes  ses  fils,  mais  que  le  malheur  est  épouvanta- 

qnc  cinq  antres  personnes  dans  le  courant  do  moi8d''août  ;  MM.  les 
^néraux  Colbert,  Brayer,  PelctBlein,  Hcymës,  furent  aussi  griè- 
vement blessés,  cl  avec  eux  an  capitaiue  de  la  ^ardc  Daitotialc  el 
trois  grenadiers  do  la  légion. 
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ble;  les  boulevards  sont  jonchés  de  cadavres;  une 

machine  infernale  a  éclaté  terrible ,  et  les  balles  ont 
atteint  bien  de  nobles  cœurs  I  Néanmoins  la  revue 
continua,  et  le  défilé  des  troupes  s'acheva ,  au  milieu 
de  Texaltation  universelle.  A  ce  moment  éclate  sur 
Paris  un  orage  terrible  ;  le  tonnerre  gronde  et  des 
flots  de  pluie  inondent  les  boulevards,  comme  pour 
bver  ce  sang  versé  par  Pesprit  des  révolutions. 

Cependant  la  police  qui  n'avait  su  rien  prévenir  se 
mit  a  la  hàtc  à  la  recherche  du  coupable»  Quel 
était*il?  D'où  venait  ce  coup  terrible?  On  jette  les 
yeux  sur  des  fenêtres  aux  jalousies  vertes  d'où  s'élève 
une  épaisse  fumée.  Un  peu  au  delà  de  ces  théâtres 
de  baladins  qui  offrent  au  peuple  des  scènes  immon* 
des  se  trouvait  il  y  a  quelques  années  une  suite  de 
petites  maisons  à  quelques  étages ,  lieux  de  plaisirs 
secrets  et  de  réunions,  quelquefois  même  pour  les 
sociétés  politiques  ;  il  y  avait  des  estaminets  ;  puis 
des  chambres  :  la  plupart  de  ces  maisons  étaient  sans 
portiers ,  et  on  ignorait  presque  les  noms  des  loca- 
taires. Au  moment  où  la  machine  jetait  la  terreur  et 
la  mort,  on  avait  vu  sur  le  derrière  de  ces  maisons 
un  homme  en  descendre  par  une  corde  comme  un 
serpent  suspendu  au  mur  ;  signalé  par  la  clameur 
publique,  il  s'était  élancé  sur  les  toits,  et  des  toits 
dans  une  chambre  mansardée.  Aux  traces  de  sang 
qu'il  laissait  derrière  lui  on  put  s'apercevoir  que  cet 
homme  était  blessé  grièvement.  £tait«*il  victime  ou 
coupable  ?  était-ce  Teffroi  du  crime  ou  la  peur  de  la 
machme  infernale  qui  le  faisait  fuir  ?  On  l'ignorait 

24. 
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encore;  la  maison  fut  cernée,  on  pal  facilement  s^em- 

parer  de  cet  individu  à  la  figure  hâve ,  ensanglantée 
et  qui,  avec  un  courage  incroyable ,  avait  cherché  à 
se  sauver  malgré  ses  souffrances.  Maître  de  lui  on  le 
presse,  on  Tinterroge;  il  dit  se  nommer  Gérard; 
provoque  d'une  manière  plus  directe  il  s'avoue  Tau- 
teur  de  l'attentat  avec  une  forfanterie  incroyable. 
Quand  on  lui  demande  s'il  a  des  complices ,  il 
repond  (1)  ;  te  C'est  moi  seul  qui  ai  fait  tout  cela.  » 

(1)  Ce  n^etl  que  plot  Uré  qn^oa  apprit  qoe  le  ngin  véritable  «la 
Goupble  éCiit  FieBcbi.  Voici  ta  noUce  sur  «e  miterable  spadassin 
italien  .* 

«  JoKeplt  Fiesclii  était  néfdatis  le  canton  de  Vico  en  Corse,  le 
3  décembre  1790.  Berger,  comme  Pétait  son  père,  il  n'engagea 
volontairement  à  dix-ttuil  iins^  <hiii»  un  balailion  qtii  allait  eu 
Toscane,  puis  il  fut  incorporé  dans  la  légion  corsr,  à  Naplcs;  il 
prit  part  à  la  campagne  de  Ansxie,  eten  1812  il  était  sergent  dans 
un  régiment  commandé  par  le  général  Franceschelti.  Licencie 
après  1814,  Fiesehi,  décoré  del^ordre  des  Deux-Siciles,  entra  alors 
dans  le  régiment  provincial  corse,  formé  dans  ce  pays  et  qni  fut 
dÎKSOusaprèf  les  cent^jonrs.  Il  snirit  ensnifc  le  général  Frances- 
chetti  dauft  l'expédition  tentée  par  Moraten  Calabre.  De  retour  eti 
Corse,  il  fut  condamné  pour  fol,  en  18  iG,  à  dix  ans  de  recluMon 
et  àresposllion.  Après  la  révolution  de  1030,  Fîeschi  se  fit  passer 
pour  un  condamné  poUliqne,  e(,  comme  Ici,  reçut  une  pension  et 
fut  admis  dans  la  3e  compagnie  des  soa»-officiers  sédentaires; 
puis  employé  dans  la  police  de  M,  Baode,  oomme  agent  pour  la 
surveillance  de  quelques  sociétés  politiques.  Gbargé,  en  qualité 
«le  rnntrfymai'ri»,  de  trataux  i  Taqueduc  d^Arcueil,  il  détonrna 
Pargent  des  ouvriers,  fit  des  faui ,  et  il  fut  alors  obligé  de  se 
soustraire  k  la  justice;  tour  à  tour  il  changea  de  nom  et  prit 
celui  de  (lérardf  sous  liqurl  il  fut  dVLord  connu  apVis  Tal tentai 
dn  2»  juillet,  s 
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Cette  arresUtion  au  reste  n'était  qu'un  accident  au 
milieu  des  douloureuses  émotions  que  chacun  éprou- 
vait :  avant  de  se  venger,  la  société  avait  à  compter 
.  ses  pertes. 

Le  roi  était  arrivé  aux  Tuileries  cachant  les  émo- 
tions les  plus  vives  sous  un  visage  calme  ;  autour  de 
lui  des  pleurs  sincères  et  des  témoignages  du  plus 
tendre  dévouement  :  c'était  en  effet  un  spectacle  à 
fendre  le  cœur,  que  de  voir  le  prince  et  ses  trois  fils 
échappés  au  plus  terrible  des  attentats  par  iiiie  main 
providentielle*  La  première  pensée  de  toutes  les 
âmes  ce  fut  la  reconniassance  envers  Dieu,  et  la  reine 
Marie-Amélie  en  donna  l'exemple  en  tombant  aux 
pieds  de  la  croix  dans  son  oratoire;  pieuse  fille  de 
Sicile ,  elle  croyait  aux  saints  vœux  qu'enfant  elle 
avait  faits  aux  madones  du  pays,  et  qui  avaient  si 
visiblement  protégé  sa  famille.  Jusqu'ici,  la  pieuse 
reine  avait  vécu  dans  une  atmosphère  politique  pleine 
d'indifférence  et  d'incrédulité  ;  les  pouvoirs  de  l'État 
dédaignaient  tout  signe  de  religion;  on  se  montrait 
indifférent  à  toute  pensée  croyante:  plus  de  messe 
du  Saint-Esprit,  plus  d'aumônier  pour  le  soldat:  le 
pays  était-il  catholique  ou  protestant?  On  ne  le  savait 
pas.  A  peine  demandait-on  quelques  prières  pour  le 
repos  des  âmes  des  victimes  de  juillet  en  termes  secs 
et  officiels.  Dans  cette  fatale  circonstance,  et. pour 
remercier  Dieu  d'avoir  sauvé  le  roi ,  on  célébra  un 
service  funèbre  et  un  Te  Dcim;  un  service  funèbre 
avec  toutes  les  pompes  de  la  mort,  et  le  Dies  ir<s,  cri 
douloureux  de  l'agonie;  le  Te  Deum^  chant  immense 
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qae  Napoléon  écoutaitaveccerecueiUementreUgieas 
qui  est  le  type  des  grandes  âmes  (1). 

Aux  Tuileries  accoururent  avec  un  louable  empres- 
sement toutes  les  opinions  politiques  pour  féliciter  le 
roi  d'avoir  été  préservé  d'oo  danger  immense  :  dans 
notre  noble  pays  les  irritations  s'apaisent  quand  le 
malheur  frappe  à  nos  portes.  M.  de  Quélen,  le  pieux 
archevêque  de  Paris»  naguère  persécuté,  vint  à  la 

(I)  Retire  du  roi  aux  éoéques, 

«  Sontieiir  réféqoe,  k8prièfe»|JOur  les  victimes  de  jaillel  1830 
avaient  à  peine  ceMi^,  qu^an  noufflaii  sujel  de  deaii  était  donné  à 
la  France.  La  ProYîdeoce  a  dctoarné  lescoapsqoî  nousélaienl 
dettinéf  à  moi  et  â  mes  fils.  Biais  si  nous  devons  remercier  Dieu 
d^aroir  protégé  nos  jonrs  en  déconcertant  les  projets  des  assassins, 
qae  de  regreta^  qoede  larmes,  ne  devons-nona  pas  à  cet  illoatre 
miaréchal,  i  ses  nobles  comiiagnons  drames  et  â  ces  généreux  ci- 
to^ena  que  la  morla  moiasonnéa  toot  auloor  de  nousl  J'ai  doocâ 
réclamer  en  lenr  faveur  les  aoflTrages  que  TÉglise  accorde  à  tons 
leachréUena  toorta  dans  son  acin.  Ainsi,  vona  anm  é  célébrer,  i 
cette  înleDtlon,  un  service  funèbre  dana  lontea  lea  é|fliaea  de  votre 
diocèse,  et  nn  Te  Deum  solennel  en  aoiiona  de  ^âeea,  pour  la 
protection  éclatante  dont  Dieu  uooa  a  couverts. 

K  Yotre  affectionné^ 

9  Lovia*Pnium. 
•  Par  le  roi,  le  garde  des  sceaux,  miolatre  de  la  jnatice  el  des 

CultCSf 

«  C.  Paaaifc. 

«  Paris,  31  juillet  18S5.  » 
LtUtê  dêVorchêP^ptê  dê  Fané  aux  curés  d»  ton  diùeite* 

«I  Paris  2  août  1835. 

«  Monsieur  le  curé.*.  Par  une  lettre  close  tu  date  du  81  juilleU 
le  roi  vient  de  nous  faire  connailre,  ainsi  qa*è  tous  lea  évéqnca  de 
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tète  de  son  clergc  prier  pour  le  roi  ;  on  vit  des  légi- 
timistes, gens  d'honneur,  braves  gentilshommes, 
accourir  aux  Tuileries ,  car  pour  eux  n'était-ce  pas 
toujours  un  Bourbon  ?  Des  républicainst  des  mécon- 
tents,  gens  de  conscience  aussi ,  tels  que  M.  Laffitle, 
M«Arago,accoururentau  château,  et  dans  le  malheur 
commun  il  n'y  eut  plus  d'opinions  ardentes  ni  hos« 
tiles*  Le  clergé  se  fit  un  devoir  de  mettre  une  grande 
pompe  dans  la  solennité  des  funérailles  où  tant  de 
victimes  étaient  tombées  sous  les  coups  de  l'assassin. 
▲  réglise  Saint«Paul-Saint-Antoine  une  splendide 
et  lugubre  cbapelte  ardente  fut  dressée  avec  des 
tentures  noires  aux  flammes  d'argent;  des  lampes 
sépulcrales  étaient  suspendues,  et  des  prêtres  priaient 

Frauce,  que  son  désir  est  que  des  pricrc.4  soient  ordonnées  dans 
loat  1c  royaume,  pour  le  repos  de  Tâme  des  roalUcureuses  vicliraes 
donl  il  so  propose  d^honorer  les  obsèques  et  la  scpullure  ;  et  en- 
suite qa'il  toit  rendu  partooi  avec  loi  de  solennelles  actions  de 
grâces  pour  la  protection  si  visible  dont  la  divine  providence, 
CD  convrant  les  joars  du  roi  et  des  princes  ses  fila,  s'est  plu  à  en- 
vironner la  France,  qui  a  été  près  de  retomber  peal-étre  dana  le 
trouble,  la  désolation  et  la  ruine.  Voaa  aiirei  donc  i  ces  inten- 
tions, monsieur  le  curé  «  à  faire,  célébrer  un  service  dans  votre 
église  paroissiale;  la  messe  sera  celle;/»  die  obitus,  pro  pluribui 
dtfuneîi».  Ce  service  sera  célébré  tant  en  Téglise  ntutropolilaine 
qne  danalea  autres  églises  du  diocèse,  le  mercredi  aoôt.  Sccon* 
dément,  il  acra  ebanté  dans  Téglise  métropolitaine  nn  fe  Deum 
d*acMona  de  grSeea,  auquel  le  roi  se  propose  d^amiatcr,  le  6  août, 
et  dans  lesanlrea  églises  du  diocèse,  le  dimanche  0  aoAf,  Immé* 
dtatement  après  la  messe  de  paroisse, 
«  Becefet,  uionaioiir  le  eoré,  elc* 

u  «j-  IhiciATUE,  arcilcvctjuu  de  Paris.  • 
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nuit  et  jour.  Saint-Paul  était  la  paroisse  de  ces  morts: 

presque  tous  appartenaient  à  la  8*  légion,  et  par  une 
circoaslaoce  fatalement  curieuse,  ceux  qui  agissaient 
au  nom  des  opinions  républicaines  frappaient  le  fau- 
bourg Saint-Antoine ,  si  célèbre  dans  la  révolution. 
Oh!  que  de  réflexions  venaient  à  tous  en  contem- 
plant cette  vaste  hécatombe;  là,  dans  cette  chapelle 
sépulcrale,  tout  était  pèle-méle  comme  dans  la  mort; 
un  maréchal  de  France ,  un  lieutenant  général  gi* 
saient  à  côté  de  quelques  ouvriers,  d*une  jeune  fille, 
d'autres  victimes  sans  nom  et  touchaient  leurs  cer« 
cueils  sans  renommée. 

Les  Invalides,  par  ordonnance  royale ,  avaient  été 
désignés  pour  la  sépulture  des  victimes.  Le  5  août  la 
garde  nationale  encore  sous  les  armes  dut  rendre  les 
derniers  honneurs  aux  morts;  des  députations  étaient 
accourues  de  tous  côtés  à  la  Bastille,  où  des  tentes  de 
deuil  étaient  préparées;  une  longue  suite  de  chars 
funèbres  étaient  placés  devant  Féglise  Saint-Paul  ; 
autourde  chaque  cercueil  étaient  les  parents;  chaque 
quart  d*heure  un  coup  de  canon  anuonçait  les  funé- 
railles solennelles.  A  dix  heures  on  s'ébranla  :  en 
téte  de  ce  cortège  des  masses  de  troupes  avec  les 
trompettes  et  tambours  de  deuil  ;  puis  des  corbillard^ 
en  masse  :  d'abord  celui  d*une  jeune  fillCf  tout  tendu 
de  blanc,  qu'entouraient  d'autres  jeunes  compagnes 
aussi  en  blanc,  tenant  des  rubans  attachés  au  char. 
Puis  neuf  autres  corbillards  plus  modestes  les  uns 
que  les  autres  :  tous  portaient  la  dépouille  de  quel- 
ques ouvriers  ou  gardes  nationaux;  enfin  les  corbîl* 
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lards  de  Farmée,  car  un  capitaine  et  un  colonel 

étaient  tombés  frappés  par  !a  machine  infernale. 
Enfm  le  cercueil  du  maréchal  de  camp  Lâchasse  de 
Térigny  ,  officier  savant  et  brave ,  commandant  spé- 
cial de  récole  d'application,  et  que  suivaient  recueil- 
lis tous  les  élèves.  Enfin  le  splendide  char  funèbre 
do  maréchal  Mortier,  trainé  par  six  chevaux  noirs 
tout  caparaçonnés;  les  maréchaux  Molitor,  Gérard , 
Grouchy  et  Tarn  irai  Duperré  portaient  les  quatre 
coins  du  poêle;  et  les  ministres ,  les  députés,  les 
pairs,  les  tribunaux,  toutes  les  autorités  suivaient 
pour  constater  que  la  perte  était  publique  et  la  dou- 
leur nationale. 

A  la  basilique  de  Notre-Dame  retentit  le  Te  Demn 
d^actions  de  grâces;  le  roi  y  vint  en  personne,  et 
Farchevéque  de  Paris  le  reçut  avec  les  honneurs 
souverains  sur  le  seuil  de  la  cathédrale.  Tous  les  corps 
politiques  s'y  étaient  réunis  :  c'était  le  premier  acte 
chrétien  depuis  la  révolution  de  juillet.  M.  de  Quélen, 
revêtu  de  ses  habits  pontificaux,  dit  au  roi,  fort 
recueilli  sous  le  porche  de  la  cathédrale  :  «  Sire»  la 
Religion  écarte  en  ce  moment  le  voile  de  ses  douleurs  ; 
elle  découvre  son  noble  front ,  elle  lève  vers  le  ciel 
ses  yeux  encore  humides  de  larmes,  elle  unit  sa  voix 
à  la  vAtre  pour  rendre  au  Tout-Puissant  de  soient 
nelles  actions  de  grâces.  En  voyant  aujourd'hui  le 
chef  elles  corps  de  TËtat,  doublement  avertis  par 
le  malheur  et  par  le  bienfait,  venir  apporter  au  pied 
des  saints  autels  un  juste  tribut  de  remerctments  et 
d'hoiumages,  elle  espère,  elle  espère  pour  la  France; 


Digitizeo  lj  oOOgle 


L'EUROPE  DEPUIS  18S0. 


car  si  Tingratilude  envers  Aiea  a  le  faneste  privilège 

d'arréler  le  cours  de  ses  dons,  la  reconnaissance  de 
la  foi  a  le  pouvoir  au  contraire  de  les  multiplier  et  de 
les  faire  couler  avec  aiiondance  sur  les  princes  et  les 
peuples,  n  Et  le  roi  répondit  :  «  Mon  premier  soin, 
après  rallentat  qui  nous  a  plongés  dans  la  douleur, 
a  été  de  m'unir  à  vous  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  de  la  religion  auxmalheureoses  victimes  qui 
sont  tombées  autour  de  moi  dans  cet  épouvantable 
désastre.  Aujourd'hui  je  viens  en  remplir  un  qui  n'est 
pas  moins  cher  à  mon  cœur,  en  offrant  à  Dieu  des 
actions  de  grâces  dans  l'église  métropolitaine  de 
Paris,  pour  la  protection  éclatante  dont  il  a  couvert 
les  jours  de  mes  fîls  et  les  nûens.  » 

Tandis  que  le  cortège  de  mort  traversait  les  larges 
rues  Saint-Antoine,  les  boulevards,  les  vastes  places 
de  la  cité ,  le  gouvernement  arrétaiti  en  conseil  des 
ministres ,  la  néjcessité  d'an  système  de  législation 
qui  pût  garantir  la  société  contre  les  mauvais  prin- 
cipes de  juillet.  On  n'osait  s'avouer  la  vérité,  la  dire 
haut  tout  entière;  bien  des  idées  de  1789  étaient 
fausses,  les  institutions  qu'elles  avaient  produites' 
antifrançaises;  le  jury  mal  régie,  la  presse  licen- 
cieuse, tout  cela  tourmentait  le  pays,  le  livrait  à  la 
plus  déplorable  anarchie  (!)•  On  m  était  arrivé  à  ce 

(1}  Le  roi  avait  aiIreHao  la  proclamation  «oivante  aux  Français 
pour  annoncer  les  idéeii  de  répression  : 

ce  Français!  la  çardtî  nalioualu  cl  Far mce  sont  eu  deuil,  des 
faroiUes  françaises  ont  éié  désolées,  un  affreux  spcclaclc  a  déchue 
mon  cœur.  Un  vieux  guerrier,  un  yieil  ami,  épargne  parle  feodc 
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point  de  conviction  qui  suivit  Tassassinat  de  M.  le  duc 

de  Berry  :  les  faux  principes  avaient  chargé  le 
canon  de  la  machine  de  Fiescbi,  comme  le  poignard 
de  Louvel  s'était  aiguisé  aux  idées  libérales.  La 
cause  de  tout  le  mal  était  dans  l'insuffisance  des  lois, 
dans  cette  organisation  sociale  qui  permettait  à  toutes 
las  perversités  de  se  faire  jour.  On  avait  fait  quelque 
chose  déjà  sans  doute,  mais  beaucoup  restait  encore 
à  faire;  on  devait  l'oser  parce  que  le  pays  en  avait 
besoin;  tant  d'expériences  avaient  été  faites  l ^'était- 
on  pas  revenu  au  sentiment  du  bien  après  de  si 

cent  kataUlct,  est  tombé  à  mes  côtés  sous  les  coups  que  me  desli-* 
naicnl  des  assassins.  Ils  n^oiit  pas  craini,  pour  m'allciiKirc,  d^ini- 
inolcr  la  gloire,  rhonncur,  le  palriolisnu'  des  citoyens  puisibles, 
des  femmes,  des  enfants,  cl  Paris  a  vu  verser  le  sang  des  meilleurs 
Franc;.)  18  aux  mêmes  lieux  elle  même  jour  oii  il  coulait)  il  y  a  cinq 
ans,  }iour  le  ma  in  tien  dcx  lois  du  pays 

«  Ceux  que  nous  rcjjrellons  anjourd'iuii  sont  lombes  pour  la 
même  cause,  c\>st  encore  la  monarchie  conRlilulionnelle  :  c^cst  la 
liherlé  lé{fale,  c^est  T honneur  ualional,  la  sécurité  des  famillc!i,  le 
salul  de  toasi,  que  menacent  nies  ennemis  el  les  v61rcs;  mais  la 
douleur  publique  qui  répond  à  la  mienne,  esta  la  fois  un  liom-  I 
mage  olTert  à  de  nobles  victimes  et  le  lémoignaj^c  éclatant  de 
Tunion  de  la  France  et  de  son  roi.  Mon  gonvernemcnl  connaît  ses 
devoirs,  il  les  remplira.  Cependant,  que  les  fcHes  qui  detaicnt 
signaler  la  dernière  de  ces  journées  fassent  place  à  des  pompes 
plus  conformes  aux  sentiments  qui  nous  animent;  que  de  justes 
honneurs  soient  rendus  à  la  inéiiioire  de  ceux  que  la  patrie  vient 
de  perdre;  et  que  les  voiles  de  dunil  qui  ombrageaient  hier  les 
trois  couleurs  «oient  de  nouveau  rattachéiàoe  drapoaiif  fidèle  cm-* 
blèuie  de  tous  les  seoliiueots  du  pays. 

«  Fait  Ao  palais  de*  Tuileries,  le  38  jiiiUet  183S. 

«  Loui»-PHii.ipi»e«  » 
l'eusops,  btc.  — 12,  2S 
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grands  coopsdela  Providence?  La  liberté  de  la  presse 

était  la  corruption  des  idées  ^  le  moyen  de  tuer  la 
vérité  et  d'énerver  les  hautes  et  patriotiques  con- 
sciences. Quelles  étaient  les  choses  qui  restaient  dé^ 
couvertes  depuis  la  révolution  de  juillet?  La  royauté, 
la  religion,  la  morale.  Il  était  curieux  de  voir  un  état 
social  organisé  de  telle  sorte  qu'il  fût  permis  de 
tout  insulter,  et,  sous  prétexte  de  la  liherté  politique, 
de  livrer  h  la  risée  tout  ce  qu'une  société  respecte. 
Est-il  possible  à  un  pays  de  subsister  sans  un  pouvoir 
suffisamment  garanti,  sans  une  religion  protégée, 
sans  une  morale  h  Tabri  de  toute  atteinte?  Eh  bient 
cet  état  des  cœurs  et  des  esprits  existait  depuis  la 
révolution  de  juillet;  on  décorait  cette  situation  anar- 
chique  du  nom  de  liberté  constitutionnelle.  Malheur, 
disait-on,  à  qui  oserait  la  toucher! 

C'était,  en  effet,  une  rude  tache  pour  le  conseil 
des  ministres  a  quelque  point  de  vue  qu'il  envisageât 
la  question  :  par  rapport  à  lui-même,  aux  pouvoirs 
qu'il  avait  à  régir,  à  la  société  qu'il  devait  préserver. 
Les  ministres  se  trouvaient  dans  la  plus  fausse  posi- 
tion; ils  allaient  être  obligés  de  brûler  les  dieux 
qu'ils  avaient  servis  durant  la  moitié  de  leur  vie.  Le 
duc  de  Brogîîe,  esprit  si  grave,  avait  été  le  partisan 
outré  du  droit  d'association  pour  la  presse  (i) ,  du 

(1)  U  existait,  en  effet,  mie  incroyable  lettre  dn  doc  de  Broglie, 
adrcttée  ma  la  realanration  en  1818  à  H.  Chevalier  {BMiothèque 
kitUriçue}  s 

«  Moniteur,  je  suis  chargé  par  un  grand  nombre  de  citoyens 
qui,  sans  eonnalf  re  plus  que  mot  voire  personne^  honorent  Totrt 
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jury,  de  Tindépendance  de  la  pensée.  Tous  ces  prio- 
cipos  il  fallait  les  sacrifier,  reconnaître  que  la  res- 
tauration qu'on  avait  tant  combattue  était  dans  les 
idées  Traies  et  justes,  et  M.  Tbiers,  le  journalisle 
ardent,  et  M.  Persil  qui  avait  soutenu  Taccusation 
contre  les  ministres  de  Charles  X  arrivaient  au  même 
point;  il  fallait  donc  se  démentir,  avouer  qu'on  s'était 
trompé,  triste  position  pour  des  hommes  politiques  ! 
Puis  le  Journalisme  qu'on  attaquait  avait  mille  voix 
comme  la  Renommée  ;  la  Presse  allait  remuer  ses 
cent  bras  pour  soulever  Topinion  :  qui  oserait  braver 
ses  eoups? 

Telle  était  la  rude  tâche  des  hommes  d'État  en 
face  du  pays  et  des  chambres;  le  pays,  après  les 

caraelère  et  partagenl  toi  prîiicipw,  de  voi»  prier  de  ne  pas  metlr«s 
obstacle  ou  désir  qa^ils  ont  formé.  La  proeédnre  qae  vous  avez 
subie  lenr  parait  si  étran||fe«  Télat  de  noire  législation  si  défec- 
taeos,  les  décisions  des  tribonaos  si  meuaçanlest  qu'ils  désirent 
partager,  avec  les  écrivains  qui  consacrent  lenr  plume  à  défendre 
ies  droits  de  la  nation,  le  poids  d'on  ordre  de  cliosea  qui  ne  p«nt 
durer.  Vous  êtes  le  premier,  en  ordre  de  date,  qai  ayei  encouru, 
sans  motif  apparent,  une  condamnation  personnelle  et  pécuniaire. 
Sooffret  que  nous  partagions  la  quote-part  de  la  peine-  Veuillez 
me  faire  connaître  i  combien  se  montent  Tamende  et  les  frais 
jiidielatres  que  vous  deves  payer  )  je  vous  prierai  de  vouloir  bien 
disposer  d'une  somme  éj^ale  sur  les  fonds  qui  sont  entre  mes 
mains  pour  cet  objet.  En  accueillant  la  proposition  que  j'ai  Thon- 
neorde  touh  faire,  vous  servirez  utilement  votre  patt le,  et  vous 
aurez  de  nouveau  droit  à  la  reconnaissance  publique  ;  car  il  ne 
peut  y  avoir  rien  de  {)lu.>  avanla[jcux  qu'aune  manifestation  sage, 
régulière  et  conbtilulionuclle  de  l'opinion  dans  des  maticics  de 
ctlic  importance. 

«  Le  duc  8S  ii&oGLiB,  pair  de  France.  • 


Digitized  by  Google 


«96 


L^BUtOPB  DEPUIS  ISSO 


récentes  expériences,  était  nn  peu  revenu  sur  ce 

grand  fracas  de  liberté  publique;  il  avait  subi  ré- 
meule, les  attentatSyCt  de  bon  esprits  se  demandaient 
s'il  Dé  faiUit  pas  en  finir  avec  tous  ces  désordres. 
Les  chambres  étaient  assez  favorablement  disposées 
pour  l'ordre  :  on  trouverait  appui  et  concours  dans 
la  pairie  trop  parfaitement  composée  pour  ne  pas 
comprendre  qu'on  était  en  pleine  anarchie.  Dans  la 
chambre  des  députés  il  y  avait  un  grand  parti  con- 
servateur» effrayé  de  tant  d'attentats; ceux-là  allaient 
dncèrement  reconnaître  que  la  restauration  avait  été 
dans  le  vrai,  et  la  révolution  dans  le  faux.  Que  ferait 
le  tiers  parti  dont  l'appui  était  nécessaire  pour  la 
majorité?  On  était  presque  sûr  de  son  concours, 
parce  qu'il  avait  au  fond  de  Tàme  le  sentiment  hon- 
nête du  bien,  et  que,  d'ailleurs,  une  fois  cette  garantie 
donnée  à  la  société  et  à  la  couronne,  il  serait  plus 
près  des  affaires  :  le  pouvoir  tomberait  nécessaire- 
ment dans  ses  mains  parce  qu'il  ne  ferait  plus  peur. 

Le  système  gouvernemental,  adopté  par  le  conseil 
des  ministres,  embrassait  trois  points  distincts  ;  les 
cours  d'assises,  le  jury,  la  licence  de  la  presse  ;  pour 
les  cours  d'assises  rexpérience  du  récent  procès  de  la 
chambre  des  pairs  avait  constaté  plusieurs  lacunes 
dans  la  loi.  D'abord,  comme  le  nombre  des  accusés 
se  multipliait  tous  les  jours,  afin  que  la  poursuite 
pût  s'accomplir  activement,  on  déclarait  que  la  cour 
pourrait  se  diviser  en  plusieurs  sections;  si  l'accusé 
refusait  de  se  présenter,  on  pourrait  juger  même  sur 
pièces;  s'il  y  avait  tumidte,  le  président  avait  le  droit 
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discrétionnaire  de  faire  retirer  les  accusés  et  de  pro- 
noncer tant  en  présence  qu'en  absence.  Ces  modifi- 
cations étaieni  ainsi  la  législation  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  à  la  chambre  des  pairs  lors  du  procès  d'avril* 
Gomme  complément  à  ce  projet  sur  les  coursd'assises, 
on  modifiait  les  dispositions  du  code  sur  le  jury;  si 
Fon  n'osait  avouer  que  cette  intervention  de  citoyens 
sans  expérience  ne  valait  pas  la  garantie  de  la  grande 
et  baute  magistrature,  on  chercbait  à  corriger  le 
scandale  de  tant  d'acquittements  en  matière  politi- 
que. Désormais  la  majorité  numérique  suffirait  pour 
la  condamnation;  les  noms  des  jurés  ne  pourraient 
plus  être  publiés  dans  les  journaux;  les  votes  auraient 
lien  an  scrutin  secret  sans  qu'on  pût  désigner  la 
majorité  et  la  minorité  :  enfin,  et  pour  mettre  à  l'aise 
la  conscience  du  jury,  on  donnait  une  grande  exten- 
sion au  système  des  eirconslances  atténuantes,  fausse 
idée  qui  préparait  tant  de  singuliers  Terdicte. 

Ces  dispositions  n'étaient  que  les  deux  corollaires 
à  la  loi  capitale  sur  la  liberté  de  la  presse;  ici  toute 
la  rigueur  s'était  déployée  parce  que  la  Ueenoe  était  * 
immense  :  tous  ses  coups  se  dirigeant  sur  la  majesté 
inTÎolable,  désormais  toute  offense  contre  la  personne 
du  roi  était  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État,  puni 
par  la  détention  et  une  amende  qui  s'élevait  jusqu'à 
50,000  fr.  La  dérision  même  était  un  délit  considé- 
rable; nul  ne  pouvait  faire  intervenir  le  nom  du  roi 
dans  les  débats,  même  par  allusion  ;  toute  adhésion 
publique  à  la  forme  républicaine  ou  au  gouverne- 
ment de  la  restauration  était  également  un  délit;  on 
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ne  pouvait  attribuer  des  droits  à  la  ooiironne  à  d'au- 

1res  qu'au  roi;  la  récidive  était  si  largement  punie, 
que  les  amendes  pouvaient  s'élever  jusqu'à  la  con- 
fificatioo  du  cantionnemeot,  et  la  peine  à  vingt  ans 
de  prison  :  on  ne  pouvait  crier  ni  annoncer  publique* 
ment  de  souscriptions  pour  couvrir  les  amendes,  ni 
publier  les  noms  des  jurés ,  ni  le  secret  de  la  délibé- 
ration. A  ce  système  de  haute  pénalité  étaient  jointes 
d'autres  dispositions  préventives  :  chaque  jour  le 
gérant  signerait  la  feuille  déposée  au  parquet;  devant 
la  justice,  s'il  était  provoqué»  il  devait  faire  connaître 
les  auteurs  des  articles  incriminés  sous  peine  d'un 
emprisonnement;  le  gérant  condamné  ne  pouvait 
plus  signer  le  journal,  et  il  en  faudrait  un  nouveau* 
Puis  venait  une  disposition  qui  soumettait  à  la  cen- 
sure les  dessins,  emblèmes,  gravures,  lithographies; 
nul  ne  pourrait  élever  un  théâtre,  même  une  scène, 
sans  Tautorisation  du  gouvernement  :  toute  pièce 
destinée  a  la  représentation  devait  être  soumise  à 
l'examen  préalable.  On  revenait  donc  à  l'idée  simple, 
naturelle,  du  privilège  et  de  la  censure  en  matière  de 
journaux  et  de  presse.  Les  gérants  pouvaient  être 
cités  directement  devant  les  cours  d'assises;  le  minis- 
tre de  la  justice  pouvait  former  de  ces  cours  autant 
que  le  besoin  da  service  Pexigerait  :  le  pourvoi  en 
cassation  sur  les  incidents  devait  être  simultané  avec 
le  pourvoi  sur  le  fond ,  afin  que  nul  retard  ne  fût 
apporté  à  la  poursuite. 

Ausimple  examen  de  ces  projetson  pouvait  s'aper^ 
cevoir  que  trois  des  ministres  y  avaient  mis  spc- 
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ciaiement  la  main  :  le  duc  de  Broglie  pour  la  pensée, 
M.  Thiers  pour  la  police  intérieure  des  journaux , 
H«  Persil  pour  les  détails  et  les  formes  de  la  procë- 
dare.  Chacun  avait  pris  la  partie  spéciale  de  sa  pro- 
fession. Depuis  vingl  ans  le  duc  de  Broglie  étudiait 
la  législation  comparée  de  la  presse;  ii  avait  été  un 
des  membres  les  plus  ardents  de  la  chambre  des 
pairs  dans  la  commission  qui  révisa  la  loi  de  M.  de 
Peyronnet;  esprit  théorique,  il  allait  droit  à  son  but 
répressif  y  comme  autrefois  il  aUait  droit  à  son  but  de 
liberté  ;  M.  Thiers  connaissait  à  fond  tous  les  petits 
détours  du  journalisme;  il  mettait  son  orgueil  à  les 
dompter.  Enfin»  M,  Persil,  s'armant  de  toutes  les  sub- 
tilités du  barreau,  procédait  par  exception  et  lour* 
nait  ce  qu'il  ne- pouvait  attaquer  de  face. 

Oui,  cet  ensemble  de  projets  était  rigoureux,  mais 
il  manquait  de  franchise  et  de  netteté;  c'était  une 
manière  de  ne  pas  avouer  cette  idée  si  simple  «  que 
la  liberté  de  la  presse  était  un  mal  moral,  le  jury 
politique  une  institution  vicieuse ,  et  que  ces  impor- 
tations anglaisesnepouvaientconvenir  à  notre  société 
d'égalité  jalouse ,  sans  classe ,  sans  distinction  de 
rang  »  :  on  n'osait  dire  que  le  journalisme  empêchait 
lesgrandes  chosesde  notre  nationà  l'extérieur  comme 
à  rintérieur  (1).  Ce  que  l'on  proclamait  nécessaire 
pour  les  théâtres ,  le  privilège  ;  ce  qu*on  reconnais-* 
sait  indispensable  pour  les  dessins,  emblèmes,  litho- 
graphies» la  censure  préalable;  la  juridiction  spéciale 

(Ij  .M.  Xliicrs  fui  le  ^)rincipai  réilacleur  ilcs  ioii  de  sr}ilciubic. 
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de  la  cour  des  pairs  qae  Von  admetlait  pour  les  alten- 

lats;  toutes  ces  précautions  et  ces  mesures  des  nou- 
veaux projets  constataient  la  vanité  et  la  triste 
inQneiice  des  idées  de  1789;  seulement  on  n'avait 
pas  le  courage  de  le  dire,  tant  l'amour-propre  est 
puissant!  La  France  était  conune  une  illustre  famille 
qui  souffre  ses  plaies  et  ses  douleurs  plutdt  que 
d'avouer  la  misère  de  ses  œuvres.  Au  reste,  dans  tous 
ces  projets  il  restait  encore  deux  côtés  largement 
découverts  aux  coups  des  partis,  la  religion  et  la  mo- 
rale. On.préservait  le  pouToir,  c'était  bien  ;  toutes  les 
âmes  honnêtes  s'unissaient  pour  le  désirer  ;  mais  cela 
n'était  pas  tout  :  la  presse  aurait  encore  des  moyens 
actifiB  de  dépecer»  d'anéantir  la  société  :  c'étaient  les 
attaques  contre  la  religion  du  pays  et  les  licencieuses 
atteintes  aux  mœurs  de  la  famille  ;  si  l'arme  qu'on 
lui  arrachait  ne  pouvait  plus  être  tournée  contre  les 
pouvoirs  politiques»  ne  la  garderait-elle  pas  contre  le 
double  sanctuaire  de  la  croyance  et  de  la  famille? 
On  attaquerait  le  saint  foyer  domestique,  le  mariage, 
par  les  idées  de  dépravation.  Les  feuilletons,  les 
romans,  les  journaux  deviendraient  le  lien  populaire 
entre  les  idées  matérielles  et  le  peuple  sans  frein  ; 
on  dénaturerait  l'histoire  au  service  de  ses  passions; 
si  on  ne  pouvait  parler  contre  la  royauté  nouvelle , 
on  flétrirait  la  royauté  ancienne.  Si  on  ne  pouvait 
nier  les  droits  constitutionnels  du  roi,  on  se  raille- 
rait de  cette  empreinte  sacrée  que  Dieu  foit  briller 
au  front  des  monarques;  si  on  ne  pouvait  attaquer 
les  pouvoirs  de  l'Éiat,  on  se  ruerail  surriùuropc,  sur 
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la  politique  des  cabinets;  la  presse,  irritant  l'étranger, 
rendrait  les  négociations  difficiles,  impossibles 
Désormais  nulle  alliance  de  cabinet ,  mensongères 
nouvelles,  propagande  meurtrière,  calomnies  conlre 
les  rois^  injures  contre  lef^  ministres  de  l'Europe.  La 
plaie  restait  donc  profonde,  car  elle  annulait  Tin* 
fluence  dans  notre  grand  pays. 

Toutefois  dans  l'état  des  esprits  et  des  opinions 
c'était  beaucoup  déjà  que  d'oser  contre  les  journaux 
des  mesures  plus  acerbes  que  celles  de  M.  de  Pey* 
ronnet  et  de  M.  de  Villèle.  Je  ne  sais,  mais  M.  de 
Brogiie  dut  s'étonner  lui-même  quand  illut  à  la  cham- 
bre des  députés  son  exposé  sincère  de  la  ^situation 
des  esprits;  le  président  du  conseil ,  après  quelques 
phrases  vulgaires  sur  la  légitimité  de  la  révolu- 
tion de  juillet,  arrivait  à  la  triste  peinture  de  Tétat 
des  choses.  «  Quelle  que  soit  Pinsolence  des  partis, 
quelque  dangereux  qu'ils  soient  encore,  ils  sont 
vaincus,  ils  ne  nous  défient  plus,  mais  ils  subsistent  ; 

(1)  Ce  sera  plus  tard  nric  quesliun  jrave  d'bisloire,  que  de  sa- 
voir si  ia  liberté  (le  la  presse  et  les  discussions  de  Iribiine  n^ont  pas 
sing^atièreraenL  affaibli  doh  relaliuns  an  dehors,  en  irritant  les 
uns,  en  menaçant  les  autres^  cl  en  faisant  voir  nos  plaies  profondes 
et  incurables.  Si  la  liberté  de  la  presse  avait  existe';  depuis  trois 
biècles,  la  nationalité  française  ne  se  serait  pas  fondée  5  nous  au- 
rions six  provinces  de  moins.  Lus  troubles  de  la  Lijrue  et  de  la 
Fronde  se  seraient  perpétués.  Au  point  de  vue  moral  et  indus- 
triel, il  y  aurait  aussi  bien  des  arguments  à  foire  valoir  conlre  la 
liberté  de  la  presse  qni  éniousse  et  use  toute  sensation,  toute  re- 
nommée, toute  grandeur,  tout  senlinient  d'uuilé,  cl  substitue  à 
tout  cela  ooe  é^aUté  matérielle  et  jaloase. 
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et  chaque  jour  révèle  le  mal  qu'ils  font  et  surtout  le 
mal  qu'ils  ont  fait.  Partout  se  retrouvent  les  traces 
désastreuses  de  leur  passage.  Us  ont  jeté  dans  les 
esprits  an  venin  qui  n*est  pas  prêt  à  s*amortîr.  Les 
préjugés  qu'ils  onL  répandus,  les  passions  qu'ils  ont 
allumées,  les  vices  qu'ils  ont  couvés  fermentent;  et 
si  dans  ce  momeni  le  règne  de  Témeute  a  cessé,  la 
révolle  morale  dare  encore.  Une  exaltation  sans  but 
et  sans  frein,  une  haine  mortelle  pour  l'ordre  social, 
un  désir  acharné  de  le  bouleverser  à  tout  prix,  une 
espérance  opiniâtre  d'y  réussir,  l'irritation  du  mau- 
vais succès,  rhumilîation  implacable  de  la  vanité 
déçue,  la  honte  de  céder,  la  soif  de  la  vengeance; 
voilà  ce  qui  reste  dans  les  rangs  de  ces  minorités 
séditieuses  que  la  société  a  vaincues,  mais  qu'elle 
n'a  pas  soumises...  ÎS'est-ce  pas  un  fait  écrit  désor- 
mais en  traits  de  sang  sur  le  pavé  de  nos  rues,  que 
sous  le  feu  de  la  presse  ennemie,  sous  Tinfluence  de 
cette  explosion  continuelle  de  théories  barbares  et 
d'affreuses  calomnies ,  il  s'est  formé  au  fond  de  la 
société,  là  où  se  rencontrent  ces  passions  grossières 
et  ces  intelligences  violentes  qui  ne  savent  ni  suppor- 
ter ni  comprendre  l'ordre,  une  milice  obscure  d'hom- 
mes capables  de  toutes  choses,  fanatiques  et  pervers 
tout  ensemble ,  où  tous  les  partis  peuvent  chercher 
des  recrues  pour  la  révolte,  où  le  parricide  politique 
trouve  des  bras  tout  prêts  et  tout  armés  (i)?...  »  Le 

(1)  Voyez  et  comparcx  cet  exposé  avec  le  rapport  de  H.  <le 
Clniitclaustt. 
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but  des  mesures  législatives,  selon  le  président  du 
conseil»  élait  de  faire  rentrer  tous  les  partis  sous  Pem» 

pire  de  la  charte  et  de  la  monarchie  constitution- 
nelle»  et  c'est  pour  cela  qu'il  invoquait  l'appui  des 
pouvoirs  pariementaires. 

Celle  pièce  destinée  à  la  France  et  à  TEuropc  fut 
suivie  de  trois  exposés  des  motifs,  lus  par  M.  Persil, 
sur  les  projets  de  lois  répressifs  des  théâtres,  de  la 
presse  et  de  la  lithographie.  Sauf  le  langage  plus 
abrupte,  moins  poli,  c'étaient  les  principes  de  con- 
servation exposés  à  une  récente  époque  par  M.  de 
Cbautelauze  dans  son  admirable  rapport  sur  les  or-* 
donnances  de  juillet.  Les  hommes  politiques  faisaient 
ainsi  une  grande  amende  honorable  à  la  restaura- 
tion, et  il  était  signiGcatif  de  voir  le  député  accusa- 
teur des  ministres  en  18S0,  emprunter,  cinq  ans  plus 
tard,  leurs  pensées  de  prévoyance  politique.  On  fit 
même  à  M*  Persil  une  de  ces  malices  que  la  presse  se 
permet  quelquefois  en  rapprochant  de  ses  propres 
paroles  les  phrases,  les  pensées  des  documents  de 
cette  restauration  que  M.  Persil  osait  encore  insulter. 
Il  y  avait  dans  ces  injnres  quelque  chose  de  puéril  » 
car  le  ministre  était  obligé  de  reconnaître  que  le  gou^» 
vernement  de  celte  époque  avait  été  juste,  légal, 
politique;  s'il  y  avait  des  coupables  dans  ces  temps 
agités 9  c'étaient  les  amis  de  H.  Persil,  ceux  qui 
avaient  égaré  le  peuple  pendant  quinze  ans.  Qu'un 
homme  d'État  vînt  dire  :  «  Nous  nous  étions  trompés 
alors;  moi  fêtais  dans  les  sociétés  secrètes,  moi 
parmi  les  confidents  de  M.  de  Lafayette,  moi  mem- 
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bre  des  aMociations  pour  la  Uberlé  de  la  presse , 
j'avais  iort  ;  aujourd'hui  nous  ne  demandons  pas  plus 

que  la  restauration  ne  voulait  demander.  »  Il  y  au- 
rai! eu  dans  ceUe  pénitence  publique  quelque  chose 
de  bien,  de  moral  pour  le  pays;  mais  que  l'on  se 
permit  de  déclamer  encore  contre  la  restauration, 
gouvernement  conservateur,  que  M.  Persil,  qui  avait 
caressé  la  souferaineté  du  peuple,  Tint  se  permettre 
des  exclamations  contre  les  hommes  qui  avaient 
sauvé  le  pav^  du  carbonarisme,  cela  était  triste  et 
impardonnable  (Ij. 

On  ne  peut  dire  l'éclat  et  le  bruit  qui  accompa- 
gnèrent la  présentation  de  ces  projets  de  lois.  C'était 
chose  simple,  naturelle,  car  la  presse  avait  fait  la 
révolution,  et,  depuis,  restée  puissance  absolue,  elle 
attaquait  les  pouvoirs,  les  institutions,  les  hommes 
politiques.  Cette  fois  les  pouvoirs  osaient  la  prendre 

(1)  M.  Persil  présenta  ces  trois  projets  de  lois  à  la  chambre, 
dans  la  séance  du  4  août.  Il  disailsar  celui  de  la  preste  x 

«  Le  bul  de  la  loi  est  é? ident.  U  consiste  à  frapper  de  peines 
très^évèros  les  écarts  de  la  presse,  â  rendre  impossibles  la  presse 
républicaine  el  la  presse  carliste,  toute  presse  enfin  qui  ne  reGon^'- 
nallraii  pas  la  monarchie  établie  par  la  charte  de  1830.  L^insaf- 
fisance  de  la  législation  actuelle  a  frappétousle»  yeax;  une  partie 
de  la  société  vit  au  milieu  de  la  pins  épouvantable  anarchie;  ou 
dirait,  eu  lisant  les  papiers  poblics,  que  la  France  est  déebîrée 
par  une  mulliiude  de  ^gouvernements  qui  se  disputent  te  pouvoir 
â  Taide  de  Pinjure,  de  la  ealomnie,  de  la  confusion  datons  lee 
prinei pce  politiques.  Noos  savons  niainicnant  o&mèoeot  waoda- 
cieates  provocations  :  la  ^erre  civile  et  rassassloat  en  sont  le 
terne,  »  On  pourrait  encore  comparer  ces  paroles  à  Pacte  d^ae- 
cnsatiott  de  M.  Persil,  contre  let  ministres  de  Cliarics  X. 


LOIS  RÉPRESSIVES  DE  SEPTEMBRE 


SOS 


corps  à  corps  pour  en  finir  avec  elle*  Il  y  avait  deux 

ans  cette  lutte  n'eût  pas  été  possible;  la  robuste 
souveraine  eût  tout  brisé  de  ses  bras  nerveux;  mais 
comme  les  rois  absolus  qui  se  livrent  à  tous  les  eicès, 
la  presse  s'était  énervée  ;  la  débauche  Tavait  perdue  ; 
elle  n'en  pouvait  plus;  sa  colère  ne  portait  pas  des 
coups  sûrs  et  francs  :  la  conscience  publique,  le 
ma!  qu'elle  avait  fait  créaient  un  grand  danger  au- 
tour d'elle.  Les  esprits  étaient  encore  tout  préoc- 
cupés de  ce  qu'ils  avaient  vu  :  l'émeute,  l'assassinat, 
les  machines  infernales;  chacun  frémissait  du  péril  ; 
on  ne  voulait  plus  être  eiposé  dans  sa  fortune,  sa 
personne  et  ses  propriétés.  L'opinion  n'était  donc 
plus  avec  les  journaux;  ils  avaient  beau  s'exclamer 
contre  ces  lois  fermes  et  répressives,  on  ne  les 
croyait  plus;  personne  n'avait  de  consolation  et  de 
secours  pour  cet  enfant  prodigue  qui  avait  dépensé 
les  trésors  de  l'esprit  et  du  cœur  parmi  les  prosti- 
tuées dans  le  grand  banquet  de  la  licence. 

Pour  bien  comprendre  la  destinée  réservée  aux 
projets  de  lois  du  gouvernement,  il  faut  d'abord  clas- 
ser les  opinions  diverses  de  la  chambre  des  députés 
et  le  concours  que  le  gouvernement  pouvait  y  trou- 
ver. La  chambre,  récemment  renouvelée,  avait  vu 
rejeta  de  son  sein  par  les  dernières  élections  pres- 
que toute  la  partie  conspiratrice,  les  adeptes  princi- 
paux de  la  démocratie  ;  ce  qui  avait  produit  un  résultat 
d'ordre  et  de  modération  dans  rassemblée.  De  nou-' 
velles  combinaisons  avaient  surgi  depuis  ;  la  gauche 
extrême,  expression  du  parti  de  juillet,  devait  essen- 
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liellemenl  repousser  les  mesures  répressives  propo- 
sées par  le  gouvernemeot  et  qu'elle  disait  formel- 
lement contraires  à  la  charte;  nul  ne  TauraiL  pu  faire 
revenir  sur  ce  point  :  c*étaient  des  boules  noires 
comptées.  La  nuance  Odilon  Barrot  8*était  également 
très- prononcée  contre  les  projets,  et  deviendrait 
rauxiliaire  de  la  gauche  opposante.  Là  était  donc  la 
franche,  l'entière  opposition  ;  cent  cinquante  voix  lui 
étaientacquises.  L'important  étaitdesavoirce  que  pen- 
serait, ce  que  ferait  le  tiers  parti  dans  cette  circon- 
stance décisive,  et  i*on  avait  à  peu  près  la  certitude 
qu'une  grande  fraction  de  ce  parti  soutiendrait  le 
gouvernement  par  convenance  et  par  ambition;  on 
ne  pouvait  désormais  avoir  un  ministère  qu'à  cette 
condition,  et  le  tiers  parti  le  désirait  alorç;  sans 
douteM.  Dupinse  feraitd'aborddesscrupulesde  léga- 
lité, surtout  à  l'occasion  de  la  loi  sur  le  jury,  com- 
binée par  son  ami  M.  Persil.  Mais  il  était  toujours 
très-faciledes'accommoder  avecM.  Dupin  en  matière 
de  gouvernement;  il  jouait  le  mécontentement  et 
faisait  de  l'opposition  ;  on  Tavait  vu  sur  la  question 
de  rétat  de  siège  et  des  commissions  militaires.  Au 
reste,  cette  fraction  du  tiers  parti  fort  hostile  k  la 
presse,  qui  ne  la  ménageait  pas,  voulait  lui  donner 
une  leçon  (1)  j  il  faut  se  souvenir  de  cette  expression 
de  M.  y itnmii  La  , légaliti  actuelle  nùui  lue,  pour 

(1)  L«i  eommÎMioiM  nommées  pour  Texamen  des  trois  projets 
de  loi  étaient  ainsi  composées  ;  on  remarquera  qn^eUes  ne  comp- 
taient fiSR  on  senl  membre  dePopposition; 

Projtimr  les  e9ur$  d*ia$is0$, — Mil*  Demonis,  Doiun,  llal«aa« 
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s'expliquer  la  conduite  de  tout  le  tiers  parti.  A  cette 

époque  il  s'était  engagé  un  long  duel  entre  la  presse 
et  la  chambre;  depuis  longtemps  les  journaux  la 
tuaient  à  coups  d'esprit;  il  était  tout  simple  que  la 
chambre,  h  son  tour,  cherchât  à  la  tuer  à  coups  de 
loi.  C'est  un  peu  la  lutte  naturelle  de  la  législature 
el  de  rintelligence  :  avec  Tappui  du  Uers  parti  le 
gouvernement  aurait  encore  celui  des  généraux 
partisans  de  rempiro  et  de  son  régime  absolu;  puis 
enfln  celui  des  magistrats  calmes  et  sérieux  qui 
voyaient  dans  la  licence  de  la  presse  une  des  causes 
actives  d'un  mal  profond  et  sourd.  Le  ministère,  par  la 
fusion  de  tous  ces  partis,  pouvait  compter  sur  près  de 
deux  cents  voix.  Ce  n'était  pas  assez  dans  une  lutte 
aussi  vigoureuse  contre  une  minorité  qui  demeure* 
rait  compacte  et  déclamatoire. 

Restait  donc  le  parti  jeune  et  social  tout  nouveau 
dans  la  chambre^  et  qu'on  pouvait  personnitier  en  ses 
chefs  MM*  de  Lamartine,  Janvi^,  Sauzet.  Quant  k  ce 
parti,  Ton  doutait  de  ses  votes;  on  le  savait  disposé 
pour  le  bien,  peut-être  un  peu  dans  une  région  vague, 
incertaine.  Hais  ce  parti  social,  avec,  le  sentiment 
moral  prédominant  dans  son  âme,  ne  voulait  pas,  ne 
devait  pas  laisser  périr  la  société;  il  pouvait  trouver 

lléberl,  Agicr,  lecoiuted^AiigeviUe,  Benjamin  Delcssert,  Scijoncn, 
Leroy. 

Sur  le  jury.  —  MM.  Diivergitr  de  Ujuranne,  Paient,  JoUivet, 
Juuffroy,  Tesnières,  PréTOl-L<;ygoiiie,  Koulhier^  Cioissant^  Du- 
bois (d\4nger.s). 

Sur  la  presse.  —  MM.  de  Salvatidy,  Amilhaa,  Sauxel^  Ucrvé^ 
Renoiiardf  Jauberl,  Diiiuonl,  Viennel^  Kérairy. 
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les  projets  matériellement  trop  durs,  comme  Tesprit 

de  M.  Persil,  et  pas  assez  préservatifs  des  choses 
saintes  et  de  famille;  mais  laisserait-il  le  gouverne- 
ment désarmé  en  face  des  factions?  Non,  cela  n'était 
pas  digne  de  la  mission  d'esprits  éclairés.  Il  ne  fallait 
pas  se  dissimuler  pourtant  qu'on  aurait  contre  soi 
les  hommes  de  probité  politique  et  de  philosophie 
sociale.  En  4820,  M.  Camille  Jordan  avait  bien  voté 
contre  le  ministère  Richelieu  si  honorable ,  qui ,  au 
nom  du  pays,  demandait  quelques  lois  de  salut  pu- 
blic* Cette  fois,  on  le  disait,  M.  Royer-GoUard  devait 
se  prononcer  contre  les  mesures  du  gouvernement. 
C'est  qu'il  est  certains  esprits  honnêtes,  supérieurs, 
qui  vivent  trop  dans  l'abstraction  des  circonstances; 
comme  ils  partent  d'une  idée  générale  de  socialisme 
et  de  philosophie,  ils  aboutissent  à  des  conclusions 
bonnes  et  généreuses  én  elles-mêmes,  mais  qui  ne 
tiennent  pas  assex  compte  des  passions  mauvaises 
et  des  tentatives  fatales  des  partis  conspirateurs.  Le 
but  du  gouvernement  devait  être  d'emporter  vite  ces 
lois  par  de&  discussions  rapides  qui  ne  laisseraient 
pas  à  l'opinion  publique  le  temps  de  se  passionner. 
Le  rapport  en  fut  confié  à  la  fraction  des  magistrats 
et  des  jurisconsultes  :  U.  Parent  fut  le  rapporteur  de 
la  loi  sur  le  jury,  H.  Hébert  celui  du  projet  sur  les 
cours  d'assises,  et  M.  Sauzet  fut  chargé  de  la  plus 
importante  de  ces  lois,  celle  qui  réprimait  si  violem- 
ment la  licence  de  la  presse.  Tous  à  peu  près  tinrent 
le  même  langage,  M.  Parent  se  jeta  dans  une  longue 
dissertation  sur  le  jury,  son  origine,  son  développe- 
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ment,  en  Angleterre  et  en  France  (1).  M.  Hébert 
invoqua  les  principes  de  sûreté  générale  qui  voulait 
des  arrêts  prompts  et  sûrs;  les  commissions  propo^ 
sèrent  quelques  modifications  légères  anx  projets 
primitifs  (2).  Le  rapport  capital  fut  celui  de  M.  Sau- 
zet,  rédigé  avec  plus  d'emphase  que  ne  Texigeaient  la 
situation  et  la  matière  :  H.  Sanseet  faisait  Tamère  cri- 
tique des  lois  d^exception  que  le  pouvoir  demandait 
dans  les  périls  de  la  société  ;  ce  qu'il  fallait,  c'était 
réprimer  la  licence,  apporter  un  remède  à  l'indivi- 
dualisme sans  foi,  h  la  témérité  délirante  des  partis* 

(1)  M.  ParcDl  commeii^ii  ainsi  son  rapport  : 

«  Howieors,  riostabilité  dana.  l«a  lois  eal  sans  doute  one  chose 
fâclienseï  et  cette  réfleiion  aara  peot-étre  frappé  beaucoup  d^ca- 
prilaao  moment  oii  vons  forent  présentés  différents  projets  qoi 
modifient  notre  législation  crimineUe*  Hais  la  soeiélé  serait 
aposée  à  des  ineonvéDients  bien  pins  graves,  si,  pour  éviter  le 
reproche  de  modifier  trop  souvent  ses  inslltotions,  eeox  qni  sont 
appelés  à  lai  donner  des  lois  capables  d'assarer  son  repos,  ne  te* 
aaient  ancnn  compte  des  faits  qaise  produisent  ebaqoe  jour,  et  ne 
chercbaîeni  point  à  mettre  la  législation  en  harmonie  avec  le  be- 
soin de  sa  conservation.  Ne  nous  préoccupons  donc  pas  du  reproche 
d*înitabîlilé  défaut  ou  à  Pappui  d*autres  arguments  on  pour- 
rdiif  opposer  i  la  proposition  de  certaines  modificalions.  Hons 
serions  exposés  à  perdre  de  vue  la  vcrilablc  question  qui  est  de 
savoir  si  ces  modificalions  sont  nécessaires.  » 

(Chambre  des  dépotés,  iéaneê  du  11  ooiU  1835.) 

(2)  M.  Hébert  disait  : 

•  Messieurs  ,  toute  innovation  législative,  surtout  en  matière 
criminelle^  serait  dangereuse  si  elle  n^élait  Texpression  d'un  be- 
soin vivement  senti  par  la  société;  mais  le  législateur  manquerait 
à  sa  mission  s'il  ne  s^cmpressait  de  répondre  à  ce  besoin  dès  qu^il 

26. 
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U  fiûsail  réloge  des  journaux,  de  leur  mission  sociale 

quand  elle  se  tenait  dans  les  limites  de  la  discussion 
rationnelle  et  gouvernementale;  la  licence  tuait  la 
presse  aussi  bien  que  le  pouvoir;  tout  le  inonde  per- 
dait dans  ces  oiseuses  discussions  des  bases  con- 
stitutionnelles :  «  L'administration  y  perd ,  disait 
M,  Sauzet,  car  elle  consume  à  défendre  le  principe 
du  gouvernement  le  temps  qu'elle  doit  consacrer  k 
la  conservation  et  au  progrès  des  intérêts  matériels 
et  moraux  du  pays*  Le  pays  surtout  y  perd,  car  il 
est  oublié  de  tout  le  monde  au  milieu  de  cette  lutte 
acharnée,  et  pourtant  il  n'a  établi  un  gouvernement 
que  pour  le  mettre  hors  de  discussion,  afin  que,  ces 
grandes  questions  vidées ,  il  puisse  satisfaire  cette 

en  a  reconnn  l'exinteiice.  Dans  on  temps  où  les  partis  w  reeon- 
naineol  plot  de  poavotr  que  celui  de  la  force  et  de  la  violence, 
une  loi  dettînée  4  les  comprimer  cAt  peot^tre  oblenn  raaeenU* 
ment  poblicf  alors  même  qit*il  eèt  fait  exception  ans  règles  eom* 
mancs  de  juridiction  et  de  pénalité*  Le  projet  qne  toos  aTes 
conSé  ji  notre  examen  n^appelle  point  vos  méditations  snr  les  avan- 
tages on  les  inconvénients  d'nne  épreuve  aussi  grave.  Loin  de  lâ^ 
il  vous  offre  la  consolantesssaranceqne  les  lois  ordinaires  suffisent 
encore  A  la  déCense  de  la  société,  an  maintien  de  Tordre  public. 
Sans  altérer  en  rien  la  juridiction  ordinaire,  sans  diminuer  les 
garanties  essentielles  qui  protègent  la  vie,  la  liberté,  rbonneur  des 
citoyen»,  la  loi  nouvelle  veut  seulement  accélérer  et  multiplier 
l'action  dcstribunaox  criminels,  là  c6  Tintérél  public  exige  contre 
des  rebelles  nombreux  une  répression  prompte  et  simultanée.  Elle 
veut  encore  armer  toutes  les  juridictions  d'un  pouvoir  suffisant 
pour  leur  assurer  le  respect  de  tous,  et  faire  que  nul  ne  puisse 
désormais  ^  soit  par  une  résistance  passive,  soit  par  une  violence 
ouverte,  arrêter,  éluder  ou  ralentir  Tsction  de  la  justice.  * 

(Cbsmbrc  iht»  thpulcs,  séance  du  i  I  autU.} 
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soif  de  travail ,  dPindastrie  et  de  prospérité  qui  lui 

présage  de  grandes  destinées.  Ces  vastes  destinées 
s'accompliront;  jamais  nous  n'avons  cessé  de  les 
espérer;  ear  une  réaetioii'  morale  et  religieuse,  un 
grand  besoin  d'ordre  commencent  à  se  manifester,  et 
dans  ce  grand  travail  des  régénérations  morales ,  la 
société  appelle  à  son  aide  l'appui  du  pouvoir  pour  1» 
proléger  contre  des  tentatives  subversives.  C'est  en 
effet  le  moment  de  lui  prêter  secours  par  la  législa- 
tion» Âu  milieu  d'une  crise  violente  et  universelle, 
les  remèdes  sont  impuissants...  Quand  ^  calme  est 
rétabli  partout^  ils  sont  inutiles.  C'est  quand  l'opinion 
et  les  intérêts  de  la  société  luttent  péniblement  con- 
tre ces  déchirements  intestins  qu'il  faut  aider  à  ce 
travail  de  la  nature  morale;  c'èst  alors  qu'il  faut 
couper  court  à  des  angoisses  que  la  société,  laissée  à 
ses  seules  forces,  aurait  à  supporter  longtemps 
encore  au  milieu  d'immenses  malheurs,  et  auxquelles 
elle  ne  trouverait  peut-être  de  remède  que  dans  ees 
bouleversements  où  tout  périt,  même  la  liberté,  w 

Ces  aperçus,  au  reste  d'une  certaine  hauteur, 
étaient,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  une  édition 
nouvelle  du  rapport  de  M.  de  Chantelauze  sur  les 
ordonnances  de  juillet  :  exposé  des  motifs,  rapports 
sur  la  presse,  ne  sortaient  pas  de  ce  cercle  de  pensées 
tracé  par  le  garde  des  sceaux  de  Charles  X.  Les 
amendements  proposés  par  la  commission  aggra- 
vaient peut-être  encore  le  texte  du  gouvernement  « 
sous  prétexte  de  l'améliorer  et  de  le  rendre  plus 
applicable.  La  discussion  commença  par  le  projet  de 
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loi  sur  les  cours  d'assises,  ▼Wemcnt  critiqué  par  M.  de 
Shoneii  parlant  en  vieux  serviteur  du  roi  et  de  la 
révolution  de  juillet,  «  Par  ce  projet,  la  juridictioii 
esl  bouleversée.  Un  pénible  souvenir  me  presse  ici, 
et  je  dois  lui  donner  cours.  La  pensée  qui  présida  à 
la  création  du  tribunal  révolutionnaire  amena  aussi 
tout  h  coup  les  accusés  sans  protection  aucune 
devant  leurs  juges.  Messieurs,  je  le  répèle,  mieux 
vaudrait  une  loi  d'exception  temporaire;  car  il  faut 
avant  tout  sauver  le  pays.  Mais  quand  le  moment  du 
•  danger  est  passé ,  il  faut  que  la  justice  ordinaire  et 
les  lois  ordinaires  reprennent  leur  cours.  Honneur 
aux  glorieuses  victimes  du  28  juillet,  qui  sont  mortes 
pour  sauver  le  père  de  la  patrie  I  Leur  patriotisnie 
est  déjà  consacré  par  Thistoire.  Heureuses  ces  victi^ 
mes,  puisqu'elles  n'ont  pas  la  douleur  d'assister  au 
Uriste  spectacle  dont  nous  sommes  témoinsi  Ainsi, 
M.  de  Schonen,  si  profondément  Tadversaire  de  la 
restauration,  appelait  des  lois  exceptionnelles  :  quel 
changement  encore  dans  les  idées,  les  croyances,  les 
opinions!  «  Des  lois  d'exception,  répondit  M.  Persil^ 
le  gouvernement  n*en  vent  pas;  ce  qu'il  lui  faut,  c'est 
une  législation  permanente.  La  société  tout  entière 
trouvera  un  puissant  bienfait  dans  le  jugement  pour 
ainsi  dire  immédiat  de  ceux  qui  ont  voulu  troubler 
son  repos.  Quand  des  révoltes  ont  menacé  la  tran- 
quillité générale  I  il  n*est  pas  indifférent  pour  la 
société  qu'un  prompt  châtiment  intervienne.  M.  de 
Schonen  veut  que  nous  sortions  du  caractère  légal. 
>ûij,  point  de  lois  d'exception  :  point  de  conuuission 
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militaire.»  — «Ce  n'est  pas  ce  que  je  demande, 
répliqua  M.  de  Schonen^  vous  m'avez  mal  compris  ^ 
ce  que  je  veux,  c^est  qu'on  ne  donne  pas  un  caraclère 
de  durée  à  des  lois  de  circonstance.  »  —  «Messieurs^ 
*  reprit  M.  Madier  de  Montjau,  je  crois,  j'ai  le  malheur 
de  croire  que  les  émentes,  telles  que  celles  de  Lyon , 
par  exemple ,  ont  constitué  parmi  nous  un  nouveau 
principe  de  criminalité  tel,  que  la  contagion  ne  puisse 
être  réprimée  que  par  une  législation  particulière. 
J'adjure  mes  adversaires  de  bien  se  pénétrer  du  cas 
pour  lequel  la  loi  est  proposée.  II  s'agit  d'une  insur- 
rection surmontée  par  la  force  légale.  C'est  le  reste 
d'une  armée  rebelle  qui  est  traduit  devant  la  justice^ 
le  reste  d'une  année  menaçante  jusque  dans  sa 
défaite,  et  qui  la  veille  encore  nécessitait  le  déplace- 
ment de  toutes  les  forces  de  l'autorité.  »  M.  Madier 
de  Montjau  qualifiait  l'émente  comme  il  le  devait* 
C'étaitun  esprit  vif,  méridional,  emporté  pour  le  bien 
comme  pour  le  mal ,  allant  de  droite  et  de  gauche 
avec  la  même  conviction  (l).  «  Vous  insultez  le  jury, 
s'écria  M.  de  Rancé«»~it  Nous  voulons  des  lois, 
reprit  M.  Duchâtel,  il  ne  s'agit  pas  de  vaincus,  mais 
d*en(ant$  parricides  de  la  patrie.  y>  —  «c  Songez  que 
vous  pouvez  envoyer  à  Téchafaud  un  homme  qui  ne 
sera  pas  défendu,  s'écria  M.  Odilon  Barrot.  Cette 
discussion,  enlevée  dans  deux  séances,  ne  fut  consi- 
dérée que  comme  un  prélude  aux  projets  plus  graves, 

(1)  Cette  mobilité  de  caractère  explique  la  situation  actoclle 
ment  prise  par  M.  Madier  de  Mootjao. 
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plus  sérieux  qui  allaient  êlre  soumis  aux  chambres. 
Sur  deux  cent  quatre-vingt-quatre  députés  présents 
aoTOte,  ropposition  ne  compta  que  soixante  et  doazc 
voix. 

Le  lendemaiu  fut  le  tour  du  projet  sur  le  jury, 
violemment  attaqué  par  M,  Hennequin.  a  Jamais»  dit 
réminent  orateur,  la  majorité  simple  n'a  suffi  pour 
une  condamnation.  Avec  la  loi  nouvelle  vous  anéan- 
tissez toute  discussion;  vous  n'aurez  plus  désornaais 
qu'un  entretien  embarrassé  et  timide  »  bientôt  même 
un  silence  complet  ;  les  jurés,  aussitôt  les  débats  ter- 
mines,  serehreront  pour  jeter  furtivement  leur  boule 
dans  Turne;  puis  ils  mettront  la  plus  grande  bâte  à 
se  dépouiller  de  leurs  fonctions  de  juges*  » — k  Rien 
de  plus  juste  et  de  plus  éloquent,  s*écria  M.  Salverte, 
que  ce  qlii  vient  de  vous  être  dit  par  M.  Hennequin; 
puisqu'il  n'y  a  pas  d'orateur  qui  défende  le  projet» 
ajouta-t-il  en  se  résumant,  la  discussion  devient 
inutile.  » — «  Quoi  I  s'écria  Isambert,  dans  le  débat 
sur  les  articles»  c'est  M.  Persil  qui  attaque  le  jury,  ei 
dans  un  rapport  fait  il  y  a  quelques  jours,  il  disait 
que  jamais  la  justice  n'avait  été  plus  efficace.  Expli- 
quez celte  contradiction!  »  —  «  Vous  parlez  de  certi- 
tude juridique ,  ajouta  H.  Arago,  j'ai  vérifié  et  refait 
les  calculs  de  Laplace,  de  Bernouilli ,  de  Gondorcet, 
je  me  suis  convaincu  par  moi-même,  qu'à  la  majorité 
de  sept  contre  cinq,  la  probabilité  d'erreur  était 
dans  la  proportion  de  un  sur  quatre;  j'admets  au 
surplus  que  la  probabilité  de  se  tromper  est  tantêt 
favorable,  tantôt  contraire  à  l'accusé»  Pour  faire  la 
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part  de  la  seule  probabilité  contre  l'accusé,  je  dou- 
blerai donc  les  chances  et  j'arriverai  à  cette  certitude 
mathématique,  que  sur  huit  jugements  il  y  a  une 
erreur  au  préjudice  de  Faccusé.  Eh  bien!  n*e8t<:e 
donc  rien  que  d'avoir  la  certitude  que  quand  on  fait 
monter  huit  accuses  sur  l'ekhafaud,  il  y  en  a  un  d'in- 
nocent (1)?»  —  a  Le  but  du  projet,  répondit 
M.  Renouard,  est  de  raffermir  Tordre  social;  on  peut 
être  Irès-fort  sur  les  mathématiques  et  voir  fausse- 
ment une  question  de  morale  et  de  législation.  » 
«  Une  seule  voix  ne  peut  entraîner  la  condamnation , 
s*écria  M.  Nicod;  on  ne  peut  citer  Napoléon,  car 
c'était  l'ennemi  du  jury,  et  ceperidant  dans  l'inter- 
vention des  magistrats  ii  conserva  la  majorité  de  huit 
contre  quatre.  » 

M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt  fut  un  des 
adversaires  les  plus  sérieux  du  projet;  il  cita  la  con- 
damnation de  Louis  XVI  rendue  à  la  majorité  simple, 
le  code  militaire  proposé  par  Charles  X  à  la  chambre 
des  pairs,  et  qui  exigeait  les  deux  tiers  de  voix  pour 
la  condamnation.  M.  Garnier-Pagès ,  par  de  longues 
déclamations,  vint  faciliter  la  majorité  ministérielle. 
«  Je  répète,  messieurs,  dit  M.  i^ersil,  que  je  ne  crois 
pas  la  condamnation  d'un  innocent  possible.  Par- 
courez les  prisons,  les  bagnes  ;  interrogez  les  détenus, 
TOUS  verres  que  tous  sont  justement  condamnés;  à 
peine,  sont-ils  depuis  un  mois  en  prison,  que  tous 

(I)  Céiait  on  peu  le  caractère  de  M.  Arago  de  prendre  )a  partie 
piiérUc  et  à  jp'and  fracn»  des  qncitiofiii  scicnlifiqnes. 
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avouent  qu*ils  ont  été  condanmés  jiutemeni;  il  ne 
fanl  donc  pas  tant  crier  contre  les  erreurs  de  la 

justice.  De  plus,  j'ai  la  conviction  qu'un  très-grand 
nombre  de  coupables  échappent  aux  condamnations; 
il  importe  hautement  k  Tîntérèt  social  que  pins 
d'accu$és  soient  frappés  que  Ton  n'en  atteint  main-* 
tenant.  »  —  «  Personne  plus  que  moi*  reprit  M.  San- 
cet,  n'est  pénétré  de  la  gravité  des  circonstances 
présentes;  personne  ne  sera  plus  empressé  de  prêter 
au  gouvernement  un  concours  loyal;  mais  je  man- 
querais à  mes  convictions  de  toute  ma  vie,  si  je  ne 
protestais  contrôla  majorité  simple  qu'on  veut  admet* 
tre  pour  les  condamnations.  Je  n*ai  dans  ce  moment 
qu'on  fait  à  citer  ;  tout  roule  sur  la  question  de  la 
majorité  en  matière  judiciaire.  Dans  le  projet  sur  la 
responsabilité  des  ministres  tous  avez  décidé  qu'à  la 
chambre  des  pairs  les  condamnations  devraient  être 
prononcées  par  une  majorité  des  cinq  huitièmes.  » 
— «  Messieurs,  ajouta  M.  Janvier,  j'entends  dire  sans 
cesse  qu'il  faut  constituer  la  royauté  de  juillet;  cela 
est  vrai,  ce  sera  une  lâche  glorieuse,  mais  des  com- 
binaisons et  des  calculs  de  gouvernement  ne  doivent 
pas  prévaloir  sur  les  scrupules  de  la  morale.  Si  la 
loi  en  discussion  triomphe  des  obstacles  généreux 
qu'elle  rencontrera,  j'en  suis  convaincu,  sur  tous  les 
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qu'elle  ne  survivra  pas  aux  circonstances  qui  auront 

motivé  sa  présentation.  C'est  édifier  sur  le  sable  que 
défaire  dépendre  les  lois  des  émotions  d'un  moment.  » 
—  a  Pour  moi,  répondit  M.  Guizot,  ce  n'est  pas 
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d'aujourd'hui  que  je  regarde  comme  nécessaires  les 
lois  qui  vous  sont  présentées  ;  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  pour  mon  compte  j'en  ai  entrevu  la  con- 
venance et  la  nécessité.  Hait ,  c'est  le  droit  et  Thon*- 
neur  des  pays  libres  de  ne  recevoir  les  lois  que  quand 
tout  le  monde  est  convaincu  de  leur  nécessité  (4). 
Ëh  bienl  nous  avons  attendu ,  souvent  il  arrivera  la 
même  chose.  Plus  d'nne  fois  dans  le  cours  de  votre 
vie  politique  vous  serez  témoins  de  faits  semblables; 
il  y  aura  souvent  des  lois  qui  viendront  trop  tard , 
mais  quand  les  événements  ont  parlé,  quand  iU  sont 
devenus  la  matière  de  discussions  universelles; 
quand  partout,  dans  la  rue,  au  coin  du  foyer  domes- 
tÊque»  tout  le  monde  soulève  les  questions  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment ,  vous  voudriez  que  le 
gouvernement  restât  muet  !  »" 

On  attendait  Topinion  de  M.  Dupin ,  lui  qui  s'était 
toujours  prononcé  {lour  les  droits  jst  lesdevoirs  de  la 
magistrature;  dans  cette  circonstance  laisserait-jl 
modifier  le  jury  ?  M.  Dupin  échappa,  parla  plus  vague 
des  harangues,  à  toute  conclusion  un  peu  nette  ;  il 
ne  parla  pas  sur  le  projet,  mais  contre  un  amende- 
ment qui  revenait  h  rancien  système  de  l'intervention 
de  la  magistrature  pour  départager  le  jury,  a  Cet 
amendement  fausse  deux  institutions,  s'écria-t-il,  la 

(I)  in  doit  faire  remarquer  ici  qae  H.  Thien,  rédaeleor  de  cette 
loi  sorte  jury,  déserU  la  disoosiiôii  qnaod  il  tII  la  majorité  dou- 
teuse, tandis  qoe  H.  Goliot,  opposé  par  principe  à  cette  modifi- 
cattoo  du  jury  crut,  dans  sa  re8i>onsabilité  morale  de  membre  du 
cabinet^  devoir  défendre  môme  ce  qo^il  n^avait  pas  approuTé. 
t^BOROPB,  ETC.  —  12.  97 
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magistrature  ei  le  jury  ;  j'aime  mieux  sept  eonlre 
cinq  purement  et  simplement,  parce  que  c'est  le  jury 
tout  seul  que  Vadjonclion  de  la  cour,  parce  qu'alors 
il  n'y  a  plus  véritableoaent  de  jury.  »  C'était  dire 
qu'il  se  prononçait  pour  Topinion  du  gouvernement, 
et  celte  conclusion  était  grave,  car  elle  émanait  du 
procureur  général  de  la  cour  suprême.  ElnGn  le  scru- 
tin définitif  donna  la  majorité  de  deux  cent  vingt- 
quatre  Toix  contre  cent  quarante-neuf  (i  ). 

Toutes  les  forces  de  parti  étaient  réservées  pour 
la  discussion  sur  le  projet  capital,  destiné  à  réprimer 
la  liberté  de  la  presse  et  dont  Sauzet  avait  fait  le 
rapport.  Il  se  trouvait  là  un  rapprochement  très- 
curieux  ;  le  rapporteur  de  ia  loi  se  trouvait  précisé- 
ment le  défenseur  de  M.  de  Cbantelauze  dans  le 
grand  pnocès  en  accusation  devant  la  chambre  des 
pairs.  M.  Sauzet  restait  consciencieusement  dans  sa 
doctrine  (i)  ;  c'était  M.  Persil  qui  changeait  d'une 

(1)  La  discassion  du  projet  sar  le  jarj  tWfrit  \t  14  ao6t,  et  la 
loi  lot  Tolée  dans  la  séance  do  20. 

(2)  M.  Sauzet  disait  encore  dans  son  rapport  : 

«  £a  aoodaiii  la  profondear  de  toutes  les  plaies  tocialea,  noua 
avons  innwé  ane  effrojable  anarchie  de  doctrines,  de  pensées  et 
de  crojances  ;  nne  licence  sans  frein  envahissant  la  poliliquCf  les 
arts,  la  litlératnrcy  et  débordant  jnsqne  sar  nos  théâtres  et  nos 
places  publiqacs.  Nous  avons  trouvé  nn  Individoalitne  désespé- 
rant, laus  foi  dans  la  société  ni  dans  lai-nèmei  et  poussant  sons 
mille  formes  an  soicide  de  tous  deax...  enfin  une  témérité  déli- 
rante ne  reeolanl  devant  ancou  moien,  nes^arréiant  de?antaueaii 
poa? oir  de  la  lociélé.  Le  pouvoir,  messieors,  les  uns  Pontragent 
avec  Tiolence,  les  plus  indulgents  s^en  déSent:  souvent  les  rneil* 
Ifturs  citoyens  le  laissent  )tférir.  Son  eaeroica  oo  non  appui  est 
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nanière  triste  et  fatale  pour  sa  renommée.  H.  de 

Lamartine,  le  premier  orateur,  se  prononça  contre 
la  nouvelle  loi.  «Comme  vous,  messieurs,  comme 
ces  ministres  de  la  religion  qui  ont  reconnu  le  doigt 
de  Dieu  dans  la  conservation  dn  chef  de  TÉtat,  j*ai 
remercié  la  Providence  d*avoir  préservé  le  pays  dans 
un  homme.  Gomme  vous  aussi,  après  le  premier  sai- 
sissement d'horreur,  j'ai  regardé  autour  de  moi,  je 
me  suis  demandé  quels  étaient  ces  épouvantables 
symptômes,  d'où  venait  le  mal,  où  était  le  remède?... 
J'étais  loin  de  m*attendre  à  cette  loi  de  mort,  à  cette 
loi  de  martyre  contre  la  presse ,  h  cette  loi  qui  res- 
tera une  loi  dans  les  annales  des  aberrations,  des 
ingratitudes  humaines.  Il  y  a  peu  de  jours,  vos  enne- 
mis les  plus  implacables  vous  accusaient  de  ces  pro- 
jets meurtriers,  et  je  vous  défendais  de  cette  pensée 
comme  d'une  insulte  à  votre  intelligence  et  à  votre 
constance  politique.  A  la  lecture  de  votre  rapport  je 
me  suis  tu.  Un  tel  projet  de  loi  dépasse  les  espérances 
même  de  vos  ennemis.  » 

C'est  de  cette  manière  sévère  et  grave  qu'étaient 
jugés  les  projets  de  loi.  Ce  sentiment  personnel  de 
M.  de  Lamartine  fit  quelqué  impression,  etla  majorité 

defenii  one  contagion  fatale L»  preste,  &  qai  les  mcout»  des 
temps  donnent  une  si  haote  mission  sociale  et  politique,  potirrait 
aider  puissamment  à  one  grande  régénération.  Mats  ane  portion 

de  la  presse  a  déclaré  une  guerre  à  mort  à  la  constitotlon  du  pays. 

Cette  {jiiei  l  e^  elle  la  poursuit  à  outrance  depuis  cinq  ans,  et  tant 
<]u'il  lai  sera  donne  (le  la  continuer  avec  cette  audace^  ce  serait 
tiuc  dcccpliou  manifeste  que  d''espérer  le  repos  publie.  J* 

(Ch.imbrc  dcsilqMilcs,  séance  du  18  août.) 
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s'en  montra  inquiète.  «  S'il  était  vrai,  s*écria  H.  Ma- 
dter  de  Montjau,  que  la  longanimité,  comme  on  nous 
Ta  dit  y  pût  désarmer  les  factions ,  nous  ne  verrions 
pas  la  répoUiqae  mettre  son  désespoir  à  la  solde  de 
son  plus  mortel  ennemi;  noos  ne  verrions  pas  le  dra- 
peau blanc  et  le  drapeau  rouge  simultanément 
arborés,  il  est  temps  de  renoncer  à  une  patience  qui 
ne  pent  plus  nous  être  conseillée  que  par  Ta? eugle- 
mentou  par  la  peur,  n  M.  Madier  de  Montjau  n'avait 
jamais  de  mesure.  A  cet  examen  colère,  passionné, 
de  la  situation,  M.  Duvergier  de  Hauranne  vint  ajon- 
ter  de  la  philosophie  politique  :  «  Nous  sommes 
arrivés  h  une  époque  décisive  pour  l'avenir  du  gou- 
vernement que  nous  avons  fondé.  Nous  devons 
regretter,  et  je  regrette  pour  ma  part,  qu^il  soit 
devenu  nécessaire  de  modiOer  la  législation  de  la 
presse,  mais  j'ai  la  conviction  profonde  qu'en  arrê- 
tant le  débordement,  nous  travaillons  pour  la  liberté 
du  pays  autant  que  pour  son  repos  et  sa  prospérité. 
J'ai  la  conviction  profonde  que,  si  nous  échouons, 
c*en  sera  fait  pour  bien  longtemps  de  tout  espoir  de 
mener  à  bien  Tœuvre  commencée  en  France  il  f  a 
quarante-cinq  ans,  et  non  encore  achevée.  Je  voterai 
donc,  sans  hésiter,  les  lois  qu'on  vous  demande,  mais, 
en  les  votant,  je  prie  le  gouvernement,  la  chambre , 
le  pays,  de  ne  pas  oublier  que  des  lois  qu'on  n'exé- 
cute pas,  portentau  bon  ordre  étala  morale  publique 
une  atteinte  bien  plus  grave  que  si  elles  n'existaient 
point. Le  côté  bizarre  et  faux  de  la  théorie  de 
H.  Duvergier  de  Hauranne  était  précisément  de  célé- 
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brev  la  grandeur  de  l'idée  de  1789 ,  la  source  môme 

des  dangers  qui  menaçaient  la  société  :  Thonneur ,  la 
force  même  du  gouvernement  résultaient  au  contraire 
de  ce  qu'il  osait  enfia  entrer  dans  la  voie  de  répres- 
sions sévères  tout  à  fait  en  dehors  des  idéologies  et 
de  récole  flasque  et  molle  dont  M.  de  Lafayette  avait 
été  le  représentant,  ce  Messieurs»  s'écria  M.  Bignon, 
pendant  quinze  années  j'ai  combattu  tous  les  projets 
de  loi  hostiles  à  la  liberté  de  la  presse,  présentés 
par  les  ministres  de  Louis  XVIIl  et  de  Charles  X. 
•Comment  aujoord'litti  pourrais-je  garder  le  silence? 
La  restauration  avait  beaucoup  osé.  A  part  les  ordon- 
nances  du  26  juillet,  le  ministère  actuel  ose  davan- 
tage. »  —  «  Vous  vous  trompez,  répondit  M.  Muret 
•de  Bord,  la  loi  proposée  est  constitutionnelle;  elle 
est  nécessaire,  elle  est  franche  et  sincère  dans  sa 
sévérité.  Voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  nous  la  faire 
adopter.  Je  l'appuie  sans  me  préoccuper  des  jouis-* 
sances  d'une  popularité  fugitive,  qui  a  toujourslaissé 
des  regrets  à  ceux  qui  l'ont  le  plus  recherchée.  »  — 
«  Oui,  dit  M.  Havin,  cinq  ans  après  la  révolution  de 
juillet»  on  vous  propose  de  faire  par  une  loi  ce  que 
M.  de  Polignac  et  ses  collègues  ont  fait  par  ordon- 
nance. Ainsi,  il  n'a  manqué  aux  prisonniers  de  Ham 
qu'une  chambre  dévouée  (1).  Messieurs  les  ministres 
cependant  ont  soin  de  nous  rassurer.  Ils  n'ont  voulu» 

(I)  Ces  rapprocbciuciiU  Turtnit  si  piquants  et  bi  nomhroux  daua 
les  journaux,  qu^on  aimunça  que  M.  de  Montbcl  allait  arriver  en 
France  pour  faire  pur^fur  »a  contiiniace.  Cet  incident  aurait  tin- 
j;ulièi*caiciit  embarrassé  le  pouvoir  et  brouillé  la  (][u<;»lion. 

27. 
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nous  disenIniUi  aSûblir  aucune  de  nos  libertés.  Le 

but  de  MM.  Persil  et  de  Broglie  est  comme  celui  de 
M.  de  Chantelauze ,  de  faire  rentrer  tous  les  partis 
dans  la  charte.  Ce  qu'on  veut  simplement,  c'est 
Une  croisade  destinée  à  convertir  tous  les  Fk^nçais  à 
la  rcli^on  de  la  charte,  et,  par  un  rapprochement 
curieux ,  le  rapporteur  qui  a  été  choisi  pour  la  loi 
contre  la  presse,  c'est  précisément  l'éloquent  avocat 
qui,  en  1850,  a  plaidé  pour  M.  de  Chantelauze  devant 
la  cour  des  pairs.  » 

Ce  rapprochement,  asses  carieus ,  était  comme  un 
enseignement  politique,  et,  pour  y  répondre,  M.  de 
Broglio  peignit  les  maux  profonds  qui  agitaient  la 
société  :  a  Le  mal  est  réel,  le  crime  est  avéré  ;  ce  crime 
est-il  de  ceux  sur  lesquels  la  société  puisse  fermer 
les  yeux?  Demandez-le  à  Fattentat  du  28  juillet.  11 
s*est  rencontré  un  homme,  il  s'est  rencontré  des 
hommes  qui  ne  connaissaient  le  roi  que  par  les  exé- 
crables impostures  de  la  presse  d'un  pays  voisin  et 
de  la  presse  française,  qui  d'ailleurs  ne  ravaieiU 
jamais  vu ,  n'avaient  jamais  approché  de  lui,  et  qui» 
sur  la  foi  de  la  presse,  l'ont  considéré  comme  si  exé- 
crable, qu'ils  ont  entrepris  l'œuvre  (œuvre  méritoire 
à  leurs  yeux)  de  le  détruire  en  d'en  purger  le  pays. 
Et  ces  hommes  ont  cru  l'œuvre  si  méritoire,  ont  cru 
le  roi  si  exécrable  que ,  pour  l'atteindre ,  ils  ont  re- 
gardé comme  naturel  et  juste  d'anéantir  des  cen- 
taines de  victimes,  des  vieillards,  des  femmes,  des 
enfants.  Lisez  les  journaux  révolutionnaires  depuis 
l'événement  ;  voyez  avec  quel  soin,  avec  quelle  in»s- 
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Unce  Us  développeni  Fintensité  de  haine  que  cet 
événement  a  ranimé  en  eux;  avec  quelle  complai- 
sance ils  calculent  de  combien  peu  de  pouces,  de 
combien  peu  de  lignes  il  s'en  est  fallu  que  toute  une 
dynastie  ne  fût  anéantie.  Entendez-les  dire  qu'après 
un  tel  fait  la  république  peut  avoir  bon  courage,  et 
qu*elleaccepterait  volontiers  Théritagede  Tassassinat. 
Eh  bien  !  messieurs,  voyons  donc  ce  que  produira  la 
loi!  Prenez  les  trois  premiers  articles,  supposez-les 
volés;  supposez  que  le  roi  ne  soit  plus  responsable 
de  rien,  et  que  nous  soyons  responsables  de  tout.  Où 
sera  le  mal?  où  sera-t-il,  du  moins ,  pour  les  honnêtes 
gens  de  tous  les  partis,  pour  toutes  les  âmes  hon- 
nêtes, quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  opinions , 
pour  les  opposants  même  les  plus  décidés,  pourvu 
que  leurs  intentions  soient  droites?  Où  sera  le  mal? 
S'il  y  a  quelqu'un  hors  de  cette  enceinte  qui  réclame 
pour  lui  le  droit  d'insulter  le  roi,  d'insulter  la  charte, 
d'insulter  à  la  morale  publique ,  qu'il  se  lève,  votre 
indignation  lui  répondra.  » 

Plus  la  position  personnelle  du  duc  de  Broglie  était 
fausse,  plus  il  semblait  apporter  une  opinion  ar- 
dente ,  passionnée ,  dans  Texamen  et  la  défense  des 
projets;  et  ce  fut  après  le  ministre  que  M.  Royer- 
Collard  crut  essentiel  de  révéler  sa  grave  opinion  à 
la  tribune  :  «c  Je  n'ai  nulle  sympathie  pour  le  désor- 
dre. Si  vous  savez  des  répressions  enicaces  que  la 
charte  avoue  et  que  la  prudence  conseille,  je  les 
appuierai.  Je  viens  à  la  loi  :  elle  n'est  pas  franche , 
ce  qu'elle  ose  faire ,  elle  n'ose  pas  le  dire.  Par  un 
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subterfuge  peu  digne  de  la  gravité  du  gouvernement^ 
en  appelant  tout  à  coup  attentat  ce  qui  est  délit,  selon 

la  loi  et  selon  la  raison,  les  délits  les  plus  importants 
de  la  presse,  transformés,  sortent  du  jury  et  s'en 
Tont  clandestinement  à  la  chambre  des  pairs.  El  qu'on 
ne  dise  pas  que  c'est  une  simple  possibilité ,  une  fa- 
culté doni  on  usera  discrètement.  Vaine  assurance! 
11  ne  s'agit  pas  de  ce  que  vous  ferez;  la  loi  ne  le  sait 
pas,  vous  ne  le  savez  pas  vous-mêmes  ;  il  s'agit  de  ce 
que  vous  aurez  le  pouvoir  de  faire.  Or  le  pouvoir  de 
faire  est,  dans  Tordre  légal,  le  fait  même;  la  faculté 
est  l'action  :  par  le  délit  érigé  en  attentat  ^  le  jury  est 
destitué,  spolié  de  ses  attributions  constitutionnelles; 
à  la  bonne  heure.  Je  n'invoque  pas  la  bonne  foi,  je 
n'invoque  pas  la  charte,  trop  faible  recours  i  mais  il 
y  a  quelque  chose  au  delà»  Cette  destitution  est  une 
sérieuse  entreprise  (1).  » 

Ici,  M.  Royer-Collard  faisait  l'éloge  du  jury,  légis- 
lation essentielle ,  disait-il ,  pour  l'indépendance  de 
la  presse.  Puis,  jetant  un  regard  sur  l'ordre  moral  de 
la  société  :  a  Non,  messieurs,  continuait-il,  tout  rfest 
pas  perdu.  Dieu  n'a  pas  retiré  sa  main^  il  n'a  pas 
dégradé  la  créature  faite  à  son  image;  le  s^timent 
moral  qu'il  lui  a  donné  pour  guide  ^  et  qui  fait  sa 

(I)  Sonvent  H.  Aoyer^GoUard  no  gardait  pas  rimparlialitô 
nécessaire  et  le  calme  dans  ses  jugemeuls  :  c^était  un  esprit  sardo« 
nique  qui  sacrifiait  tout  i  une  épitbète  iocisÎTc;  il  faisait  et  on 
lui  prétait  souvent  des  mots  dors  et  sonferains^  qoe  quelque 
temps  après  il  Tenait  eipliqacr  et  josUfier  par  «ne  théorie  piii- 
leeophique. 
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grandeur,  ne  s'est  pas  retiré  des  cœurs.  Le  remède 
que  vous  cherchez  n'estquelà.  Les  remèdes  auxquels 
M.  le  président  da  conseil  se  confiait  hier»  illusion 
d'un  homme  de  bien  irrité,  sont  des  actes  de  déses-  ' 
poir,  et  ils  porteraient  une  mortelle  atteinte  à  la 
liberté,  à  cette  liberté  dont  nous  semblons  avoir  perdn 
à  la  fois  Pintelligence  et  le  besoin,  achetéecependant 
par  tant  de  travaux,  de  douleurs,  de  sang  répandu 
pour  sa  noble  cause.  Je  rejette  ces  remèdes  funestes» 
je  repousse  ces  inventions  législatives  où  la  ruse  res» 
pire;  la  rase  est  Vême  de  la  force  et  une  autre  école 
d'immoralité.  Ayons  plus  de  confiance,  messieurs, 
dans  le  pays;  rendons-lui  honneur.  Les  sentiments 
honnêtes  y  abondent,  adressons-nous  à  ces  senti*- 
ments;  ils  nous  entendront,  ils  nous  répondront. 
Pratiquons  la  franchise,  la  droiture,  la  justice  exac- 
tement observée,  la  miséricorde  judicieusement  appli- 
quée. Si  c^est  une  révolution ,  le  pays  nous  en  saura 
gré,  et  la  Providence  aidera  nos  efforts.  » 

Si  Ton  avait  pénétré  jusqu'au  fond  de  la  pensée  de 
M*  Royer-GoUard,  il  vous  aurait  dit  :  La  restauration 
de  1814,  bien  plus  franche,  plaçait  dans  son  code 
de  la  presse  deux  principes  :  1®  la  possibilité  des  lois 
d'exception  ;  2^  la  censure  facultative.  Les  lois  d'ex- 
ception supposaient  des  circonstances  passagères,  et 
par  conséquent  étaient  provisoires  ;  la  censure  était 
également  une  faculté  que  de  graves  circonstances 
pouvaient  autoriser,  mais  qui  n'était  pas  un  principe  ; 
on  tournait  autour  de  ces  deux  idées  sans  oser  les  ap- 
pliquer. Au  point  de  vue  des  choses  de  i  célébrées 
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par  tous,  ces  nouvelles  lois  étaient  cruelles,  inexpli- 
cables, et  ce  fut  ce  sentiment  qui  souleva  contre  elles 
eette  me  oppositioD. 

Après  M.  de  Broglie,  le  ministre  le  plus  tristement 
posé  c'était  M.  Thiers,  le  véritable  journalisme  aux 
affaires  :  comment  poovait-il  défendre  le  projet  de 
loi,  lai  le  rédacteur  delà  protestation  des  journalistes, 
l'admirateur  passionné  de  la  souveraineté  populaire? 
Aussi  aborda-t-il  fort  timidement  la  question.  Il  y 
avait  chez  l'orateur  certaines  phrases  habituelles  de 
mise  en  scène,  par  lesquelles  il  se  sauvait  des  situa- 
tions délicates  :  «  Je  suis  dévoué  a  mon  pays,  ma 
conviction  est  profonde.  »  Puis  il  déclara  qu'il  n'avait 
rien  fait  comme  écrivain  pour  renverser  la  restaura- 
tion,  même  dans  le  National.,.  Sa  polémique  alors 
était  légale,  constitutionnelle,  et  c'était  la  seule  qu'on 
devait  tolérerX'était  encore  une  amende  honorable; 
car  la  Providence  en  imposait  à  tout  le  monde  par 
de  grands  coups  de  malheur!  Au  demeurant,  les 
parolesdu  ministre  furent  très-aigres  contre  M.  Royer- 
CoUard,  caractère  intègre,  renommée  éclalante,  que 
tous  entouraient  de  respect  et  qu'il  n'appartenait 
pas  à  M.  Thiers  d'insulter. 

H.  Dupin  suivit  sa  méthode  habituelle,  son  sys- 
tème timide  et  mitoyen  :  sans  se  prononcer  sur  Fen- 
semble  du  projet  de  loi,  il  se  prit  à  un  des  amende- 
ments de  la  commission,  qui  grandissait  la  juridiction 
de  la  cour  des  pairs.  Il  y  avait  ceci  de  particulier  dans 
ce  débat,  que  toutes  les  dispositions  desprojets  étaient 
méHanles  contre  le  jury,  et  qu'on  n'osait  pas  le  sup- 
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primer  pour  rendre  les  délits  politiques  à  la  haute 
magisirature.  «  Les  catastrophes  de  juin  185î;  d'a- 
vril 1834  et  de  juillet  1835  ^  s'écria  M.  Jollivet,  ont 
été  provoquées  par  la  presse.  Voyez  quels  articles 
coupables,  et  il  lut  à  la  tribune  des  passages  hor- 
ribles de  provocations.  «  Ces  articles  ont  été  poursuivis 
et  acquittés,  répondit  M.  Garnier-Pagès,  vous  ne 
pouvez  pas  les  inculper*  »  —  «  Quand  il  s'agit  de 
juridiction,  dit  M*  Sauzet,  il  faut  être  clair,  et  nous 
l'avons  été.  Nous  ne  nous  méfions  pas  plus  du  jury 
que  de  la  cour  des  pairs  ou  de  la  police  correction- 
nelle* X» — «En  1830,  répliqua  M*  Odilon  Barrot,  la 
charte  a  placé  toutes  les  juridicLions  dans  le  jury 
pour  la  presse.  » 

Alors  se  fit  entendre  la  voix  déclamatoire  de  H.  de 
Bricqueville ,  le  gentilhomme  coupable  de  cruelles 
propositions  contre  le  roi  Charles  X  et  la  maison  de 
Bourbon.  ((La  civilisation, s'écria  M.  de  Bricqueville, 
a  rendu  leurs  droits  aux  nations*  Elles  n'ignorent  pas 
que,  dans  des  cas  bien  rares,  et  lorsque  par  le  mal- 
heur de  leur  position  elles  sont  poussées  à  bout,  elles 
ont  en  eUes  de  quoi  conquérir  leur  indépendance* 
Ge  n'est  pas  abuser  de  la  force  matérielle,  c'est  tout 
simplement  user  de  son  droit.  On  parle  des  serments, 
de  rinviolabilité  du  monarque*  Des  serments  1  qui 
ne  sait  qu'ils  supposent  des  engagements  réciproques, 
et  qu'ils  n'obligent  celui  qui  les  fait  qu'autant  que 
celui  qui  les  reçoit  reste  dans  la  ligne  de  ses  devoirs? 
L'inviolabilité  du  monarque  1  distinguons  :  la  charte 
assure  l'inviolabilité  de  la  personne,  et  non  Tinviolabi* 
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lilédu  droit  qa'il  eùtété  absurde  de  mettre  au-dessus 
de  tout  %vénement .  i»  Et  M.  de  Bricqueville  en  concluait 

qu'on  attaquait  la  charte,  la  source  de  tout  droit.  . 

a  Nous  attaquons  la  charte  1  répondit  M.  Guizot, 
nous  violons  la  charte!  nous  dit-on;  mais  quoil 
n'est-ce  pas  l'intérêt  de  la  charte ,  n'est-ce  pas  la 
défense  de  la  charte  qui  nous  a  appelés  ici,  qni  nous 
a  fait  présenter  les  lois  que  vous  discutes?  C'est  la 
charte  de  tous  les  côtés,  attaquée^  proclamée  comme 
vaine,  comme  bâclée  en  un  momeiUeisans  réflexion, 
comme  ne  liant  personne  ;  c'est  cette  charte ,  notre 
règle  commune,  que  nous  avons  voulu  défendre 
contre  tous.  C'est  là  le  molif  des  lois  que  nous  avons 
apportées.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  le  dire.  Nous 
avons  dit  expressément  que  ce  que  nous  vouUmis« 
c'était  foire  rentrer  tout  le  monde  dans  la  charte,  et 
rendre  à  celte  loi  suprême  son  empire  méconnu... 
On  a  parlé  de  Tirritation  d'hommes  désillusionnés  ; 
je  désavoue  pour  mes  amis  el  pour  moi  cette  impu-* 
tation.  Non,  messieurs,  nous  ne  sommes  pas  surpris 
de  ce  qui  nous  arrive,  nous  n'avions  pas  d'illusion, 
nous  ne  subissons  point  de  désenchantemeiit;  la  lutte 
que  nous  soutenons,  nous  nous  y  sommes  attendus  ; 
nous  la  soutenons  en  connaissance  de  cause,  et  nous 
sommes  décidés  à  la  soutenir  jusqu'au  bout,  à  ne 
jamais  lâcher  pied  d'un  instant.  Nous  acceptons 
toutes  les  chances  de  ce  combat*  Et  quant  à  de  l'ir- 
ritalion,  je  crois  pouvoir  me  rendre  à  moi-môme 
cette  justice  que  je  n'en  ressens  pas.  J'ignore  si  Iheu 
me  destine  h  survivre  de  beaucoup  h  nos  dissensions 
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aeludleSy  mai»  ri  telle  est  sar  moi  sa  volonté,  et  s*il 
m'arrive  d'élever  plus  tard  la  voix  sur  les  affaires  de 
mon  pays,  je  demande  pour  unique  et  dernière  grâce 
de  ne  pas  sentir  alors  à  l'égard  de  mes  adversaires 
plus  d'irritation  qne  maintenant  je  n'en  éprouve.  Le 
gouvernement  actuel  ne  veut  que  ce  qui  est;  il  veut 
la  charte,  rien  de  plus,  rien  de  moins;  il  a  le  cœuf 
sar  les  lëvres;  il  a  la  forée  et  la  moralité  pour  lui  ; 
tous  les  besoins  du  pays,  il  y  adhère.  Notre  conduite, 
notre  langage,  tout  cela  se  confond  et  se  tient.  Voilà 
la  vraie  moralité  du  gouvernement;  k  celle-ci  nous 
n'y  manquerons  jamais.  On  nous  dit  ;  Vous  arriverez 
â  la  tyrannie,  vous  irez  jusqu'à  la  presse  constitu- 
tionnelle. Non,  messieurs,  notre  pensée  ne  va  pas 
jusque-là  ;  c'est  encore  là  une  routine,  un  anachro* 
nisme.  Ces  choses-là  sont  bonnes  à  dire  aux  gouver- 
nements absolus,  mais  la  politique  du  juste  milieu 
est  ennemie  des  principes  absolus,  n  *^  n  Quoi! 
s'écria  M.  Odilon  Barrot,  vous  nous  avez  parlé 

encore  une  fois  de  modération ,  de  classe  uioyenne, 
de  juste  milieu.  Oui^  il  y  avait  une  grande  puissance 
dans  ces  mots^  dans  cette  politique  de  modération , 
dans  ce  juste  milieu  qui  voulait  se  tenir  également 
éloigné  des  deux  extrr^mes;  le  pays  vous  a  suivis 
longtemps,  mais  prenea  garde!  Une  nouvelle  ère 
commence,  il  y  a  un  symptôme  qui  n'a  jamais  fliilU. 
Toutes  les  fois  qu'un  gouvernement  est  en  progrès, 
qu'il  s'associe  à  des  élans  généreux,  à  des  sentiments 
de  liberté,  à  quoi  le  reconnait-on?  A  Textension  des 
attributions  du  jury  et  des  droits  de  la  presse.  Quand 

L^iuRori,  iTC.  —  12.  2B 


Digitized  by  Google 


l'eUBOPE  DBPOn  1830* 


on  est  en  voie  rétrograde  et  de  réacUon,  c'est  le  jury 
qu'on  veut  comprimer,  c'est  la  presse  qu'on  veot 

affaiblir.  Vous  rtes  en  voie  de  réaction,  et  nous,  nous 
sommes  dans  la  résistance»  dans  la  résistance  pour 
défendre  pied  i  pied  les  conquêtes  de  jnillet.  » 

Ainsi  les  deux  écoles  étaient  plus  que  jamais  en 
présence.  On  était  bien  loin  de  la  révolution  de  juil- 
let; on  osait  dire  enfin  que  les  bouleversements  de 
dynastie  étaient  de  grands  malheurs.  Cette  discus- 
sion se  continua  encore  pendant  plusieurs  séances, 
avec  la  répétition  des  mêmes  arguments  :  on  essaya 
des  amendements,  des  modifications  ;  pour  changer 
les  bases  de  la  loi  tous  les  votes  furent  balancés.  Il 
y  eut  des  minorités  de  cent  soixante  et  dix  contre  cent 
soixante  et  dix-huit  (1)  ;  et  le  scrutin  général  même  se 
divisa  de  cette  manière  :  sur  trois  cent  soixante  et  dix- 
neuf  volanU,  deux  cent  vingt-six  pour  le  projet,  et 
cent  cinquante-trois  contre.  Dès  lors  le  gouverne- 
ment put  compter  sur  une  majorité  forte  et  dévouée. 

Lorsqu'on  jetait  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  ces 
cinq  années  de  luttes  et  de  constants  efforts  pout 
arriver  à  des  principes  de  conservation,  on  devait 
tenir  compte  des  généreuses  résolutions  de  quelques 
intelligences  en  lutte  alors  avec  les  mauvais  esprits 
du  temps.  La  majorité  renonçait  aux  tristes  principes 
qui  avaient  prévalu  jusqu'ici,  à  ces  idées  d'insurrec- 
tion, de  souveraineté  populace,  sans  oser  néanmoins 

(!)  L«  projet  tnr  la  prcwe  fotadoplé  dans  la  séance  da  29aoftl  ; 
et  ces  trois  lois  répreiatfes  forent  promul^aées  dana  Ica  premiers 
jours  de  septembre. 
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aborder  la  cause  du  mal,  le  désordre  moral  des  idées. 
La  discussion  avait  été  chaude ,  animée,  violente, 
parce  qu'on  attaquait  la  haute  puissance  du  gouver- 
nement de  juillet,  la  presse,  et  que  la  souveraine  ne  se 
laisserait  renverser  qu'après  les  plus  violents  efforts. 

A  la  chambre  des  pairs,  la  discussion  conserva  un 
caractère  de  gravité  qu'on  avait  eh  vain  cherché  à 
maintenir  dans  la  chambre  des  députés.  Le  rapport 
sur  le  projet  capital,  la  loi  sur  la  presse,  fut  confié 
à  un  esprit  considérable,  M.  de  Barante.  Sous  sa  main, 
la  question  prit  sur-le-champ  une  immense  étendue. 
H.  de  Barante  rattacha  le  système  entier  des  lois  à 
cette  vaste  enquête  que  le  procès  d'avril  avait  ouverte 
sur  le  triste  travail  des  sociétés  politiques,  k  la  dépra- 
vation des  idées,  à  cette  conjuration  permanente  des 
.mauvaises  passions.  A  cela  ne  faliait-il  pas  un  re- 
mède? La  presse  avait  son  organisation,  sa  propa- 
gande, son  gouvernement  provincial,  sa  force  active, 
dévorante;  pouvait-on  la  laisser  se  substituer  à  la 
force  du  gouvernement  même?  Au  reste,  le  travail 
de  M.  de  Barante  fut  celui  d'un  homme  politique  ;  il 
soutint  le  projet  de  loi,  mais  en  esprit  supérieur  cl 
de  gouvernement.  Il  blâma  la  faiblesse,  Tincurie  de 
Tadministration  ;  il  fit  voir  surtout  la  responsabilité 
immense  qui  désormais  allait  peser  sur  lui.  Ce  rap- 
port était  comme  une  vive  censure  du  ministère  de 
M*  Tbiers  qui  s'en  blessa  comme  d'une  personnalité. 

La  chambre  des  pairs  discuta  vite  et  largement  (!)• 

(1)  Aassi,  il  y  eut  quelques  explications  sur  le  texte  tuéme  du 
rapport  \  Mt  do  Barante  se  plaignait  surtont  do  ce  que  la  chambre^ 
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M.  de  Dreux-Brézé  demanda  que,  puisqu'on  faisail 
uoe  grande  expiation  des  &iu  principes  de  juillet, 
m  réparât  les  injustices  »  on  cesaftt  de  célébrer 
l'annitersaire  de  l'anarchie  :  «  RendexHioas  nos 
collègues  violemment  expulsés,  ouvrez  la  porte  de 
Ham,  rendez  au  coite  Téglise  de  Sainte-Geneviève! 
rétablissez  le  denil  du  21  janvier  I  »  Les  adversaires 
du  projet  furent  M.  de  Monlalembert  invoquanl  le 
maintien  de  la  liberté  de  la  presse  au  nom  des  idés 
humaines  (1).  H.  de  Goigny  (S)  défendit  le  projet  en 
reproduisant  le  tableau  des  écarts  de  la  presse  et  du 
théâtre.  Avec  sa  parole  hardie  de  gentilhomme,  il 
déclara  que  la  littérature  voulait  sinapiêer  les  âmes; 
M.  de  Goigny  attaqua  hardiment  fa  MwrmUaiHj 
appel  sanguinaire  au  meurtre  des  rois.  M.  de  Flahaut 
défendit  la  révolution  de  juillet  comme  la  plus  glo- 
rieuse; alors  l'orateur  n'avait  point  l'expérience  que 
depuis  il  a  acquise  dans  les  a0aires  réelles.  Il  faut 
réfléchir  sur  ses  paroles,  souvent  elles  dominent 
toute  une  position,  et  M.  de  Flahaut  aurait-il  aujour- 
'd'bui  les  mêmes  opinions  sur  la  révolution  de  juil- 
let (3)  ?  H.  de  Sainte-Aulaire  déclara  qu'après  une 
révolution,  il  était  indispensable  de  renforcer  le  pou- 

des  pairs  n'avait  lû  le  temps  ni  la  liberté  d*ezaminer  â  fond  un 
projet  assez  coiisidéi  abl<!  pour  mrriter  un  examen  iiérieux. 

(1)  Ce  diflcotirs  fut  le  début  uralotre  de  M.  de  Monta iembcrt. 

(2)  M.  de  Coigny  était  uo  brave  et  honorable  loldal,  il  ouït 
dire  la  vérité  hautement. 

(3)  Habitué  à  la  *oci»'lé  sérieuse  et  éléfyatilc  du  prince  de  Met- 
(erntch,  M.  «le  FlalianI  w  <lù  depuis  .se  faire  de«  idées  plu»  juiiea 
snr  les  cbofc»  cl  \s%  Uomuie»  dana  aoi  lempa  fti^iles. 
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voir  public.  H.  Villemain  crut  nécessaire  de  prendre 
position  an  nom  de  la  liberté  ;  il  attaqua  tout  le  sys-^ 
tème  du  projet,  à  ses  yeux  destructif  de  la  liberté  du 
jury  et  de  l'indépendance  de  la  pensée.  Au  reste , 
tout  ce  débat  marcha  avec  une  rapidité  qui  tenait 
surtoul  au  désir  d'en  finir  avec  les  passions  ardentes, 
et  la  chambre  des  pairs  donna  son  vote  d'adhésion  ^ 
dès  la  seconde  séance.  C'est  qu'elle  savait  que  le 
gouvernement  avait  besoin  de  ce  concours  salutaire, 
et  que,  dana  l'état  des  esprits,  il  fallait  une  dictature 
morale ,  parce  que  la  dictature  peul  seule  sauver  les 
sociétés. 

Telles  furent  les  lois  de  septembre,  code  de  légis- 
lation nouvelle  voté  parla  chambre  ;  eUes  entraînaient 

avec  elles-mêmes  une  immense  responsabilité.  Une 
fois  ces  lois  obtenues,  le  pouvoir  n^avait  plus  d'excuse 
dans  la  faiblesse  de  ses  armes  défensives;  quand  la 
législation  est  incertaine  ou  impuissante,  le  gouver- 
nement peut  dire  :  a  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  la  société 
est  en  péril,  c'est  la  constitution  qui  l'a  ainsi  voulu, 
je  ne  puis  agir  que  par  elle.  i»  Le  code  de  septembre, 
en  donnant  au  pouvoir  une  arme  bien  trempée,  ne 
laissait  plus  cette  excuse  à  la  puissance  publique; 
elle  put  agir  librement  :  la  responsabilité  commence 
du  jour  où  il  y  a  faculté  de  réprimer,  et  cependant, 
je  le  répète  encore,  ces  lois  laissaient  à  découvert  la 
partie  morale  et  religieuse  de  la  société  (1). 

(1)  M«  Persil,  dans  ane  circulaire  adressée  aux  prœureors  0|é"> 
oéraux  pour  rezécutioii  de»  IvUde  scptombrc,  disait  : 

n  Troialoisitiiportatitc!»  viennciit  de  recevoir  laaanciion  royale. 

2». 
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Comme  le  travail  qui  ronge  le  corps  social  par  les 
attaques  à  la  religion  et  aax  mœurs  est  plus  long, 
moins  sensible,  il  faut  beaucoup  d'années  pour  en 
apercevoir  Timmensité.  Il  avait  fallu  le  xviii*'  siècle 
tout  entier  pour  produire  la  réTolution  française;  ses 
excès  furent  violenunent  réprimés  par  Tempire,  mais 
le  ma^  siècle  resta.  Maintenant  le  xix*  était  en  tra« 
vail,  travail  de  démoralisation  épouvantable  par  tous 
les  côtés  de  la  presse,  le  feuilleton,  les  vastes  colonnes 
de  faits  faux  et  de  comptes  rendus.  Le  mal  n'était 
pas  sensible  krœil,  de  manière  à  ce  que  le  législateur 
pût  le  prévenir  :  qui  aurait  oser  demander  une  loi 
pour  réprimer  les  insultes  à  la  religion  ?  Les  députés, 
enfants  incrédules  de  la  vieille  littérature,  auraient 

hcn  cîrconitancct  an  miHen  desquelles  elles  on  tété  rendues  et  le» 
débats  aQ»|aels  elles  ont  donné  lien  dans  le  seiu  des  deux  chani- 
breSf  vous  en  ont  elairement  fait  connaître  Tesprit  et  le  bat. 
Conçues  e1  Totées  dans  une  pensée  de  conservation  et  de  lé^Illé, 
leor  dessein  est  de  faire  rentrer  tous  les  partis  sons  rflaspire  de  la 
cliarte,  de  mettre  un  terme  aux  attaques  contre  la  constitution  et 
contre  la  personne  sacrée  et  inviolable  do  roi,  san»  porter  aoconc 
atteinte  aux  libertés  chères  à  la  France.  Ce&l  dans  cette  intention 
que  des  faiis  considères  jusqu^à  présent  comme  des  délits  ont  été, 
à  cause  tic  leur  nombre  cl  de  la  jfravilu  de  leurs  résultats,  classés 
au  rang  des  crimes  cl  des  attentais  contre  la  elé  de  TElal  ^  que 
des  peines  plus  sévères  y  ont  été  attachées,  et  qu'ils  ont  été  soumis 
facultalivcmenl  à  une  juridiction  instituée,  comme  le  jury,  par 
la  charte,  et  qui  s^élcve  au-dessus  de  Finfluence  des  partis.  Mais 
ces  lois  n^alleindraient  pas  Ivur  but,  si  elles  n'étaient  exécutées 
avec  fermeté  eJ  persévérance.  C'est  au  ministère  public,  c'est par- 
îiculicremcnt  à  vous,  monsieur  le  procureur  général,  qu'il  appar- 
tientde  veiller  à  ce  que  leur  exécution  pleine  et  énergique  ne  la i«&e 
aucun  refuge  a  Tesprit  de  faction  et  de  révolte...  >» 
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souri  de  pitié  !  Âuriez-vous  également  essayé  une  loi 
contre  l'immoralité  des  livres  ?  Ils  auraient  invoqué 
la  liberté,  Tindépendance  de  la  pensée  que  nul  ne 
pouvait  comprimer.  On  couvrait  donc  seulement  le 
pouvoir  matériel ,  on  le  protégeait  par  la  loi,  mais 
on  laissait  toute  liberté  encsore  à  ce  travail  malheu- 
reux qui  pénétrait  la  ramille,  le  toit  domestique  et  la 
religion  protectrice  de  tous. 

11  a  fallu  détourner  un  peu  le  cours  des  faits  pour 
analyser  avec  quelque  attention  les  débats  sur  les 
lois  de  septembre;  je  dois  maintenant  revenir  sur 
l'instruction  du  grand  crime,  la  cause  première  de  la 
nouvelle  législation  pénale.  On  se  rappelle  que  le 
jour  même  de  Tattentat  un  homme  avait  été  arrêté; 
à  travers  les  blessures  dont  son  visage  était  labouré, 
on  avait  pu  remarquer  des  traits  assez  fortement 
caractérisés,  un  front  ignoble  mais  large,  un  nez 
camard,  les  yeux  enfoncés  sous  des  cils  épais;  jus- 
qu'au soir  cet  homme  avait  gardé  un  silence  absolu  ; 
enfin,  pressé  de  questions,  il  avait  déclaré  se  nom* 
mer  Gérard,  né  dans  une  province  méridionale  de 
France  :  avait-il  été  seul  dans  la  pensée  de  ce  com- 
plot? Pouvait-il  désigner  des  complices?  A  ces  ques- 
tion il  répondait  d'une  nmnière  hautaine,  fanfaronne; 
il  avait  été  seul,  nulle  personne  ne  Tavait  secondé. 
II  se  révélait  chez  cet  homme  quelque  chose  du  con- 
dollier,  du  spadassin  qui  faisait  soupçonner  son 
origine  italienne.  Réduite  k  de  simples  conjec- 
tures ,  la  police  de  iMM.  Thiers  et  Gisquet  procéda 
toujours  par  les  mêmes  moyens,  les  arrestations  en 
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masse,  les  visites  domiciliaires.  Rien  n'était  changé 
à  cet  égard  depuis  trois  ans;  il  existait  à  la  police 
cartaines  notes  pirticalièret ,  et  Usâtes  les  fois  qu'il 
y  mit  un  complot,  un  attentat,  deux  ou  trois  cents 
personnes  étaient  arrêtées  simultanément.  En  cette 
circoostance  on  procéda  même  avec  plus  de  sans 
fiiçon  ;  des  journalistes  honorables,  des  hommes  con- 
sidérés furent  jetés  en  prison  parmi  les  voleurs,  sans 
doute  comme  suspects,  car  M.  Thiers  ne  pouvait 
croire  jamais  qu!il8  fussent  complices  de  Taitenlat 
du  28  juillet. 

Cependant  la  chambre  des  pairs,  convoquée  de 
nouveau  en  cour  de  justice  (1),  avait  désigné  un  con- 
fia Ordonnance  du  roi, 

«  Louis-Philippe,  etc.  Vu  Part.  28  de  la  chm  le,  qui  attribue  à 
U  chambre  de«  pairs  la  connaissance  des  crinieti  de  haute  trahison 
et  des  attentats  à  la  sâretc  de  TÉlat;  vu  l^ari.  81)  du  code  pénal 
qui  met  au  nombre  des  crimes  commis  contre  la  sûreté  de  TElat, 
ratleniat  on  le  complot  contre  la  vie  du  roi  on  la  personne  des 
membres  delà  famille  royale  ;  attendu  que  dans  le  cours  de  cett« 
journée,  un  atlenlal  a  été  commis  contre  notre  personue  et  contre 
tes  princes  de  noire  f;imille,  et  que  nous  avons  eu  la  douleur  (!<i 
voir  atteindre  par  ce  crime  horrible  les  meilleurs  citoyens.,  et  no- 
tamment Van  des  plus  illustres  gaerrîers  dont  la  France  s^hooore, 
noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  soit  : 

«  Art.  La  chambre  des  pairs,  eonslilnée  en  eonr  de  jnslice, 
procédera  sans  délai  an  jogpementderattentat  commis  aojoard*hai. 
— ^Le  sieur  Martin  (du  Nord),  membre  de  la  chambre  des  dépotés., 
notre  procoreor  général  près  la  coar  royale  de  Paris,  remplira 
les  fooclions  de  notre  procureur  général  pris  la  eoor  des  pairs. 
Il  sera  assisté  du  sieur  Franck^Carré ,  notre  arocat  général 
près  la  eonr  royale  de  Parts. 

«  {Signé)  Iaivis.  Paiurva. 

«  Paris,  le  28  iuiUel  1 835.  » 
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seil  d'instruction  composé  de  magistrats  honorables  « 
pleins  de  calme  ;  peu  à  peu  la  vérité  s'était  fait  jour  : 
le  nom  de  Gérard  s'était  effacé  pour  fiiire  place  h 
celui  de Fieschi ,  Corse  d'origine,  soldat  d'ayentare, 
affilié  au  parti  républicain*  Sous  Tinfluence  de  quel- 
ques amitiés  ou  d'un  sentiment  de  reconnaissance 
exalté  pour  M*  Lavocat,  directeur  des  Gobelins, 
Fiescbi  avait  parlé ,  désigné  des  noms ,  cité  presque 
des  complices.  L'attentat  du  28  juillet  était-îl  la  con- 
séquence matérielle  d'un  complot  arrêté  ?  Ëtait^il  lo 
fruit  seulement  des  doctrines  perverses?  Les  idées , 
je  le  répète,  s'étaienl-elles  faites  machine  infernale, 
comme  elles  s'étaient  faites  poignard  sous  la  main  de 
Louvel?  Telles  étaient  les  recherches  auxquelles 
devait  se  livrer  Témincnt  rapporteur ,  le  comte  Por- 
taliSf  magistrat  considérable  qui  apporta  le  calme 
d'une  vieille  et  haute  conscience  dans  cette  instruc** 
tton. 

Cinq  accusés  devaient  paraître  sur  les  bancs  de  la 
cour  des  pairs  :  1^  Fieschi,  avec  du  sbire  italien,  du 
bravo  de  Venise  et  du  bandit  corse  dans  le  caractère, 
et  qu'on  fit  monter  sur  un  piédestal  trop  élevé  où  il 
se  posa  théâtralement  en  racontant  cette  vie  immonde 
de  cabarets,  de  logement  garni  arec  ses  maîtresses , 
ses  dissipatioitô  misérables;  hélas t  tableau  trop  vrai 
de  la  vie  ouvrière  depuis  que  la  religion  a  fui  ces 
cœurs  de  travail  et  de  peine;  l'ivresse  libertine,  un 
certain  développement  d'intelligence,  assez  d'instruc- 
tion pour  se  perdre  et  trop  peu  pour  se  préserver, 
avec  de  l'entrain  pour  le  bien  comme  pour  le  mal 
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pourvu  qu*il  serve  les  passions;  Horey,  doué  d'un 
caractère  d'austérité  antique  »  le  vieux  jacobin  ^  tel 
que  la  république,  la  mère  aux  vastes  flancs,  Tavait 
légué  au  consulat  (temps  aussi  de  machines  infer- 
nales), répondant  avec  netteté ,  sans  se  troubler» 
décidé  à  réussir  ou  à  mourir,  caractère  exceptionnel 
que  la  révolution  avait  créé  dans  son  énergie  (1); 

Pépin  était  rexpression  du  petit  commerce  de 
Paris,  avec  d'excellentes  mœurs,  de  Tordre  pour  sa 
boutique ,  mais  abreuvé  de  mauvaises  lectures , 
associé  aux  plus  étranges  doctrines,  voyant  mal, 
entrainé  par  ses  opinions,  el  qui  sait  peut-être?  par 
les  ettseignementsd'autrui,  par  les  livres  des  hommes 
arrivés  depuis  au  pouvoir  ;  Pépin  n'avait  aucun 
caractère  personnel,  si  ce  n'est  celui  d'un  esprit  de 
parti  ;  chef  de  section  des  sociétés  secrètes,  il  s'était 
défendu  avec  un  peu  d'adresse  et  beaucoup  d'hypo- 
crisie; puis  quand  tout  fut  dit,  reprenant  sa  fermeté 
de  caractère  parce  qu'ilavait  le  courage  do  mourir  (2)  ; 
4«  Boireau  était  ce  type  dépravé  que  la  scène  et  le 
théâtre  ont  voulu  ennoblir,  celui  du  gamin  de  Paris, 
sans  souci ,  sans  croyance,  malfaiteur  par  instinct , 
désordonné  par  goût,  remplissant  les  parterres  des 
petits  théâtres  et  les  bancs  de  la  cour  d'assises;  il 
était  entré  dans  le  complot  par  étourderie  ou  pour 

(1)  Morey  était  âgu  de  soiiaiite'deiiz  ans  ;  il  était  membre  de  ta 
Société  dês  Droit»  éa  i* homme,  et  fateait  partie  de  hi  section  de 
Jlonie* 

(2)  Pépin,  cbef  de  la  action  de  RomOf  était  un  des  plas  fervents 
adeptes  de  la  Société  dti  DroUc  do  l'hommo. 
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mieux  dire  il  s'était  frotté  avec  tous  ces  hommes , 

parce  qu'alors  presque  tous  les  ouvriers  étaient  liés 
aux  sociétés  politiques  (1)  ;  5»  Bescher  n'était  que 
faiblement  atteint  par  l'acte  d'accusation;  il  avait 
prêté  son  nom ,  ses  papiers  par  entraînement  d'opi- 
nion et  fraternité  d'oeuvres. 

Les  débats  trop  longs ,  trop  solennels,  n'offrirent 
rien  de  véritablement  curieux;  Fieschi  ne  démentit 
pas  ses  paroles  vaniteuses,  il  se  tint  sur  un  piédestal, 
jetant  ses  fanfaronnades  orgueilleuses  devantlacour 
des  pairs  (2).  L'accusé  disserte ,  professe  des  amitiés 
et  des  haines  ;  il  aime  MM.  Lavocat,  Baude,  Gaunes, 
il  déteste  ses  coaccusés  d'une  haine  corse  et  il  le  dit. 
La  cour  des  pairs  ûl  trop  d'attention  à  ce  charlatan 
ensanglanté  qui  cherchait  surtout  le  bruit,  la  renom- 
mée, et  ce  fut  une  faute  de  lui  donner  celte  impor- 
tance. On  l'entoure  de  ses  maîtresses;  il  peut  donner 
des  signes  et  des  témoignages  d'amour  à  Nina 
Lassave,  jeune  et  triste  créature ,  borgne,  maladive, 
scrofuleuse,  qui  devient  elle-même  l'objet  de  soins 
et  de  sollicitude;  Fieschi  peut  parler  de  sa  chère,  de 
sa  petite  Nina,  au  milieu  de  ces  récits  affreux  d'un 
attentat  horrible  où  la  vie  du  roi  a  été  menacée  et  où 
quarante  victimes  sont  tombées  sous  ses  coups;  c'est 
de  l'amour  mêlé  au  bagne,  au  meurtre,  à  la  Salpé- 
trière,  tableau  trop  vrai  de  la  vie  familière  d'une 
certaine  partie  des  classes  infimes  de  la  société  pari- 

(1)  Boireau  était  membre  delà  seclion  JlfaraC,  donlleciiiquièmc 

accui»é  du  procès  Fieschi,  du  nom  de  Bescher,  était  chef. 

(2)  La  première  audience  cul  lieu  le  30  janvier  1&3S. 
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sienne.  Morey,  an  moins,  lui»  est  nn  ^pe;  s'il  est 
abattu,  accablé 9  c'est  qu'il  a  touIu  se  laisser  monrir 

de  faim;  il  répond  avec  brièveté,  ou  il  garde  un 
silence  qui  a  quelque  chose  de  grave,  de  sévère» 
Pépitif  comme  accablé  sous  le  témoignage  de  Fiesciiî , 
proteste  do  son  innocence  dans  une  défense  assez 
maladroite  et  incomplète;  nul  ne  peut  nier  qu'il  ne 
soit  chef  du  parti,  instrument  du  complot  :  c'est  à  lui 
que  les  mécontents  s'adressent,  il  leur  fournit  des 
secours,  des  vivres ,  de  l'argent,  en  lui  on  poursuit 
surtout  le  chef  d'une  société  secrète  qui  médite 
l'assassinat. 

Fiescbi,  Morey ,  Pépin,  furent  condamnésk  mort  (i  ), 
et  l'opinion  unanime  du  conseil  des  ministres  fut  que 
l'exécution  devait  avoir  lieu  pour  tous  les  trois,  mal'- 
gré  la  demande  en  grâce  de  la  famille  de  Pépin  et  le 
sentiment  de  clémence  personnelle  du  roi.  Il  ne 
s'agissait  pas  seulement  d'un  crime  politique,  d'une 
bataille  rangée  dans  la  me,  mais  d'un  assassinat;  il 
y  avait  eu  des  victimes  dans  tous  les  rangs,  et  le  sang 
criait  vengeance;  la  machine  infernale  était  un  crime 
qui  sortait  des  lois  généreuses  de  la  clémence.  Il  fut 
dit  longtemps  que  Fiescbi  avait  eu  l'espérance  de  sa 
grâce ,  et  que  c'est  à  cette  fin  qu'il  avait  manifesté 
tant  d'audace  et  dénoncé  ses  complices;  je  puis 
affirmer  qu'aucime  promesse  ne  lui  fut  faite,  aucone 
insinuation  même  ne  put  lui  donner  l'espoir  d'un 
pardon;  le  crime  était  pour  cela  trop  afiùreux,  sou 

(1)  L'arrêt  de  la  coor  des  pairs  f«t  reodo  le  IS  HIvrier  1886. 
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audace  vînt  de  son  caractère,  de  sa  forfenterîe 
italienne,  d'un  désir  immodéré  de  renommée  à  son 
point  de  vue  :  c'était  un  assassin  vulgaire  et  bavard. 
C'était  le  19  février ,  par  un  temps  froid  et  bru- 
meux, six  mois  après  l'affreux  événcmenl  du  boule- 
vard du  Temple;  à  la  barrière  Saint-Jacques  s'éleva 
rinslrument  du  suppUce;des  troupés  étaient  réunies 
en  masse,  et  du  peuple  plus  encore  que  des  troupes. 
Ce  jour-là,  Fieschi,  Morey  et  Pépin,  détenus  à  la 
prison  du  Luxembourg,  durent  se  préparera  la  fatale 
et  dernière  journée;  une  foule  élégante  et  curieuse 
les  entourait  au  moment  des  lugubres  apprêts.  De 
nobles  dames,  rassasiées  d'émotions,  avaient  sollicité 
des  places  du  grand  référendairé;  quelques-unes 
même  mirent  du  prix  à  obtenir  des  autographes 
^  que  Fieschi  distribuait  avec  une  sorle  de  protection 
iière  d'elle-même  (!)•  Peu  de  mots  furent  échangés 
entre  ces  malheureux  dans  la  salle  préparatoire; 

(l)  Voici  mi  échanliHon  de  cet  autographes: 

«  Mon  cher  compatriolte  PaCorni.  A  huit  beorea  du  matin, 
j'hais  reçue  mon  ar6l  de  mort.  Je  Tais  entendu  lire  avecque  calme, 
clioae  non  rare  chez  moi.  Malgré  tons  les  efor  de  vottre  éloquence 

cl  sans  oubUc  celle  i!e  vos  anires  coUe[re,  le  sj^je  M«  Parquin,  et 
ccl  honorable  M«  Cliezc  d'Estange.  Le  niniinc  ciaii  là  \  impossible 
lie  le  blaachir  ^  mais  moi,  jeUail  si  lit-reux  ,  délire  cnloiirc  de 
troi»  hommes  de  vollre  réputation...  Moi,  mon  cher  Palorni,  j'ais 
sac  vivre  et  je  dois  savoir  mourir...  Mainfenanl  parlons  d'autre 
cho^e  au  sujet  de  l'onvrajje  in tilulc  Procèj  Jtieschi»  t'édicleur, 
qui  aura  ma  vérilal)le  vie  pour  uicUre  à  jour  ma  carrière  militaire 
et  civile,  sera  seulement  autorisé  par  monsieur  Lnvocat,  car  lut  e&t 
anjonrd^hni  autorisé  par  moi;  et  pour  mon  verritnble  portrait,  il 
en  sera  de  même.  Je  Pais  autorisé  à  vendre  le  tout  en  faveur  et  au 
L'auBors,  BTC.  — 12.  29 
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Flescfai  cherchait  à  causer  avec  Horey,  dédaigneux 

envers  le  dénonciateur,  H  avec  Pépin,  calme  et  rési- 
gné. Dans  ic  trajet  du  Luxembourg  à  la  barrière 
Saint-Jacques,  Fieschi  gardait  cette  contenance  d'un 
bandit  corse,  qui ,  au  lieu  d'être  pendu,  a  obtenu  la 
grâce  et  Fhonneur  d'un  supplice  plus  court  et  moins 
vulgaire.  Morey,  cahne  et  froid,  ne  prononça  qu'une 
seule  parole,  ce  fut  pour  constater  que  s'il  était  faible 
des  jambes,  c'élaiL  la  souffrance,  et  non  point  la 
peur,  qui  causait  son  affaissement.  Pépin ,  par  fierté 
de  caractère ,  ou  peut^^tre  pour  se  donner  une  con- 
tenance, portait  une  pipe  à  la  bouche.  Je  ne  suis 
point  un  journaliste  du  temps,  je  ne  détaillerai  pas 
les  apprêts  du  supplice  et  les  pulsations  des  patients 
à  la  face  de  la  mort;  ces  sortes  de  chroniques  des 
suppliciés  se  répètent  avec  une  alTreuse  monotonie 
depuis  des  siècles.  Il  y  a  des  âmes  ainsi  faites,  qui 
ont  joie  à  compter  les  degrés  de  Téchelle,  les  pas 
plus  ou  moins  tremblants  des  œndamnés,  et  la  froide 
figure  des  suppliciés,  jusqu'à  ce  que  leurs  yeux  se 
couvrent  du  voile  de  la  mort  dans  le  sanglant  panier. 
Le  parti  républicain  ne  fit  aucune  démonstration 
sérieuse;  il  ne  tenta  pas  de  délivrer  les  prisonniers, 
il  n'était  plus  en  force;  seulement  il  garda  mémoire 
du  supplice  de  Pépin  et  de  Morey  ;  s'il  considérait 

bénéfice  de  ma  paatre  petite  Bina,  celte  paovre  orfdioe  que  je 
reromande  aux  âme  jéncrease»..  Tosi  &  vous*  De  la  prison  du 
Luxembourg,  le  10  révrier 

Voire  compalriolc, 
«  Fiisi:a«4  » 
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Fiescbi  comme  un  saltimbanque  sanglant,  il  voyait 
des  martyrs  dans  Pépin  et  Horey  ;  on  dit  mémo 
qu'une  femme  voulut  couvrir  d^un  suaire  leurs  restes 

inanimés  ;  toutes  ces  choses-là  s'expliquent  parles 
croyances  fortes  et  le  fanatisme  des  passions  poli- 
tiques. Que  de  persévérance  il  fallait  à  un  gou- 
vernement pour  vaincre  cette  cnergie  du  parti 
démocratique  1 


FIN  DO  DOUZIÈME  VOLUME* 
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